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+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
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+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
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Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
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L.  F.  DE  TOLLENARE  (de  hautes). 


La  liberté  da  commerce  n'est  pai  one  facilité  accordée 

anx  négociaocs  de  faire  ce  qii*ib  Teulent  j  c'en  serait  bien 

[  plutôt  la  serritnde.  Ce  qui  gène  le  commerçant  ne  gène 

'  pas  pour  cela  le  commerce.  C'est  dans  les  pays  de  la 

liberté  qnc  le  n^odant  troaTe  des  contradictions  sans 
nombre ,  et  il  n'est  iamaîs  moins  croisé  par  les  lois  qoft 
dans  les  pays  de  serritnde, 

Etprit  de$  Loiif  cbapitre  XII  dn  liire  XX. 
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AVANT-PROPOS. 


i^i^H^ 


JLiBfl  négociants  se  plaignent  des  entraves  quMIs 
éprouvent  dans  Texercice  du  commerce^  leurs 
peintes  sont  souvent  vagues  ou  injustes.  Je  crois 
avoir  remarqué  qu*elles  ont  leur  source  dans  Tin- 
suffisance  des  recherches  déjà  faites  sur  les  vérita- 
bles motifs  de  restrictions,  Tai  fait  quelques  ré- 
flexions sur  ce#  motifs ,  et  je  les  soumets  dans  cet 
écrit  au  jugement  des  négociants. 

Le  pian  quej'aisuiVi  n'est  pas  hieu  savant.  Après 
avoir  établi  les  raisons  pour  lesquelles  le  commerce 
ne  doit  pas  jouir  d'une  liberté  illimitée ,  je  considère 
graduellement  les  mesures  générales  adoptées  à  son 
éigard  par  l'administration ,  depuis  la  protection  jus- 
qu'à la  prohibition ,  et  je  jette  un  coup-d'œil  sur  quel- 
que!^ disposition?  destinées  à  en  tempérer  Teffet  :  ces 
considérations  sont  Vobjet  de  ma  première  partie. 
Dans  la  seconde ,  je  m'occupe  de  l'application  de  ces 
mesures  générales  à  quelques  entraves  particulières 
fb^t  remarquables ,  et  je  cherche  à  découvrir  jusqu'à 
queJ  point  les  négociants  peuvent  être  juges  du  mé-- 
rite  des  applications. 

.  Cet  ouvrage  n'est  point  fait  dans  le  silence  du 
cabinet ,  mais  au  milieu  de  Vagitation  des  affaires 
et  des  voyages  ;  il  n'a  ni  le  mérite  du  style ,  ni  celui 
de  l'érudition  ^  je  ne  le  présente  que  comme  une 
suite  d'essais  sur  des  matières  <[ui  sont  fréquemment 
le  sujet  de  la  conversation  des  négociants.  C'est  sou- 
vent à  l'issue  de  Fun  de  ces  entretiens  que  j'ai  pris 
la  plume  et  tracé  les  réflexions  qu'ils  m'avaient  sug- 


>VJ  ATAÎfT^MiafOS. 

gérées  :  je  n'ai  cherché  à  être  nn  peu  mëthodiqtie 
que  dans  la  première  perti^.  /     ^ 

Si  j'ai  rencontré  par  hasard  cfuelques  idées  nou- 
velles ,  elle§  sont  e^  petit  nombre  ^  je  dois  la  plus 
grande  partie  lie  mfes  'arginnérfts  àuit'soà^dhirs  que 
m'ont  laissés  quelques  lectures  faites  dan&  des  mo- 
ments de  calme.  II  eut  sans  doute  été  convenable  de 
citer  les  auteurs  que  j'ai  lus ,  soit  lorsque  je  m'ap- 
puie de  leur  autorité ,  soit  lorsque  j'essaie  de  réftiter 
quelques-unes  de  ledrs  opiiidoas^  mais  ils  sont  tou» 
«Tun  mérite  si  âninent  et  si  connu  que  sans  Kaide 
des  citations  on  reconnaîtra  facilement  les  principes 
que  chacun  d'eux  a  professés.  Ces  écrivains  iUustres 
sont  au-dessus  d^  Thommag/e  qu'ils  recevraient  de 
moi  \  je  crois  donc  devoir  me  borner  à  le»  nommer 
ICI  (i). 

Les  recherchés  auxquelles  je  me  suis  livré  fie  sont 
pas  dirigées  sur  le  commerce  dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  lieux  -,  mais  sur  celui  que  font  les  fiti- 
ropéens  soumis  au  système  social  actuel,  Embrass^er 
le  commerce  dans  tous  ses  rapports  généraux  eôt 
excédé  mes  forces  ;  c'est  pourquoi  je  me  suis  fiêïr- 
fermé  dans  Taction  particulière  des  transactions  com* 
înèrciales  qui  se  font  de  nos  jours  et  sous  nos  yeux. 
Je  pense  que  quelques  vœux  motivés ,  émis«acci- 
déntellement ,  ne  fbront  point  ranger  cet  Essai  dans  la 
classe  des  écrits  dépare  spéculation  /plus  féconds  en 
.traits  ingénieux  que  recommandables  par  teurutilité. 

(i)  Montesquieu,  Forbonnftis,  Condillâc,  Araoud ,  GrâM^, 
J.  fi.  Saj,  Gai^nier,  Ganilb,  SUmonde^SitmoiMli  ^  Siemirv  A.  Snûth  » 
Lauder^oic,  M^ktMM,.  J.  G^  Buscb»  etc. ,  etc. 
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ESSAI 


SUR  LES  ENTRAVES  , 

QUTÈPROUVE  LE  COMMERCE 

EN  EUROPE. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Oa5s  les  s€pt  Qiapîirfts  de  cette  preniëre  Partie ,  je.  ne 
traiterai  vraiment  que  cette  $6ule  question  :  Quel  est 
îe  principe  des  entraves  apportées  à  la  liberté  du 
commerce  en  géueVal  ?  Je  rechercherai  les  motifs  du 
*  degré  de  liberté  qu'a  âK:quis  le  commerce  intérieur  ;  ]« 
ferai  coon^tre  ensuite ,  en  les  approuvant,  ceux  qui 
n'ont  pas.  permis  que  cette  liberté  s'étendît  autant  pour 
le  connnerce  extérieur.  Ayant  découvert  qu'il  faut  à 
celni«-ci  des  restrictions  »  j'en  examinerai  successivement 
l'in^rtaace ,  en  les  rapportant  à  leiir  principe  commun. 
J*apprécierai  dans  leur  ordre  naturel  les  droits  protec- 
teurs et  fiscaux,  les  prohibitions  à  la  sortie  et  à  l'entrée , 
enfin  Teffet  des  primes ,  des  entrepôts  et  des  ports  fl*ancs , 
qui  sont  employés  comme  modérateurs  des  restrictions 
générales. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

J>»  Commerce  intérieur  ou  de  propince  à 

province  i 


Apaès  avoir  été  long^temps  gêné  par  de  pénibles  ^tt^^  *?; 
entrayes ,  le  commerce  intérieur  a  recouvré  une  TnuS«îï! 


2  ESSAI   jBUlL   LES    ENTRAVES 

*^" Viîde  "  grande  partie  de  la  liberté  qui  lui  avait  été  ravie 
^TÏmécS!^  autr^ois.  Les  Gouyernemeats  çnt  compris  que 
ce^  s^xtiques  entrîiyeçiie  protégeaient  un  peu  cer- 
taines productions  privilégiées  qu'en  nuisant  aux 
autres  dans  unq  p(roportion  plys  forte  que  Ta- 
yantage  espéré  des  faveurs  préméditées.  Ils  sont 
revenus  à  cet  égard  à  des  principes  plus  justes  ; 
et  sauf  de  légères  exceptions ,  raffranchissemënt 
du  commerce  intérieur  est  devjena  la  doctrine 
de  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe. 

Je  démontrerai  facilement  la  justesse  de  cette 
doctrine.  Mais  lorsque  j'entreprends  quelques 
essais  sur  le  mérite  ou  sur  les  fautes  de  Tadmi- 
nistration  ,  dans  les  règlements  qui  intéressent  le 
commerce ,  je  dois  prévenir  qu'il  ^$%  très-loin 
de  ma  pensée  de  vouloir  m'ériger  en  censeur 
spa[\er  de  systèmes  et  d'erreurs  qui  appartiennent 
àdessiècl^  un  peu  moins  éclairés  que  le  not^^e. 
Ces  erreurs,  qu'il  n'est  bon  de  rappeler  que  pour 
évitée  les  rechutes,  ont  à  notre  indulgence  les 
droits  que  nous  avons  à  celle  de  nos  successeurs  : 
ceux-ci  seraient  égalenient  fort  injustes  s'ils  nous 
traitaient  avec  dureté  pour  n'avoir  pas  fait  dès 
à  présent  les  découvertes  qui  leur  sont  réservées , 
et  que  probablement  nos  travaux  leur  prépa- 
rent. Aucun  autre  esprit  ne  m'animera  que  cçlui 
d'une  naïve  recherche  de  la  vérité  ^t  d'une  jqstv 
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Du   COMMERCE.  5 

iieCance  des  moyens  qui  me  soutiendront  dans 
Cette  carrière. 

Je  dois  préVehîr  que  j'entends  pvLTprdductidrt, 
l'acte  îndu^iel  auquel  concourent  llntelligencé , 
la  main-d'œuvre  et  les  capitaux,  réunis  pour 
produire  ;  et  par  proâuiûSj  lés  résultats  dé  cette 
triple  opération ,  qtîii  ôh^'acqùîs  une  vafeur  échah- 
jgeàble. 

Soit  mi'u'h  proàuît  aï*  pour  destination  la  côn-  .Concoan 

*  *  *^  du     com- 

somihà^ion fînàle  qui détruitsâ valeur.,  sôit  qii'ôn  ^  "^^^^^ 

*  ^  'T.  dansl.'iprO' 

le  destine  à  là  conSotilmàtiôn  intermédiaire  qui  ducûoD. 
îe  dénaturé  bour  en  fomiei:  uhe  nouvelle  com- 
bihaison ,  il  n'^est  pas  d5nA|41et ,  il  n'a  pas  toute 
la  valeur  d'échangé  dont  il  est  susceptible ,  tant 
qu'il  n'eàt  pas  a  la  portée  du  consommateur.  C'est 
le  commerce  qui  lui  donne  sa  dernière  façon  ; 
par  un  transport  pliis  ou  moins  ingénieux,  plus 
ou  moins  écdnomîque.  De  même  que  par  la 
^eulé  force  dëà  Choses  ce  produit  brut  s'élève , 
âu  moyen  au  travail  mànufàclurier,  à  une  va- 
leur ccnangeahlé  qui  excède  les  frais  occasiô- 
pés  par  ce  travail;  car,  sans  Cet  excédant,  l'in- 
diistrîe  du  matiuracturier  ne  sci'aît  pas  payée  et 
s'éleinarait  :  de  méine  ,  et  auski  naturellement. 
le  pt'Oduit  brut  6ù  manufacturé  acquiert  par  le 
transport  une  vàlëiir  plus!  grande  que  les  frais 
du  transport ,  afin  que  l'itidustriè  dû  négociant 
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fioit  récompensée  et  se  maintienne.  Ces  deur  in^ 
dustries  créent  réellement  une  nouvelle  valeur 
dans  l'État.  Le  commerçant  fait  donc  un  acte 
productif  tout  comme  l'agriculteur  qui  ébauche^ 
ou  le  manufacturier  qui  façonne.  C'est  le  com^ 
merce  qui  achève;  l'entraver,  c'est  donc  res- 
treindre la  production  en  général. 

Les  entraves  qui  s^opposaient  au  commerce 
intérieur  ou  à  la  circulation  des  denrées  entre 
les  provinces  d'un  même  empire  ,  ayant  été  géné- 
ralement supprimées ,  et  les  observateurs  voyant 
avec  admiration  la  prospérité  publique  résulter 
de  cette  suppression,  qui  ne  l'avait  pas  toujours 
eue  pour  but ,  on  a  soigneusement  recherché  la 
liaison  de  ce  fait  avec  sa  cause  ;  et  voici  ce  qa'bn 
a  trouvé. 
Comment  Ou  Ics  cntraVes  avaient  précédé  le  travail  de 
Tes  lui  nui- la  productiou ,  ou  elles  Savaient  suivi.  Nous 
avons  peu  de  monuments  historiques  à  cet  égard  ; 
mais  dans  l'un  et  l'aufre  cas ,  le  mal  était  éga- 
lement grand.  •..».. 

Si  elles  avaient  précédé  la  prodiictioh ,  ^e  qiii 
est  peu  probable  ,  elles  détournaient  les  travail- 
leurs de  se  livrer  au  genre  d'industrie  dont  les 
Résultats  auraient  été  les  produits  ainsi  troubles^ 
Cela  était  inutile ,  si  les  empêchements  tombaient 
sur  une  industrie  moins  profitable  que  d'autres  ; 


•^^—  »  Ji^ 
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car  personne  ne  l'eût  librement  choisie.  Cela 
était  nuisible ,  s'ils  frappaient  de  stérilité  une  in-> 
dostrie  plus  profitable;  egr  il  est  toujours  fâ- 
cheux d'être  contraint  à  négliger  un  travail  qui 
rapporte  plus ,  pour  se  livrer  à  un  travail  qui 
rapporte  nioins.Ces  empêchements  introduisaient 
l'application  des  facultés  productives  aux  emplois 
qui  auraient  donné  les  plus  grands  profits ,  puis  - 
que  la  préférence  que  les  individus  étaient  dis-» 
posÀ  à  donner  à  ces  emplois ,  était  la  preuve  de 
leur  supériorité.  Cependant  c'est  de  la  réunion 
de  tous  les  profits  individuels  que  se  compose 
le  profit  ou  le  bien-être  général.  On  retardait 
donc  le  bien-être  général  par  des  entraves  des- 
tinées à  prévenir  les  meilleures  productions  par-, 
ticulières. 

Si  les  entraves  ^y aient  été  mises  après  Tappa- 
rition  des  pi;oduits^  e\]^s  détruisaient  ceux-ci 
sans  profit  compens^ur.  Je  suppose  qu'elles 
portassent  sur  l'htifle  et  le  grain ,  dans  une  pro-^ 
vince  qui  produisait  ces  denrées^  et  qui  s'en 
serv^^  pftw  achetais  du  vin  j  je  suppose ,  di&-je , 
qi^'elles  ^  gênassent  le  transport  d'une  province 
ài'autjfe  ;  la.première  province  voyait  son  reve- 
nu din^nué  de  tout  le  bénéfice  qu'elle  aurait  fait 
sur  la  portion  surabondante  qu'elle  ne  pouvait 
plus  expoj4iQr  :  paérne  chose  arrivait  à  la  prpvinc^- 
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productrice  ài^  viw>  qui,ne  trpuvait  plus  de  var. 
leurs  d'échange  coatre  son  produit^  eX,  qui  C€i- 
pendant  ne  ppiivait  Iç  donner  gra(uitenienti 
If 'une  et  lautre  se.  trouv^eicit  siurchargée;^  de 
grainç,^  d'huiles  et  de  vins  qui  devenaient  inu-. 
tiles  à  chacune  ;  l'une  et  l'autre  pejrdaieat  ce  que 
personne  ne  gagnait.  Jl  fallait  que  chacune  dimi- 
nuât sa  culture  ;  il  y  avait ,  donc  perte  réelle  au 
moment  de  l'établissement  de  l'entrave  ^  et.  en-> 
suite  retardement  ultérieur  dans  la  prospérité 
publique ,  -comme  dans  le  premier  cas. 

Ce  préjudice  trèshévident  dans  les  .deux  hypo- 
thèses,  était  plus  ou  moins  grande  suivant  que 
les  entraves  étaient  plus  ou  moiQS  prohibitives  ^ 
ou  provenaient  de  restrictions  pj^us  ou  mo^is . 
sévères. 
Erreur  où      11  paraît  qu'cu  gênant  l'export^ticin^  on    se 
Tiew*  flattait , de  faire  refluer  dan^  l'io^ljéri^Hf  dç  la  jpRÇh 
**^  '    vince  une.  plus  grande  quant^i^ié  de.4^nré^y  djen 
faire  ainsi  baisser  le  prix,  ettde.  cp.n%Utuer.  U, 
prospérité  publique. dans.  U  facilité  .pQ.urjie$  cpn- . 
sommateurs  de  s'approvisionner  abo4jd;upxn.ent . 
et  à  bon  marché  de  la  denrée.  prohib^eiPA  taxée 
à  la  sortie. 

L'erreur  était  frappante  s'il  s'agissstit  d'un^ 
marchandise  qu'on  ne.  pouvait  songer  à  exporter 
avant  que  les  nationaux  eussent  pourvu  à  tou^ . 
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leurs  besoins  ;  car  dès-lors  rabondance  ëtâit  [du- 
tèt  nuisible  qu'utile.  Cette  stérile  abondance  se 
faisait  spéddéfuent  remarquer  pour  les  sabsistan- 
ces  dèfireniière  nëcessdté /dont  la^ consommation' 
est  limitée  par  la  population}' et  prdpoflibnnel* 
leméfit  pour  les  autres  produits  dont  le  besoin  est 
fixe  et  borné  par  des  circonstaiices  qui  ne  dé- 
pendent pas  dé  la  prospérité  générale.  Quelque 
florissant  que  soit  l'état  d'un  peuple  y  on  rie  lui 
fera  consommer  ahnueUemeht,  par  individu , 
ni  dix  qtdntaux  de*  froment  ^  ni  dix  livres  de^ quin- 
quina. Si  donc' le  pajs  qûHl  habité  en  produit' 
dans  une  proportion  plus  grande  que  lé  besoin , 
il  faut  qu'il  perde  où  qu'il  ef^xporte  ce  surplus 
)  de  la-c(histfmf6ation.  • 

L'erreur  existait  encore  si  ia  denrée  retenue 
daiïs  l'etoceiMe  "dëld  piiotin^e  ëtait  de  telle  na^ 
ture  qué-lés  prd^ciéux'pusseiît  la  consommer 
eh  totalité;  Il  e$ri)?en  vrai  que  lés  consomma-* 
téurs  du  câiifon  payaient  moins  cher^  mais  ce  ' 
n'était  qtt*à  la  TàVéurd'htte  sorte  de  monopole 
créé  polir  eux  contré  lé  y^J-orfac/ewr^  qui  gagnait 
motù^  "et  eni  plus  j  ce  qp'on  peut  exprimer  par 
cette  formule  :  ils  garaient  ce  qu'il  perdait.  Or, 
tbus  étaient  ïrièfttibres  dé  la  communauté  ;  toutes  ' 
choses  réstifieht 'donc  dans  lé  même  état  pour 
«Hé ,  le' i)(toitnar<ihé  forcé  n'était  donc  point  une 
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prospérité  commune.  Bien  plus,  \e producteur 
opprimé  par  le  monopole  des  consommateurs , 
après  avoir  gagné  moins  ^  pouvait  venir  ane 
pas  gagner  du  tout  ;  tous  les  résultats  possibles 
des  efforts  de  son  industrie  qu'on  décourageait , 
étaient  perdus  pour  la  communauté.  Dans  ce 
système ,  un  certain  nombre  de  laborieux  souf- 
fraient pour  le  bien-être  d'un  certain  nombre  qui 
rétait  moins. 
On  ne      .  On  scnt  bien  qu'un  état  de  .choses  aussi  mal 

peut  main'  ... 

tenir  les   eutcudu  uc  pouvait  subsî^ter  librement  pendant 

enCraTes  .  ,  ,  . 

qu«  p»ia  longr-temps.  Cependant  ^t. il  fallait  prevemr  lies 
effets  du  découragement  ^  et .  ceu^ .  4^.  l'abandon 
d'un  travail  sans  profit  p^ur  le^trevîiâUain'.  L'expa- 
triation semblait  devoir  «n.étf^^iç-jffliïUl^V  On  la 
fH'évint  en  attachant  Jké^f^jbiUff^t. rj^  ^M^veM 
partie  de  la  natio».  ^m  .ét#U  4fi»PW4^  ,G^  M-  ^^ 
glèbe  qui  empéçlKll^i^gf^i»^      ,,    .vu 

C'était,  eu  effçt^  \^  sjçi^l  ^ia^j:fip.^lqr$  çoanu 
pour  faire  continuer  les  exploitations  ^ .  çt  ppjgur 
conserver  à  Toisiveté.sur.lc;  tf;AV.^il|Rn ^Yf otage 
que  les  institutions  politjqu^  d^  ,i|i(Qi^ç;n  agf» 
supposaient  nécessaire.  Le.  ,^€{1^  ^^M^  rPVfï^^ 
travailler  misérablement  qpç.de  ip^itur^jj^et^iç 
seigneur  du  fief,  fort  de  ses.  droits  ^  p9uvait 
impunément  prohiber  les  exportatious  de  spn 
domaine  ou  de  sa  province  ^  afin  de  se  procurer  k 
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1^1  prix  les  denrées  dont  il  avait  besoin  pour  sa 
consotomation  et  celle  de  ses  commensaux.  U 
&ut  attribuer  cet  abus  à  l'esprit  du  siècle  qui  l'a 
vu  naître.  C'était  ^  je  n'en. doute  point ,  de  très- 
bonne  fi>i  que  le  seigneur  se  croyait  libéral  et 
généreux  ^  loi^squ'il  répartîssait  à  ses  vassaux  fa- 
voris des  dons  qu'il  ne  se  procurait  feieilenient 
qu'au  moyen'^  l'oj^ression.  U  pouvait  ne  pas 
rougir  quand  les  poètes  chantaient  ses  vertus , 
ainsi  que  son  courage.  Personne  ne  songeait  alors 
que  les  producteurs  fiissent  victimes  d'un  système 
oppressif  ;'et  eux-mêmes  ^  entraînés  par  une  sorte 
de  prescription  qui  transfomaait  l'abus  en  insti- 
tution TegolSèrô  >  consentaient  piysque  ^  sans  la 
senAir ,  à  Tsè^jie^tkin  'dims  laquelle  on  les  tenait. 
On'tie'Veit  en'éifet<)ne  les  âmes  fortes  prendre 
une  trétrtpe^plVjui^âUiis  dans  Finfortune.  Pour  toutes 
les  autres  qui  fâiMèiit  lé  plus  grand  nombre  ^  la 
nàsktt  6it'pfii$lc|[txe'tdU}0ars  une  cause  d'avilisse* 

ttieiàréfAr 

'  Le^  ttfmlnerce  se  ressentait  du  mépris  voué  à  ^*^^" 
ttttite'îiidttelrîé,  et  de  l'abus  de  la  toute-puis-  tr,:^X 
sanè'é^knîïîtffire.  Dans  son  essence ,  il  n'éuit  bien  commerco 
que  ce  qtfH'fest  encore  aujourd'hui,  l'action  et 
l'art  de  transporter  les  denrées  d'un  lieu  à  un 
autre.  Mais  quelle  différence  dans  sa  marche  ! 
I^  voyages  et  les  transpoi  ts  ne  se  faisaient  que 
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80tts>rinftQeDce  du  glaive.  Les  routes  n'étaient^ 
que  dès  places  de  combats ,  oh  les  seigntars , 
partagés  en  agresseurs  et  défensenn  ^  pillaient  ou 
protégeaient  rfanmble  trafiquant ,  qui ,  a  Tun  ou 
à-Pautre  titre ,  leur  de^if  une  partie  de  af  sden* 
rées^  ou  de  leur  prix.  Telle  fut  Torigine  des  péages 
d'oppression,  et  des  péages*  de  protection ,  dont 
ontrouveencore  quelquestraces  ailleurs  que  chez  > 
les  Arabes  y  et  chez  les  autres  peuples  de  l'Asie. 

Plusieurs 'causes- ont 'succes^Ttsmctit  ahéré  ce 
système  en  Europe ,  et  plâ<^  le 'commerce  dans  ' 
une-  situation  plus  heureuse.  J'-eyi  citerai  rapide-* 
ment  les  principales^  -   •  < 

iSoîSc-      -^t^rcs  avoir  lire  de  lettw  piMoprestpABOgs^eeuic: 
r^éme"  ^'^  choisissaient  ponr  leurs  rois ,  lés  ghindsi^'àcv 
^^dr'^'^'*  c<^"t^™^i*^i^t<ii^îl^i^^^^j  daM  ceirtteM>  États ,  À 
une  parfaite  souraissîoa  envers  <l6S  xHheâi  ^ue  la  ' 
'•^®*°-  veillé  ils  avaient  vus  leurs  égaux;  'Ib  luttèrent  en  . 
nent  des  conséquencecontrelesplansdepuissanoe  alttolue 
nés.      que  formaient  ces  rois  y  parmi  lesquels  les  unsi 
agissaient  pour  établir  l'ordre ,  et  les  autres  pour 
opprimer.  Cette  lutte  n'eut  pas  les  mêmes  succès  ' 
dans  tous  les  pays  (i);  mais  partout ,  un  des 
moyens  emjJoy es  par  la  couronne  pour  se  for^ 

(i)  En  France ,  les  grands  se  sont  soumis  ;  en  Espagne  ^ 

ils  n*ont  conservé  que  des  prétentions;  en  Angleterre , 

.    \\s  ont  fait  signer  la  grande  Charte' &  leur  Souverain;  en 


tifiec  contre  les  sdigQeurs.qui.lUnqiuétai£nt>  fat 
d'affiranqhir  cecUtns.  lieux,  qui.  devinrent'  Tasile^ 
des  gens  indastiieux.  Garnis  de  rempcrts  comme- 
les  châteaux,  ils  ^servirent  à  Jialancer  le  pouvoir 
des  seigneurst;  ettles  habitans,de  ces  lieux ,  apnos. 
avoir  servi  le  souverain  pari  reconnaissance ,  senT. 
tirent  assezleursifQrcesponr  défendre  et  protéger 
leurs  propresintérets.  Des  alliances^  qui.se  for- 
mèrent entre  les  villes  Jifares  en .  rendirent'.  quel« 
ques-unes  assez  puissantes  pour  assurer  leur  indé* 
pendance  politique ,  et; pour  dicter  quelquefois 
des  lois  aux  seigneurs  qui  s'en  étaient  dits-  les 
maîtres  (i)  ;  le  plus  grand  nom|>re  sut  au  moins 
faire  respecter «seajpinviléges  et  ses  propriétés.  La 
circula06a.de&.pi:oduit&,  ]»»otégée  directement 
et  efficadement-par  ks  intéressés  à  la  prodaction, 
ne  fut' plus  alla  merci' dHin  brigandage  odieux, 
ou  d'une  protection  paprâoieuse^et  incertaine*  Ce- 
fut  le  premier  l>ien&it que  procura  au  commerce; 
laffiranclussenent  d'une  partie  desser&;  car  ce. 
n'est  que  la^sûreté  des  propriétés -qui  invitovà  pco- 

Allemagne  et  en  Italie ,  un  grand  nombre  d'Ëtats  se  sont 
rendus  indépendans. 

(i)  La  ligue  ^es  villes  Anseatiques  a  combattu  ayec 
succès  les  seigneurs  de  Mecklembourg ,  de  Luneboarg  et 
autres  princes  voisins  :  elle  a  fait  la  loi  aux  rois  de  Danes 
marck. 
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duire.  Je  ne  dirige  mon  attention  ici ,  et  dans  ce 
qui  suit ,  que  sur  lé  bienfsiit  commercial ,  et  non 
sur  les  autres  grands  résultats  politiques  de 
Tapparition  d'une  classe  d'hommes  qui  n'étaient 
ni  nobles ,  ni  serfe.  'Quoique  la  politique  et  le  com-i 
merce  aient  à  peu  près  marché  de  firont ,  et  se 
soient  souvent  prêté  la  main ,  je  dois  me  ren- 
fermer dans  les  limites  de  ce  dernier  |  autrement 
je  ferais  un  traité  de  politique  ^  aulieu  d'un  simple 
essai  sur  la  liberté  du  commerce  • 
a.  ^■*^'-  Leg  grands  avaient  puisé  dans  les  guerres 
d'Asie  des  goûts  de  magnificence  et  ^e  volupté 
qu'ils  voulurent  joindre  aux  jouissances  de  la 
gloire  militaire  ;  mais  ce  qu'il  fallait  pour  satis-t. 
faire  ces  goûts  tve 'pouvait  éCre  produit  par  le 
service  for<::'é'dè  lëuis  serfe,  tls  concédèrent  alors 
la  liberté  à  quelques-un^  de  ceux-»ci ,  et  le  prix 
qu'ils  en  retirèrent  seifvit.à  pu9j^çr  le^  nouvelles 
jouissances.,  U  no  leur  était  plus  possible^  d'op^ 
juimer  un  vendeur  qui  ne  dépendait  pas  ^d'eux. 
La  conséquence  des  croisades  fut  df atigiAèitter  le 
nombre  des  hofnmes  libres ,  et  de  donner' au 
commerce  un  caractère  nouveau  d  inacpenaancQ 
qui  conunanda  plus  de  respect  (i)<  :„     r  < 

(i)  Lorsqu'au  cinquième  siècle,  les  nations  barbares 
conquirent  ]a  Gaule  sur  les  Romains ,  ils  Q*y  établirent 
point  un  système  géiiéral  de  glèbe  et  de  servitude;  maif^ 
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Je  citerai  encore  parmi  les  causes  favorables  3-  D^c;»* 

*  Terie  de 

à  la  liberté  du  commerce  la  découverte  de  Tar^  rartiiicrie. 
tillerie ,  qui  fit  tomber  la  barrière  que  la  supé- 
riorité des  armures  et  réducation  chevaleresque 
avaient  éle^e  entre  les  grands  et  le  peuple.  Une 
inégalité  coutmiire.  fut  le  résultat  de  cette  inven- 
tion; le  nombre,  i'emporta  sur  l'adresse  et  la 
force.  Un  oaifuli^f^baiHlé  de  fer  ne  culbuta  plus^ 
comme  un  tvil^tiiPiifif^u  de  i^ioutons,  la  foule 
naguères  plus  vub^évaUe»  que  lui.  La  Boblesse 

pendanfles  cinq  siècles  (j^ui  suivirent ,  la  féodalité  s*étendit 
'èt^s^OT^/n^rtétiemétlt'ijk^'Im^sm^  la  dynastie  capétienne 
«tît  dlj^hft^i  fc*  ^«éè^n^Âbts  Se  ^«irleiuègne ,  tous  les  la^ 
b^Bteiii^'Oi^f  iff4bêl  ibàsiles' liidûUns  «des  bourgs  ^  dit 
^"\^Wrt>if^W»?^*^<  Wft»*:Q^  à  ^^tlc  époque  que 


éelU?fféi'Hlf^W}^»Ma^ne\'Li^^^^^  et  Tim- 

pr{Âkél'ié) b^âfl  iftigirtkMlsiètaie  <slMl6:'  Aii  quinsième ,  là 
ch«^'iJ€^K^ort9bÛI»<vAi  «fl'pr^oHo  que  de  40  à  So  «113 

ï^  ^Wif!i(^h^it^^V!^^^  ^«  armée»  pen- 

manentes  ppreot  naissai^çeiau  quinzième  siècle ,  et  le  sei« 

i;îeme  nous,pres^nta  la  révolution  hollandaise,  ainsi  que 

le  speclacRe  des  administrations  économiques  d  ILlisabetn 

t\  de  Sully.  Le  dix-se^tW6ë  sièele  fut  celui  de  Louis  XIY. 

Le  d^»huitième  9  celui  des  sciences  spéculatives  et  de  U 

philosophie;  le  dix-^neuvième  sera,  je  pense  y  eelui  des 

.sciences  appliquées  et  de  Tindustrie* 
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cessant  de  constitner  exclusivement  la  puissance 
miUtaire ,  perdit  pea  à  peu  les  avantages  qu'elle 
avfifit  acqnis  lorsfpi'éUe  était  seule  chargée  des 
opérati<ms  de  la  guerre.  Devenue  m6ins  iiéc^s^ 
taire ,  elle  tie  ftit  plus  q[u^ln  titre  d'honneur ,  an 
moy^h  duf^fuel  eHe  s^  consola  de  voir  la  richesse 
lâler  trouvet  l'industrie^  dont  elle  méprisa  lé 
poavoir  >  sans  prévt^ir  asseï  ^n^  la  richesse  aurait 
un  joaï*  autant  de  puidSa'n'ce  <^  le^  àrittës.  Att^i^ 
tèt  <)ue  les  fofidrés  ^  la  guèrt^  fut^eùt  nîfis  à  là 
.portée  de  tous ,  et  qu'avec  le  secours  des  nou- 
velles armes  la  victoire  se  rangea  aussi  naturelle- 
ment sous  le  drapeau  du  négociant  eiiriehi  par  le 
travail ,  que  sous  cehii  dd  ch&telàin  niiné  par  les 
croisades  ,  il  est  fchîr  qu^Ôh  tibtrrgfiîïéétrë  '  de 
Lubeck  put  résister  à  un  duc  de  Lunébbbi'g  ;  et 
que  cette  résistance  couronnée  du  succès  dût  dis- 
siper un  prestige  qui  prolongeait  l'état  d'àtîliàse- 
ment  où  se  trouvait  le  coiliainercë.  Efifin',  lés  en- 
traves imposes  p^r  ta  pûiiss^ncè  féodale!  dui^éht 
cesser  quaridellë'ft'eutplus  "<^'ùlî  glatte  éttibiisslé 
pour  les  défendre.    -       *  i'.M|nM>t; 

&.  Oi û te       Ce  fut  Tartillerie  qui  tua  la  chevalerie  .i CëUè-fcî , 

iiii  Bas-  ^  ^        *  ^  »  .  ,1  I 

pjniiic.  avec  ses  scènes  bizarres  de  galanterie  et  uè  Pérbci- 
té ,  de  loyauté  et  de  brigandage,  peut  bien  être  Re- 
grettée par  les  poètes  et  par  les  desbendant^  des 
paladins  ;  mais  ni  les  négociants  ^  ni  les  hommes 


industrieux  ne  peuvent  partager  ces  regrets. 
lia  ehute  4u  Ba&-£i3apire  contribua  aussi  très*^ 
puissamment  à  faire  cesser  l'oppresskm  des  indi^ 
vidus  laborieux  «  Elle  fit  passer  çn  Italie  ,  et  de  là 
dans  le  reste  de  TËurope ,  avec  quelques  arts .,  le 
goût  des  lettees<et  de  la  phiiosophie  qui  affaiblit 
rhume ur  aventureuse  des  siècles  précédents^  et 
qui  adoucit  ies  mœurs.  I^s  écrits  des  anciens ,  de^ 
^enus  plus  conmis ,  surtout  depuis  la  découverte 
de  rimprimer ie^  firent  germer  dans  TeSprit  de 
}a  noblesse  des  idées  plus  libérales ,  et  dans  celui 
du  peuple  jine  plus  grande  confiance  en  lui- 
0ieme.  Les  communications  entre  eux  devinrent 
{dus  fréquentes*  Elles  eur^t  lieu  de  part  et 
d'autre  avec  plus  de  confiance  ,  et  firent  dispa** 
raitre(d(9,ni9m}>i:(tux^r<|jugés,  Pe  ce  rapproche- 
ment inac^renjt  d<^,  idée^  un  peu.  n^oin^  confuses 
sur  certaines  véntqs»  f^pt^mment sur  les  sources 
de  la  richesse.  Bien  que  ce  ne  soit  qu'au  dernier 
siècle  q\i'on  ait  démontré  rigoureusement  que  la 
riç^q^  était  fiUe  du  travail,  on  commej^ça  d^îà 
à  soupçonner  qu'elle  pouvait  avoir  une  antre 
Ofigjn^  qnje,Venlèvement  de  la  propriété  d'autrui. 
Qi|  ,se  trouva  à  même  dé  faire  de  plus  fréquens 
parallèles  entre  l'enrichissement  de  Rome  par  le 
rapl  des  dépouilles ,  et  celui  de  Tyr  par  le  pat* 
^ible  transport  de^  denrées. 
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du^c^^e*      Deux  événements  qui  suivirent  de  près  la  f e-* 


d 
te 


r  dTI^A-  ^^^'^sance  des  lettres  en  Europe ,  levèrent  aubi-^ 
■lëriquc.  tement  le  commerce  à  un  degré  de  haute  consi-^ 
dération  dont  il  avait  toujours  été  privée  ik 
durent  influer  considérablement  sur  la  liberté 
des  transactions  intérieures ,  puisque  chacun 
voulut  goûter  les  produits  que  ces  événements 
firent  apparaître  en  plus  grande  abondance ,  et 
que  chacun  dut  pajer.  L'aimant  atait  été-  ap« 
pliqué  à  la  navigation  :  il  fraya  aux  Portugais  le 
chemin  des  Indes  par  le  cap  de  Boime-E^à'aiice^ 
et  il  conduisit  Christophe  Colomb ,  qui  cherchait 
aussi  un  passage  aux  Indes ,  mais  par  Touest ,  à 
découvrir  rAmér^oe.  L'afdeur  des  nouvelles 
richesses  qu'on  y  trouva  affaiUtt  remfMre  de 
l'orgueil  et  s'associa  à  la  glqye  .raîlttaiee  c  U  har- 
diesse des  entreprises  lea  «nnaUit  ^«et  quelques 
négociants  prirent  un  rang  si  piiiasanten  E«sfope| 
que ,  dans  le  siècle  même  de  la  découverte  du 
Nouveau  -  Monde ,  les  HoMandais  parviarenl  à 
£vre  rçcoanaitre  leur  indi^eiidance  par  Irars 
anciens  seigneurs, 
^du  *fiM?  L'introduction  desarméetferfttaftentes  fit  «niii 
protéger  indirectement  l'induitrié  :  elle  avait  non* 
seulement  servi  à  diminuer  considérablement  la 
puissance  des  grands  vassaux  de  la  cooromie , 
comme  il  arriva  sous  le  roi  de  France  Louis  XI  j 
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Mais  elle  avait  encore  nécessité  des  impôts  sur 
les  peuples ,  pour  soutenir  ces  armées*  L'argent 
joua  donc  dans  la  politique  un  plus  grand  )*ôle 
qu'auparavant  9  caries  dépenses  allaient  toujours 
croissant  en* saison  de  la  nécessité  de  repousser  , 
par  des  ferceir  relatives ,  des  forces  également 
croissantes  dmiâ  toi)s  tes  £tat^  qui  avaient  adopté 
cette  instteiilîoa  niiOTeUe.  On  fît  de  plus  profondes 
réflexion» sw  lèsmoy^ns  de  l'entretenir;  on  sentit 
qatt  y  vantait  dtt<  dâfiger  à  se  procurer  ces  moyens 
par  4k  yôÀloimv*  e(  ^Si  fallait  s6  ménager  la 
rewouree  d^l^sVCMa^eier;  Le  besoin  qui  éclaire 
ronlefiidëniiQt'pliMB  cfitiorè  ique  )à'  philosopbie, 
otfiâatBÎIt  àtdë  mM:^6tt6^  combinâisèns ,  et  dqnna 
nbisiattfQti  ta'^^n^Sie  &fieûU*  :  «elk-ci ,  après  de 
aoHÉh^iiKnwèMmif^ ,  apeixçtii  enfin  qu'il  était  plus 
£Mq^be^v]klu$  ViViwiÉa^aii^  de  |>W>dréf  au  produc-, 
(9i|0«^i|rtitiaii4f  iBQP'truvail  ltfc^^>  que  de  lui 
aiil«ift««iflttèiâeidon'^trMtfil^i)l^ftté.^ai^  discuter 
gî  iasptkwÊ%  8uiaii^i»l^^ird>d«  i'hiAàstrie  fut  l'ef- 
fiÉktlâeiiiavîdîtftbtiwtKlëv-oUr4ie:  la^bienveiliauce 
éclairée  des  souverains  ,  il  me  ralfit  de  noter  les 
higtitft  tdfciaiMli^  txésoiP  public  comme  una 
dnidraflos^fai  attégàrient  pieu  à  peu  y  d'abord  l'op- 
ffcr#nMUi)i^Bièla'|«ène  >de%  producteurs,  et  qui  va*' 
liaMMfc*  aai  ^oriinferce  différentes  lois  protectrices^ 
parmi  lesquelles    je    citerai   celles   d'£lisabeth 
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en  Angleterre ,  et  celles  de  Charles  IX  et  de 
Louis  XIV  en  France. 

JLe  commerce  qui ,  ainsi  cpie  je  Tai  expliqué , 
complète  l'acte  de  la  production  de  presque  tout 
ce  qui  se  consomme ,  fut ,  ainsi  que  toutes  tes  au- 
tres industries ,  et  peut-être  plutôt  qu'elles ,  dé- 
barrassé des  chaînes  dont  on  l'avait  chargé  dans 
l'intérieur  au  moyen  de  mâiiimuitis  et  de  péages 
avides.  Les  moti6 ,  que  j^expoiserai  dans  les  cha- 
pitres suivants^  empiêtehèrent  de  l'affranchir  entiè- 
rement pour  l'extérieur  ;  msM  de  province  à 
province  ,  il  prit  un  dévelojîpemeHt  considérable 
qu'il  dut  au  dégagement  de  ses  liens.  Elevé  sur 
le  sein  de  la  liberté ,  le  cortimcrce  -,  en  général  > 
a  toujours  conservé  un  goût' trè»*vif  pour  son 
berceau. 
Causes  qui      Cet  heurctix  ehangenrient  >  fruit  de  découvertes 

ont    relar-  ,  ,  -  ,  ,      _ 

dé  raflrao-  succcssives  et  inattendues'^  aurait  pu  atteindre 
ment,  bcaucoup  plus  tôt  la  liberté  dont  nous  jouissons 
aujourdlnii  ;'car  l'argent  devenant  très-néces- 
saire pour  faire  la  guerre ,  on  avait  le  plus  grand 
intérêt  à  ménager  les  personnes  de  qui  on  pou- 
vait le  tirer  ;  mais  diverses  causes  ont*  retardé  la 
marche  de  cette  révolution. 

Les  préjugés  du  moyen  âge  autorisaient  a  op- 
primer et  à  rançonner  les  juifs ,  inventeurs  des 
lettres  de  change^  et  presque  les  seuls  trafiquants 
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d^alors.  Quand  les  princes  avaient  des  besoins  , 
Us  étaient  leurs  premières  yictimes  :  ils  les  chas*' 
saiei^  poar  confisquer  leurs  propriétés  ;  ils  leof 
faisaient  payer  la  permission  de  revenir ,  pour 
les  piller  encore  k  Ils  les  torturaient  de  mille  ma- 
nières :  chose  extraordinaire  !  les  rois  très^cfaré^ 
tieos  cottfîsquAientles  biens  des  négociants  juife  y 
s'ils  se  faisaient  baptiser.  Le  mennoyage  était 
enveloppé  d'un  pro&>nrd  mystère  ]  et  te  mystère 
servait  à  co«ivrir«  des  infidélité  qui  déshonore-* 
raient  aujourd'hui  sans  profit  leurs  auteurs.  Afou^ 
tez  à  cela  les  conâscatîons  de  biens  si  long-temps 
en  usage  ^  le  retrait  forcé  des  domaines  de  la 
couronne  engagés  dans  les  moments  de  presse  , 
la  réduction  des  créances  ^  quelques  actes  de  libé* 
ralité  de  la  part  de  la  noblesse  enrichie  par  la  fa* 
veur;  et  les  sacrifices  que  la  arécessilé  et  quelque** 
foisla  pudeur  imposaient  au  clergé.  Tout  cela  four* 
nissait  des  ressources  qui  faisaient  négliger  ceUes 
qu'on  devait  attendre  un  jour  de  l'iadustrie ,  en 
la  (avorisant.  SuUy  et  Colbert  les  découvrirent  en 
France  ;  et  l'Angleterre ,  qui  cependant  ne  les  ou-^ 
bUast  paseolâèremest]i  ne  {prévoyait  peût-^re  pas 
encore  alors  que  ce  serait  «vec  les  fonds  de  ses  né* 
gocîant^lîbres  plus  que  par  les  exploits  de  sa  no^ 
blesse  qu'elleetkUinait  set  formidable  puissMce  pe* 
Utiique»  L'^prit  humain  ne  marcheque  pas  a  pas. 
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Il  y  avait  aussi  un  obstacle  à  la  liberté  $i  d&irée 
du  commerce  intérieur  dans  la  manière  dont  les 
différentes  portions  de  quelques  £tats  étaient  agré- 
gées Içs  unes  aux  autres  ;  les  unes  par  con« 
quêtes  y  les  autres  par  héritages  ^  les  autres  par  do- 
nations y  mariages  j  etc.  ,  presque  toutes  avec 
des  stipulations  particulières,  conservant  chacune 
leur  régime  propre ,  et  quelques  vestiges  de  féo- 
dalité. Cette  sorte  d'agrégation  retardait  un  af- 
franchissement général  qui  eût  blessé  des  privilèges 
fondés  sur  des  traités  ou  des  usages  qu'qn  ne  pou- 
vait abolir  sans  secousse  ou  sans  injustice. 
Lieaxob  Aussi  long-temps  que  la  fusion  en  un  seul  des 
encore^des  divcrs  Etats  qui  composcnt  un  même  empire  n'est 

entraves  i^.      '  •    i  -  i 

au  corn-  pas  complcte  :  aussi  long-temps  que  les  souve- 

merce  in-        .  *^  •  j  '    '  j>  j 

tcrieur.    raïus  sout  cousidcres  comme  possesseurs  d  un  de 

ces  États,  puis  d'un  autre ,  puis  d'un  troisième, 

à  titre  de  propriétés  de  natures  ditférentes^  «aussi 

long-temps  enfin  que  lé  grandœuvce  de  leur  union 

fédérative  n'est  pas  consommé,  il  se  présente 

des  vestiges  dVntraves  de  province  à  province,  et 

l'influence  des  institutions  politiques  du  dixième 

siècle  s'y  fait  encore  sentir ,  au  grand  détriment 

de  la  prospérité  générale.  Mais  tous  les  jours  ce 

Lîenxob  système  s'affaiblit  en  Europe.  Rendons-^  grâce 

doivent    au  flambcau  de  cette  prudente  philosophie,  qui , 

t«r-       éclairant  les  souverains  ^  les  dispose  à  renoncer  à 
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tixie  autorité  dangereuse ,  soutenue  seulement  par 
la  violence  ou*  le  droit  de  conquête ,  pour  n'user 
que  de  cette  puissance  paisible  et  durable ,  dont 
les  bases  sont  la  confiance  des  peuples  sans  dé^ 
magogie ,  et  la  pratique  des  lois  et  de  l'équité 
envers  tous ,  sans  prédilection  pour  quelques-uns. 
Sous  les  Gourçnemements  dont  la  confiance  pu- 
blique est  ainsi  l'appui ,  au  lieu  de  divisions  ^ 
sources  de  jalousie  et  de  ruine  ,  une  admiraUe 
unité  d'efiforts  tend  vers  le  bien  commun  :  tous 
les  administrés ,  également  respectés  dans  leurs 
propriétés^  sont ^des frères  indistinctement  admis 
au  métne  dr(Ht  de  libre  ef]c^reice  de  leurs  facultés 
et  deicfir  industrie- >»cetmne  au  libre  échange  des 
merveilles  qu'alor»  elles  produisent.  Dès -lors 
aussi  tombent  d'elles^-mémes  les  inutiles  barrières 
qu'un  sjBtème  différent  avait  ^vées  entre  les 
membréflf  d'une  même  communauté. 

Si  nott» 'songeons  à  l'échelle  d'erreurs  qu'il  a  ^PfJ^ 
fallu  parcourir ,  pour  en  venir  au  point  où  nous 
sommes  >  si  nous  réfiéchisBons- que  ces  erreurs  et 
ces  vi^ences  ^  qui  noua  scandalisent  aujourd'hui , 
étaient  autrefois  considérées  comme  des  vérités 
et  des  droits  légitimes  ;  plus  indulgens ,  plus  res< 
pectueux  pour  la  mémoire  de  nos  ancêtres ,  nous 
ne  pourrons  encore  nous  défendre  d'une  grande 
défiance  envers  les  institutions  que  nous  croyons 


sion. 
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bonnes  à  pr^nt  ;  et ,  du  haut  de  notre  science 
acquise  y  nous  nous  livrerons  volontiers  à  Tespe* 
rance  de  nouveaux  perfectionnements  encore  in* 
connus  ^  mais  analogues  à  ceux  que  nous  appré- 
cions. Ils  sont  indispensaUes  ;  car  le  commerce 
intérieur  de  plusieurs  pays  ^  d'ailleurs  hîen  admi- 
nistrés ^  est  encore  embarrassé  de  péages  ^  d'oc- 
trois et  de  privilèges.  Comme  je  n'ai  examiné 
dans  ce  chapitre  que  l'effet  général  des  entraves 
de  province  à  province  y  je  ne  manquerai  sans 
doute  pas  de  parler  dans  le  cours  de  cet  essai  de 
celles  qui  subsistent  encore*  Puisse  le  perfection- 
nement des  institutions  politiques  permettre  d'en 
délivrer  nos  neveux  sans  secousses  I  J'oâe  croire 
que  ce  souhait  sera  exaucé  :  le  passé  est  la  mesure 
de  l'avenir  :  la  perfectibilité  qui  distingue  l'espèce 
humaine ,  cette  aptitude ,  je  n'ose  pas  dire  à  la 
perfection ,  mais  à  faire  mieux ,  se  manifeste 
aujourd'hui  d'une  manière  frappante  dans  la  plu- 
part des  bons  gouvernements  de  l'Europe  ^  et  pré- 
sente une  honorable  carrière  aux  spéculations  de 
l'ami  des  hommes. 
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CHAPITRp    IL 

« 

lia  liberté  illimitée  du  commerce  incompatible 
avec  le  système  social  actuel. 


commer- 
ce. 


LjEs  avantages  qui  ont  suivi  raffrancfaissement  Les  Tons 
du  commerce  intérieur  ont  fait  diriger  Tattentiou  d&  dilphî- 
sur  la  possibilité  d'affranchir  aussi  le  commerce  po^urTA^ii- 
extérieur.  Au  bruit  des  fers  qui  tombaient,  j'ai  mitée da 
senti  tressaillir  le  cceur  du  philantrope  :  il  de- 
mandait conseil  à  la  prudence  >  et  lui  disait  avec 
épanchement  : 

(T  Si ,  par  le  libre  commerce  entre  eux ,  les 
I)  habitants  d'un  même  pays  ont  augmenté  leur 
D  bien-être  commun  ;  si  la  doctrine  est  d'accord 
»  avec  le  fait  ^  comment  toutes  les  nations  n'ont* 
»  elles  pas  réglé ,  d'après  un  si  bel  exemple,  leurs 
B  rapports  mutuels  ?  Ne  semble-t-il  pas  que  le 
I»  même  principe  devrait  avoir  les  n^êmes  con- 
D  séquences?  Le  commerce  extérieur»  dégagé  de 
»  ses  entraves,  volerait  d'une  extrémité  du  globe 
D  à  Vautre  :  la  demande  des  produits  s'augmen- 
M  terait  de  toutes  les  sommes  dont  ils  sont  char- 
D  gés  par  les  droits  ^  de  toute  la  consonuuation 


i>4  ESSAI   SUR   LES    ENTRAVES 

»  dans  les  pays  où  la  prohibition  leur  ferme  l'ae- 
,  »  ces.  Tous  les  producteurs ,  excités  par  rim- 
»  mense  étendue  du  marché  ,  redoublerai^pit 
»  leurs  efforts  pour  en  approvisionner  toutes  les 
»  parties.  Tous  ayant  la  même  excitation,  mul- 
»  tiplieraient ,  en  les  variant ,  les  produits  qui  se 
^)  précipiteraient  à  l'échange.  Tous  étant  con- 
»  sommateurs  en  même  temps  qu'ils  sont  pro- 
»  ducteurs  ,  verraient  augmenter  leur  aisance  , 
»  fruit  mérité  de  leurs  travaux.  L'oisif  seul  res- 
y}  terait  stationnaire ,  et  ce  triomphe  du  travail 
»  sur  l'oisiveté  serait  conforme  aux  décrets  de 
»  l'éternelle  justice.  Pourquoi  hésiter  de  briser 
»  des  barrières  nuisibles  que  n'a  pas  placées  la 
»  nature  ?  »  Ainsi  s'exprimait  l'homme  de  bien* 
«  Attendez,  sans  impatience,  du  tempset  du  pro- 
»  grès  de  la  raison  des  nations ,  leur  fusion  poli* 
M  tique  en  un  seul  peuple ,  »  lui  réponrdit  la  sage 
conseillère  ;  et  depuis  lors ,  l'homme  de  bien  n'a 
plus  fait  que  des  vœux. 
Cenxda       Cependant  l'image  séduisante  que  présente  le 

négociant,      .        *  ^    .  .  ,     ,      . 

discours  de  notre  pliilantrope ,  aussitôt  réfléchie 
dans  l'ardente  imagination  du  négociant  formant 
sans  cesse  de  nouvelles  conceptions^  s'y  trans«* 
forme  en  une  vaste  lice ,  dans  laquelle  sa  pensée 
s'élance  avec  ravissement ,  et  découvre  d'inta-^ 
rissables  sources  de  richesses»  Les  entraves  lui  ea 


-   •^' 
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ferment  Tentrée  j  il  s'irrite  de.  n'avoir  embrassé 
qu'un  fantônie. 

Non  moins  bien  accueillie  par  les  politiques  Ccnxda 

^  *  ^  politique 

spéculatif ,  cette  image  devient  la  base  favorite  «pecuiatif, 
de  leurs  projets.  Leurs  écrits  en  font  découler  des 
résultats  magiques ,  mais  leur  base  fantastique 
s'est  évanouie  co^nme  une  ombre  fugitive.  Rien 
n'a  changé;  tous  les  Gouvernements^  même  les 
plus  populaires  ^  ont  fermé  l'oreille  aux  clameurs  : 
ils  ont  dit  au  négociant  ^  l'avidité  vous  guide  ;  à 
l'écrivain  systématique',  l'inobservation  vous 
égare  ;  enfin  au  philosophe  y  adressez-vous  aux 
êtres  surnaturels. 
Le  commerce  étranger  a  donc  conservé  ses  Sont  reje- 

,  ,  ^        le«  par 

entraves  :  il  s'agit  de  les  j  ustifier  en  général ,  puis  ««•  i«» 
de  les  apprécier  en  particulier.  ™cn»- 

La  îustiGcation  cherchée  n'échappe  aux  esprits  Cestpar 

'     ^  .  .        lanaliona- 

inattentifs  que  parce  qu'elle  consiste  dans  un  bien  l»i«.5'»'?« 

*       *  *  ^  ^      ju»tifie  les 

dont  on  s'accoutume  à  iouir ,  comme  de  lasanté  :  cntraTc» 
la  privation  j-eule  en  fait  sentir  tout  le  prix.  Ce  ^ai. 
bien  contre  lequel  toutes  les  spéculations  con- 
traires viennent  se  briser  est  la  nationalité  ou  le 
le  principe  d'indépendance  nationale  y  auquel  se 
rattache  le  système  social  actuel ,  et  peut-être 
toute  la  civilisation  :  c'est  la  nationalité  qui  est 
la  cause  première  des  entraves  qu'éprouve  le  com- 
merce extérieur.  Ces  entraves  ne  sont  pas  l'unique 
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soutien  du  système  ;  mais  elles  ep  forment  un  des 
étais  si  important ,  qu'on  ne  saurait  l'enlever  sans 
ébranler  l'édifice  tout  entier ,  ^insi  que  nous  Tal- 
ions voir  tout  à  l'heure. 

Le  but  que  se  proposent  les  Gou  vernemens  est 
de  régir  une  population  nombreuse  et  riche: 
celui  des  gouvernés  est  dé  jouir  sans  trouble  de 
leurs  richesses  ^  et  de  l'exercice  de  l'industrie  qui 
les  procure  j  ils  s'inquiètent  peu  de  la  population; 
ils  savent  q^'elle  vient  assez  vite  si  la  richesse 
s'accroît  (i).  Leur  but  commun  est  d'être  une 
nation. 

(i)  La  nature  a  répandu  d'une  main  libérale  les  germes 
de  la  vie  dans  les  deux  règnes  ;  mais  elle  a  été  économe  de 
place  et  d'aliments.  Sans  cette  réserve ,  en  quelques  mil-* 
liers  d'années,  des  millions  de  mondes  auraient  été  fécon- 
dés par  la  terre  seule  ;  mais  une  impérieuse  nécessité  ré* 
prime  cette  population  lu^priante  ,  et  l'homme  est  sou- 
mis à  sa  loi  comme  tous  les  êtres  vivans.  F.  R.  3falihu8  , 
Exposition, 

Le  système  de  M.  Malthus  repose  snr  cette  observation , 
qae  la  population  s'accrott  dans  une  progression  géomé- 
trique,  tandis  que  la  production  des  substances  s'accroi'» 
trait  à  peine  dans  une  progression  arithmétique  :  d'oii  il 
conclut  qu'il  n'est  pas  nécfs^aire  d'accorder  des  encoura- 
gements directs  à  la  procréation.  Les  efforts  que  font  les 
Gouvernements  pour  multiplier  les  moyens  de  subsistance, 
font  fort  louables  sans  doute  :  ils  conduisent  k  la  conser- 
vntion  d'un  plus  grtod  nombre  des  individus  entrés  danf 
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Vm  nation  e$t  une  réunion  d'indiyidus  formant   Çe  que 

c'est  que 

ua  tout  et  comme  un  être  moral  sous  1  empire  lanaiiona- 
d'une  loi  commune  à  tous.  Possédant  un  espace 
de  terrain  déterminé ,  elle  devient  un  corps  po^ 
litique ,  indépendant  de  tous  autres  corps  sem-- 
blables  ,  ne  conservant  avec  ceux-ci  que  des  rap- 
ports fondés  sur  les  simples  lumières  naturelles. 
Ces  lumières  forment  la  base  de  ce  qu'on  appelle 
le  droit  des  gens ,  droit  souveift  invoqué ,  plus 
souvent  violé ,  qui  cependant ,  tout  vulnérable 
qu'il  soit ,  met  encore  les  nations  qui  l'invoquent 
dans  une  condition  de  beaucoup  supérieure  à  celle 
des  peuples  qui  vivent  entre  eux  dans  l'état  de 
pure  nature. 

Mais  pour  être  une  nation ,  il  faut  des  frais  de  }^  ^*^^  «ï*» 

*  7  »-  taxes  pour 

protection  et  de  défense  :  de  là  dérive  la  qécessité  *"  ™"f»- 
des  contributions  ou  du  don  que  chacun  fait  d'une 
portion  de  sa  propriété ,  pour  posséder ,  consom* 
mer  ou  augmenter  l'autre  en  paix.  Il  faut  des 
contributions  pour  payer  les  défenseurs  de  l'État^ 
contre  les  attaques  extérieures  et  intérieures,  pour 
entretenir  les  établissements  publics^  les  adminis- 
trations ,  surtout  celle  de  la  justice ,  le  plus  pré- 
cieux de  tous  les  bienfaits  de  la  civilisation  (i)  ^ 

le  monde  ;  mais  iU  restent  toiijours  en  arrière  des  effets  da 
la  tendance  à  procréer. 
(i)  Le  plus  grand  bienfait  de  la  civilisation  est  la  faculté 
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enfin  pour  féconder  les  sources  de  la  prospérité 
générale  ;  car,  sans  toutes  ces  dépenses,  il  n'y  a 
point  de  nationalité. 

qu'elle  donne  à  Topprimë  d'appeler  les  bras  de  tous  con- 
tre une  injuste  agression.  CeUe«facuIté  se  trouve  dans  l'é- 
tablissement des  tribunaux ,  organes  pjus  ou  moins  par- 
faits d'une  justice  humaine  plus  ou  moins  éclairée.  Ne 
nous  étonnons  point  dé  ne  pas  toujours  rencontrer  de  l'uni- 
formité dans  cette  justice.  La  loi  naturelle  parait  se  bor- 
ner à  la  conservation  et  au  perfectionnement  de  l'espèce; 
et  la  loi  humaine  ou  positive  en  dérivant ,  il  semble  ex- 
traordinaire qu'elle  soit  variable  ;  mais  il*faut  faire  atten- 
tion que  pour  faire  remplir  à  la  loi  humaine  le  but  pres- 
crit par  la  loi  naturelle  ,  il  a  été  nécessaire  de  modifier  la 
première ,  suivant  le  climat  ou  le  physique  du  pays ,  sui- 
vant les  inclinations  ,  les  mœurs  et  les  lumières  des  habi- 
tants. C'est  pour  cela  i}u'il  arrive  que  deux  décisions  judi- 
ciaires peuvent  ne  pas  se  ressembler,  et  être  cependant 
justes  l'une  et  l'autre  dans  le  principe  de  la  loi  naturelle. 
Voyez  le  beau  développement  de  celte  proposition  dans 
l'Esprit  des  Lois;  elle  en  est  tout  le  pivot. 

« 

Les  combinaisons  nécessaires  pour  appliquer  la  loi  na- 
turelle aux  individus  en  société,  ont  d'ailleurs  été  l'ouvrage 
des  hommes  :  quelque  génie  qu'ils  aient  eu  ,  ils  n'ont  rien 
pu  faire  que  d'humain  ,  c'est-à-dire ,  d'imparfait.  Néan- 
moins ,  considérât-on  un  code  de  lois  comme  l'expression 
d'une  justice  factice  et  conventionnelle  ,  ce  qui  serait  pro- 
bablement le  juger  trop  sévèrement,  il  serait  encore  uq 
immense  bienfait  ;  car  ,  dans  l'esprit  de  civilisation ,  s'ea 
rapporter  à  la  majorité  des  yotes  dans  tout  cequi  ne  bl^se 
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Ces  ;  contributions  ou  taxes  ne  sont  point  des  ^^  ^^cs 

^  *■  font  parlie 

pertes ,  quand  leur  eni|>loi  est  bien  fait  :  elles  ne  considéra- 
sont  point  des  consommations  stériles,  comme  on   f»is  de 

*  ^  ^  prodiic- 

a  voulu  les  qualifier.  La  reproduction  de  cette  ûod. 
consommation  est  la  sécurité  publique  ,  sans  la- 
quelle les  capitaux  et  l'industrie  ne  pourraient 
s'appliquer  fructueusement  à  reproduire  :  enfin 
la  reproduction  apparaît  dans  la  nationalité  qui 
la  protège.  La  taxe  prise  en  général  fait»  donc 
partie  des  frais  nécessaires  de  production ,  comme 
le  font  le  salaire  et  l'intérêt  dés  capitaux. 

Convaincus  de  l'utilité  des  taxes  sages ,  comme  f  jnoln'^/j^ 
protectrices   de   l'indépendance   nationale^    et  ^^^^^^ 
voyant  en  elles  des  frais  indispensables  de  pro-  "^o^Jr*"'?? 
ductions"^  nows  dirons  maintenant  que  si  im  G  ou-  f^l^H  ^^ 
verneVnent  a  Fart  de  donner  la  même  protection 
avec  moiiis  de  frais  ou  d'impôts  qu'un  autre ,  il 
arrivera  que  chez  la  nation  qu'il  administre ,  les 
frais  de  production  seront  moindres ,  et  que  les 
denrées  pourront  y  être  vendues  à  moindre  prix. 
Mais  s^il  en  est  ainsi,  les  producteurs  de  cet  heu- 
reux pays  pourront  venir  écraser  par  leur  concur- 
rence les  habitants  du  pays  moins  favorisé.  Il  n'y 
aurait  d'exception  que  pour  les  produits  d'un  tel 

» 

pas  directement  la  grande  loi  d<  conservation  et  de'per- 
fectMnnement  imposée  par  la  nature  ,  c'est  obéir  à  la  rai« 
MQ  qui  veut  que  tonte  contestation  civile  ait  une  fin. 


sa  concuF' 
rence. 
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volume  comparativement  à  leur  valeur  ,  que  les 
frais  de  transport  excëderaiènt  la  diâërence  des 
deux  taxes  ;  pour* tous  les  atitres ,  les  producteurs 
du  pays  chèrement    adtninistré ,    courront   le 
danger  imminent  de  ne  pouvoir  vendre  ^  ou  de 
ne  pouvoit  le  faire  qu'à  pterte.  Qu'auront  à  faire 
des  travailleurs  ainsi  réduits  à  l'oisiveté  par  une 
concurrence  étrangère  ?  changer   d'indtstrie  ? 
mais  la  forte  taxe  viendra  encore  les  en  empê^ 
cher ,  puisqu'elle  est  supposée  les  atteindre  toutes. 
Il  ne  leur  restera  que  l'expatriation  quand  elle  est 
libre ,  ou  la  destruction  quaùd  elle  ne  Test  pas  ; 
«toutes  choses  essentiellement  contraires  à  la  na- 
tionalité. 
Cette  dépopulation  dont  les  conséqaefnces  sont 
'  plus  ou  moins  fâcheuses  et  rapMes ,  suivant  que 
la  différence  des  taxes  est  plus  on  moins  grande  p 
est  la  première  objection  cohtre  la  liberté  illi- 
mitée du  commerce  extérieur.  Cxt  il  importe  à 
l'État  de  conserver  le  travail  et  l'industrie  des 
individus  qui  le  composeht.  U  eslt  des  circons- 
tances où  l'accident  peut  être  modifié  par  la  fa- 
veur que  la  nature  accorde  2i  quelques  pays  dans 
leurs  productions  locales  ;  mais  ce  ne  sont  que  des 
e;cceptions.  Essayant  de  démontrer  d'une  manière 
générale  l'incompatibilité  de  la  liberté  absolue 
avec  la  nationalité  >  je  crois  en  donner  la  véri- 
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table  cause  àtctuelle  dahis  la  différence  des  frais 
de  production  ,  de  Quelque  part  qu'elle  pro- 
vienne ,  et  notamment  dans  les  contributions 
qui ,  dans  noire  état  présent ,  y  entrent  en  masse 
pour  plus  que  le  salaire  et  rinlérêl  des  capitaux. 

Le  seul  remède  aux  effets  de  la  concurrence  Ce  dernî«T 
périlleuse  que  je  sigjnale  est  de  la  restreindre,    rëwsier 
Cela  nécessite  des  douanes  aux  frontick*es ,  et  Téta-  desrestric 
blissement  d^tin  système  de  droits  capable  d'en  lors  L  h- 
balancer  les  inconveniens.  Ues-lors  le  commerce  miice  ne 
extérieur  ne  jouit  plus  de  la  liberté  illimitée  qu'il  cxiiier» 
désirait ,  et  ce  sacrifice  est  im  des  moindres  que 
la  patrie  exige  de  nous.  Il  airive  k  la  vérité  que 
les  gouvernés  paient  certaines  trboses  plus  chet 
qu'ils  ne  feraient  si  le  commerce  était  libre.  Mais 
ils  restent  en  corps  de  nation  ;  ce  qui ,  vu  géné- 
ralement ,  est  utile  ;  ce  qui  ne  peut  l'être  autre- 
ment que  par  ceux  qui  ne  sont  pas  doués  des 
vertus  civiques.  L'utilité  de  faire  partie  d'une 
nation  plutôt  que  d'une  autre  est ,  ♦aux  yeux  de 
ceux  qui  la  sentent ,  le  prix  du  sacriflce-  qu'im- 
pose la  plus  forte  dépense.  A  ceux  qui  n*en  ont 
pas  le  sentimient ,  îl  ne  reste  que  Tèxil ,  ou  l'obéis- 
sance aux  rèstrictioiHs  demandées  par  la  politique. 

Puisque  la  liberté  illimitée  du  commerce  exté-  ^g*!"^^!* 
rieur  trouve  son  principal  obstacle  dans  l'esprit  ^<>»«A*^^* 
de  nationalité ,  À  est  nécessaire  ;  pour  mieux  faire 


$2  ESSAI   SUR   LES   ENTRAVES 

sentir  ce  principe ,  que  je  développe  les  avantages 
les  plus  importants  de  la  nationalité ,  afin  que 
Ton  sache  mieux  à  quels  ^ands  intérêts  le  com- 
merce est  quelquefois  sagement  sacrifié. 

Le  premier  avantage  de  1&  nationalifeé  se  ma- 
nifeste ,  dans  la  plupart  des  États  ,  par  Texis- 
tence  même  de  la  nation.  La.  résidence  y  est 
libre;  celle  que  Ton  a  est» donc  celle  que  Ton 
préfère  dans  la  condition  où  l'on  a  été  placé  par 
le  sort.  Si  l'individu  national  n'y  trouvait  pas 
plus  de  nil>ti&  de  satisfaction  4|u'aiUeinrs^  il  pour- 
rait s'éloigner ,  et  se  jeter.  Hmb  du  ^«tèue  euro-* 
péen.  Mais  s'il  faut  spécifier  des  cbeaes  plus  pré- 
cises que  la  jouissance  des  affectîoDs.db  iamille , 
l'amoupdes  lieux  où  l'on  a  pris  naissanee  >  l'agrc- 
mentdei  liaisons  amicale»  atdas  rappoptssociaux , 
la  similitude  du  langage  et  des  Bwenrs  ,*  enfin 
l'empire  de  l'habitude  ;  je  pr^seotaraî  If^autage 
de  faire  partie  d'un  peuple  plutôt  que  d'un  autre  f 
sous  le  douUe  rappoift  jàe  «es-  nmàkàfm^g  tant 
matérielles  qu'immatërielftes.  . 
Il  y  en  a  de*  Lcs  prcm^res  eonsîstetttà  fMçîr  dm  àiam  les 
les.      bieniaits  de  la  ♦  civinsatu)ft , ' 


contraint  à  devenir  mqpiifa»  d' wiP .awtm  jMtfîon , 
dont'  le  Gouvememeat  >  quoiqi^  fMDieolaur  , 
nous  ferait  cependant  acheter  les  avantages  de  sa 
protection  par  des  sacrifices  qui  excéderaient  les 
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demandes  de  œlui  qui  nous  régit.  EUes  nie  suggè^ 
rent  ies  réflexionc^  sùiTântes  : 

Ndllre  sacrifice  «eriût'nnmense  si  ce  Gouverne-* 
ment  nous  rëdtti^t<à;Pesclavage^  parce  qjue  la 
liberté  est  paut-étrt^le  sacrifice  auquel  nous  repu-' 
gnons  le  jAv».  Nos  frais  seraient  trop  grands  s'il 
nous  oppirimait  pai'  dei^  impôts  à  son  profit  par- 
ticulier. Us  4e  seraient  encore ,  s'il  nous  entraî- 
nait dans  des  dépenses  excessives ,  inutiles  ou 
maladroites.  Mais  je  dois  aussi  le  dire  ^  nous  tien- 
drions moins  à  Cette  nationalité  si  nous  devions 
être  administrés  par  on  meilletir  Gouvememenl:. 
Tout.&ÀM'.^mt  dans  le  cœur  humain  ;  voilà  pour- 
quoi v  Jdomix-.  les  gouvernants  administrent,  plus 
ils  reaaeiwot  le  ♦  lien. de  la  nationalité.  Néan- 
moîis  j  iHe  «i'«8t  pas  çxclu^vement  sur  ces  pre- 
mières •& «Mirhfl8i.<:Qa3Îfdérations  qu'il  faut  juger 
de  VtBfÉQBtMoe  «ttacbée  k  l'indépendance  na« 
tioaaleir  t-  .*..\  ^        ^  .;. 

sont  aussi  dans  le  cœur  iiyetis 


bmndii ,  où ,  atvec  I^mumit tles  intérêts  matériels ,    rld*!  ^' 


se  triliv%  n||i>yMi»t  .«im  sentiment  tr^-vif  qui 
BOmmmAiSmmpmttt  sur  le  premier  ;  c'est  celui  de 
Vo«|[nai  itfii  —fidmt  riimime  a  se  croire  supé^ 
riawtaabaiilMa hommes,  à  refuser  de  subir  leur 
loi,  et  à  prétendre  leur  dicter  la  sienne •  L'or^ 
gueil.  augmente  bien  l'énergie  de  la  force  j  mais 


N 
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fl  n'éclaire  pas  toujours,  la  raison.  Les  effets  de 
ce  seotiment^  dans  son  exaltation  ,  sont  commiQ 
ceux  de  toutes  les  autres  passions  pen  suscepti- 
bles es  calculs  rigoureux  ;  ils  peuvent  faire  pré- 
férer le  penchant  à  Fintérét.  Le  GonTemement 
nourrit  cette  disposition  de  l'àme  sous  le  nom 
d'honneur  national ,  quoiqu'elle  ne  soit  hono-» 
rable  qu'autant  qu'elle  s'applique  à  une  cause 
juste  ;  l'éducation  publique  et  privée  la  flatte 
communément  sans  distinguer  assez  les  cas  oùelle 
est  louable.  Les  organes  flexibles  de  l'enfance 
s'empreignent  facilement  de  l'idée  d'une  supé- 
riorité incontestable  du  pays  natal  sur  tous  les 
autres,  et  d'une  sorte  de  défaveur,  souvent  même 
d'une  forte  haine  à  leur  égard.  Comme  chaque 
pays  suit  ce  même  système ,  quoiqu'il  scMt  im^os*» 
sible  que  chacun  ait  raison,  le  caractère  se  forme 
en  conséquence  des  premières  impressions  reçues, 
et  il  n'y  a  que  les  voyages ,  et  beaucoup  de  force 
d'esprit ,  qui  puissent  affaiblir  ce  préjugé.  La  plu- 
part des  hommes  apportent  donc  dans  la  société 
une  telle|prévention  en  faveur  de  celle  dont  ils 
sont  membres ,  qu'ik  éprouvent  une  jouissance 
très-réelle  a  tout  ce  qui  peut  augmenter  la  puia-' 
sance  de  leur  pays ,  ou  à  prévenir  sa  décadence 
relative  ;  c'est  pour  cela  qu'ils  sont  disposés  à 
lui  sacrifier  même  leurs  intérêts  matériels.  Cet 
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orgueil  f  prenant  le  nom  d'amour  de  la  patrie  ^ 
devient  un  acte  religieux ,  sur  lequel  il  est  scan-« 
daleux  de  raisonner.  Comme  tout  acte  reli-« 
gieux^  il  peut  dégénérer  en  fanatisme.  Exalté 
par  tes  bienfaits  d*ua  Gôuyernement  chéri ,  c'est 
un  sentiment  brûlant  qui  absoirbe  tous  les  autres. 
fl  précipite  Curtius  daw  un  goufira ,  et  entraine 
Léonitias  aux  Thermepyks }  il  roidit  le  cœur  de 
la  mère  spartiate>  et  dicte  la  sentence  de  Brutus? 
il  fait  trouver  doux  la  perte  de  la  vie ,  et  le  sacri- 
fice des  affections  les  plus  chères. 

Si  ce  sentiment  n'existait  pas  ^  l'intérêt  pronon-^ 
cerait  seul  dans  là  question  de  la  nationalité ,  et  y 
renoncerait  toutes  les  fois  qu'il  serait  favorisé  par 
cet  abandon  ;  mais  au&i  long-temps  que  l'amour 
de  )a  patrie  se  fait  sentir  ^  la  nationalité  est  dé- 
fendue comme  un  avantage  ,  ou  par  l'intérêt 
matériel ,  ou  par  l'orgueil  national  ;  communé- 
ment ,  c'est  par  tous  deux. 

Si  l'on  se  demande  qui  ordonnera  la  défense  de   Le  Goa« 
la  nationaKté  au  prix  des  intérêts  matériels,  qui  se  doii  proié- 
déclarera  Forgane  d'un  sentiment  peut-être  aveu-  lionaUtlé. 
gle ,  on  verra  bientôt  que  c'est  le  Gouvernement, 
et  voici  pourquoi.  Tout  Gouvernement  tient  ori- 
ginairement ses  pouvoirs  du  consentement  des 
peuples^  volontaire  ou  forcé ,  tacite  ou  écrit.  S'il 
tient  son  mandat  de  la  conquête  violente ,  c'est  en 
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usant  de  la  force  qui  la  lui  a  procurée  qu'il  entrat> 
nera  à  la  défense  de  son  indépendance  politique 
le  peuple  qu'il  a  conquis.  Il  faut  obéir  tant  qu'on 
est  le  plus  faible ,  la  prudence  le  yeut  ainsk  S'il 
tient  sa  commission  de  l'unanimité  ou  de  la  majp'* 
rite  des  vœux  ^  de  quelles  restrictions  ou  de  quelle 
latitude  qu'elle  soit  accompagnée ,  elle  renferme 
toujours  pour  loi  fondamentale  l'indépendance 
nationale^  et  le  Gouvernement  remplit  fidèle^ 
ment  son  devoir  en  la  défendant  à  outrance.^  Il 
est  l'organe  de  la  volonté  de  cçtte  majorité ,  à 
laquelle  nous  trouvons  un  véritable  avantage  de 
nous  soumettre  ;  car  sans  cette  loi  de  la  pluralité 
des  suffrages ,  toute  aveugle  qu'elle  puisse  être  y^ 
tout  n'est  que  trouble  et  désordre  y  et  la  civili- 
sation rétrograde. 
Les  gou-      Celui  qui ,  s'apercevant  que  la  nationalité  est 

Ternes    "*   j  //»       t  •      •■ 

peuvent  ni  défendue  au  prix  d'un  trop  srandsacrifice  d'intérêt 

nedoÎTent  /   •   i       ,  *   "  •  i  • 

»»j  sous-  matériel,  n  éprouverait  pas  le  sentiment  d'oreueil 
national  qui  entraîne  la  majorité ,  pourrait  moins 
se  soustraire  à  l'influence  de  la  loi  qui  a  pour  but 
cette  défense  y  qu'à  celle  de  toute  autre  loi.  En 
vain  il  voudrait  la  fuir  ;  partout  y  che£  toutes  les 
nations ,  au  degré  de  civilisation  sletnelle  il  la  re- 
trouverait. Il  faudrait  qu'il  se  jetât  au  milieu  des 
déserts ,  qu'il  devint  étranger  à  tous  les  peuples,. 
Pour  lui ,  la  nationalité  est  une  nécessité  cruelle  ^ 


traire. 
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Inséparable  de  la  civilisation  ^  dont  cependant  il 
veut  jouir  :  pour  les  autres  que  ma  seule  suppos- 
ition outrage ,  elle  est  une  jouissance  non  moins 
qu'un  besoin  ;  pour  le  Golivernement ,  elle  est  un 
devoir  ;  pour  tous ,  elle  est  la  loi  suprême. 

Quoiqu'il  n'arrive  plus  aujourd'hui  que  les  peu- 
ples vaincus  soient  réduits  à  l'esclavage  ;  quoique 
leurs  propriétés  particulières  ne  deviennent  plus 
toutes  la  proie  du  vainqueur ,  que  celui-ci  se  con- 
tente souvent  de  quelques  impôts  temporaires , 
ne  conserve  que  quelques  parties  de  sa  proie  ,  et 
r«rpecte  assez  géaéralement  le  principe  de  l'in- 
dépendance  nationale^  on  ne  peut  cependant 
guères  attribuer  cette  modération  qu'à  la  crainte 
de  la  résistance.  On  peut  assez  se  défier  des  gou- 
vernants qui  sont  des  hommes  ^  ou  qui  repr&en- 
tent  des  hommes  susceptibles  de  passions ,  pour 
craindre  l'abus  de  la  force ,  et  pour  penser  que 
des  sacrifices  matériels  seraient  bientôt  imposés 
k  la  faiblesse  qui  renoncerait  à  défendre  l'indé-- 
pendanee  nationale*  Les  exemples  n'en  sont  pas 
assez  rares ,  pour  ^ue  l'individu  le  plus  dégagé 
d'orgueil  ntational  puisse  se  croire  entièrement  à 
l'abri  d'impositions  très-matérielles.  Et  quoi  qu'il 
en  puisse  dire ,  dans  son  sens  même,  la  nationalité 
0%%  un  avantage  pour  lui.  Si  le  sentiment  d'amouF 
'  national  aveugle  quelquefois  ceux  qui  s'y  aban-^ 
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donnent ,  la  crainte  du  danger  présent  peut  bien 
aussi  souvent  mettre  en  défaut  la  prévoyance  de 
celui  qui  rétouffe.  Je  crois  qu'en  général  lorsqu'il 
n'y  a,  pas  erreur ,  il  y  a  peu  de  bonne  foi  à  dé- 
clamer contre  les  sacrifices  nécessaires  au  main- 
tien de  la  nationalité ,  et  à  en  nier  les  avantages. 
C'est  pourquoi  je  continuerai  à  les  considérer 
comme  un  principe  incontestable ,  me  réservant 
d'offrir  d»  nouveaux  développements  quand  je 
trait«;rai  des   sacrifices  qu'exige  la  guerre  ,   et . 
n'ayant  en  ce  m<Hnent  en  vue  que  les  restrictions 
commerciales,  dont  j'ai  montré  la  liaison  avec 
la  nationalité. 
Cas  parti-      Si  l'on  mc  citait  une  nation  qui  eût  conservé 

culicn  où  '     j  '  j  ii         j  X 

lanationa-  SOU  indépendance  sans  mettre  des  entraves  au 
pu  dëfen-  commerce  extérieur,  ou  augmente  sa  prospérité 
des reit^fc-  p^^  1^  suppression  même  de  ces  entraves,  je  di- 
ffi^daiaf  ^^  y  ^u  qu'elle  était  si  misérable  que  la  conquête 
n'en  était  dédrée  par  personne ,  ou  si  heureuse 
par  d'autres  circonstances  que  ses  habitants  ne 
craignaient  aucune  concurrence  étrangère;  ou 
que ,  si  la  conquête  en  devenait  enviée ,  elle  avait 
pour  protection  la  jalousie  réciproque  de  ses  voi- 
sins ,  ou  qu'enfin  elle  était  gardée  par  quelques 
accidents  naturels  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
notre  système  européen,  dont  je  m'occupe  spé- 
cialement. 
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Dans  la  supposition  611  les  gouvernements  se- 
raient dotés  de  propriétés  7  dont  les  revenus  suf* 
firaient  pour  dispenser  de  toncfaer  à  ceux  des 
particuliers^  il n^eti  faudrait  pas  moins  des  en-^ 
traves  au  commerce  ^ictériear  ;  si  les  frais  de  pro* 
'  dnction  étaient  naturellement  moindres  dans  un 
pays  que  dans  un  atitre ,  même  nécesBité  existerait 
dans  ce  dernier  cas  y  encore  (qui  les  impôts  fassent 
les  mêmes  dans  les  deuic  contrées  ;  car  les  dan<^ 
gersdek  omcurmicc  mcnacmiënt  toujours  les 
•  producteurs.  Bappelons-nous  que ,  parla  liberté 
absolue ,  les  producteurs  d'un  pays  ^  écrasés  par 
ceux  d'un  autre  pays  mieux  administré ,  seraient 
contraints  de  suspendre  leurs  travaux ,  de  s'ex^ 
patrier  ou  de  mourir.  A  côté  des  inégalités  in*- 
hérentes  à  l'ordre  tiatùriel^  il  faut  bien  des  pallia^ 
tifs  pour  maintenir  l'ordre  social;  nous  ne  le^ 
avons  trouvés  que  dans  les  droits  qui  vont  not^ 
occuper. 

Je  me  suis  attaché  k  la  différence  dans  les  con-> 
tributions^  parce  que  j'aime  à  rapprocher  messup- 
positions  des  faits  :  ot*  le  fait  est  que  y  dans  notre 
Europe,  les  Grouvémements  ne  sont  point  ou  près* 
que  point  dotœ  en  propriétés  y  que  les  contribua 
tions  n'y  sont  pas  égales  y  et  qu'elles  entrent  pour 
une  immense  proportion  dans  les  frais  de  ptoduc** 
ticm.  Je  me  défends  cependant  du  reproche  qu'on 
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pourrait  me  faire ,  de  justifier  ma  proposition 
par  un  acte  de  malveillance ,  en  signalant  comme 
ahus  la  difTérence  des  frais  d'un  Gouvernement 
comparés  à  ceux  d'un  autre.  Quelquefois  il  peut 
y  avoir  abus  ;  maiâ  plus  souvent  aussi  il  n'y  a  pas 
faute  de  l'administration.  La  différence  peut  être 
un  malheur  attaché  à  la  nature  des  choses,  à  celle 
du  climat  où  du  caractère  dés  habitans  :*  avec  la 
même  habileté  et  lé  même  désintéressement ,  un 
Gouvernement  peut  se  trouver  dans  dételles  cir* 
constances  qu'il  ne  puisse  administrer  qu'à  plus 
grands  frais  qu'un  autre  ;  qu'il  lui  faille ,  par 
exemple ,  un  tiers  au  lieu  du  sixième  du  revenu 
net  des  gouvernés /Quand  ces  circonstances  sont 
inévitables,  elles  opèrent  comme  le  font  les 
fléaux ,  les  terrains  ingrats  ou  autres  accidents 
naturels,  contre  lesquels  la  raison  ne  permet  pas 
de  murmurer, 
îi^m  u  ^^  hommes ,  et  sans  doute  des  hommes  de 
îé  un"v""-  ^^^^  9  ^^^  ^  1*  vérité  démontré  d'une  manière 
•*^j^^^^'**^  très-séduisante  les  avantages  d'une  nationalité 
cïimSe  ^"lîverselle  ;  mais  l'Auteur  du  monde,  qui  ne 
nous  a  placés  sur  la  terre  que  pour  un  séjour 
temporaire ,  a  mis  près  de  notre  raison  les  pas«- 
sions  qui  lui  livrent  des  combats ,  dont  notre 
liberté  seule  est  l'arbitre  ;  celle-ci  ne  juge  mal»* 
heureusement  pas  toujours  en  faveur  de  la  raisonv 


DU   COMMEACV.  /^t 

TfSL  jalousie ,  la  cupidité ,  ie  désir  de  la  domina- 
tion balancent  au  moins  Tempire  de  la  bienveil- 
lance, de  la  modération  et  de  la  justice.  Sans  ex- 
pliquer cet  inconcevable  mystère,  nous  en  voyons 
tous  les  jours  les  effets ,  et  tous  les  raisonnements 
viennent  échouer  devant  les  faits  :  la  nationalité 
oniverselie  n'est  encore  qu'une  chimère.  Quand 
l'intérêt  bien  entendu  des  peuples  les  aura  suffi* 
samment  éclairés ,  quand  son  flambeau  brillera 
d'un  éclat  assez  vif  pour  dissiper  les  ténèbres  qui 
obscurcissent  encore  les  bienfaits  de  ce  lien  fédé- 
ral ;  alors  le  touchant  tableau ,  dont  la  prudence 
conseillait  d'ajourner  Texécution,  cessera  d'être 
une  vaine  image ,  et  deviendra  la  plus  heureuse 
réalité.  Jusque-là  la  nationalité  particulière  s'op* 
pose  à  la  liberté  absolue  du  commerce  ,  et  com- 
mande, des  sacrifices  sans  nombre  :  le  philantrope 
les  fait  sur  l'autel  de  l'espérance ,  le  publiciste  sur 
celui  de  l'expérience  ^  et  le  négociant  sur  celui  de 
Ja  sécurité. 


mmmm^mm^ 


T    *  *»<• 


'4a  ESSAI  StrR  LB8  ENTRATES 


CHAPITRE   III. 

Des  droits  protecteurs. 


jMous  venons  dé  voir,  d'une  manière  générale  ^ 
pourquoi  le  commerce  ne  doit  pas  jouir  de  la 
liberté  qu'appellent  des  voeux  irréfléchis  :  j'es- 
père que  les  raisons  que  j'en  ai  données  seront 
concluantes  pour  tout  homme  vraiment  citoyen . 
n  s'ensuit  naturellement  quHl  lui  faut  des  entra- 
ves :  ces  entraves  sont  les  droits^lles  restrictions; 
je  vais  d'abord  to'occupet  dèô  droite. 
ivëccftsjc^  Pourvu  que  les  droits  h'impôseht  au^  âdminis- 
*  très,  tous  également  intéressés  att  maintien  de 
la  nationalité ,  que  des  sacrifices  proportionnel- 
lement égaux^le  mandat  qui  en  confie  la  garde  au 
Gouvernement  sera  fidèlement  exécuté.  Aucune 
plainte  ne  pourra  avoir  lieu  qu'elle  ne  soit  com- 
mune à  tous  les  individus;  et  comme  ce  sont  eux 
tous  qui  composent  la  nation,  chacun,  entrant 
dans  le  sacrifice ,  devra  en  trouver  la  justification 
dans  sa  qualité  d'individu  national. 

Ce  n'est  donc  plus  la  question  de  la  liberté  il- 
linutée  du  commerce  que  je  vais  traiter  ;  mais 
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ceflede  l'égale  repartitioo  dans  les  sacrifices  qu'im- 
posent les  entraves  dont  il  faut  l'entourer  ^  ce  qui 
m'obligera  aussi  de  prouver  que  les  avantages  par- 
ticuliers qui  en  r^ultent  sont  répartis  aussi  éga- 
lement que  les  sacridces.  Cette  dernière  tàcbe  me 
présentera  des  difficultés  qœ  U  fûblesse  ée  mes 
moyens  ne  me  permettra  pas  de  résoudre  toujours 
avec  succès;  n^ais  en  les  exposant ^  je  ferai  con*- 
naltre  tout  le  mérite  qu'oat  les  administrateurs 
dans  ce  travail  délicat. 

Les  droits  perçus  aux  frontières  fonnentlapr^  DîTisîon 

•  ^  .  ^ ,  ,  ,       des  droits 

msere  entrave  qu  éprouve  le  commerce  avec  tels  en  droiu 
nations  étrangères.  On  les  distingue  en  droite  prfh  tears  et 

.      ^  ••       /       .  en  droits 

lecteurs  et  en  droits fiscaux^us  reunissent  souvent  fiscaux. 
ces  deux  qualités.  Les  droits  fiscaux  y  ou  les  por- 
tions fiscales  des  droits  ^  ont  pour  but  spécial  d'of-* 
im  des  ressources  au  tr^r  public  ;  je  leur  con* 
sacrerai  un  chapitre  particulier.  Je  divise  les  au-  Sotis^n- 
tres  en  deux  grandes  classes  ;  l'une  est  destinée  à  droits  pro- 
empécher  le  mal  ^  l'autre  est  destinée  à  £ûre  le 
bien .  J'appellerai  les  premiers  :  droits  protecteurs 
passifs  ;  et  les  seconds  :  droits  protecteurs  (actifs: 
on  comprendra  mieux  le  sens  que  j'y  attache^  en 
voyant  quel  rôle  je  fais  jouer  aux  uns  et  aux  au- 
tres dans  Pacte  de  la  protection  -générale. 
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SECTION  PREMIÈRE. 
Droits  protecteurs    passifs. 

•  w 

tJiîKtedc»      Qq^  droits  ont  pour  objet  d'élever  les  frais  de 

•droits  pro-  *  ^ 

tectenrs  productîoii  des  denrées  ëtraa  gères  au  niveau  de 
ceux  des  denrées  nationales,  lorsque,  par  quelque 
circonstance  que  ce  soit ,  cellesK:i  en  exigent  da^ 
vantage.  Ils  n'atteignent  ce  but  que  par  une  fic- 
tion ;  car  ce  n'est  ni  l'étranger  qui  paie  nécessai- 
rement la  taxe  à  l'entrée ,  ni  le  producteur  natio- 
nal qui  la  reçoit  en  diminution  de  ises  frais  ;  mais 
cette  fîiction  a  autant  d'effet  que  si  elle  était  une 
réalité ,  puisque  le  droit  imposé  met  le  produit 
étranger  hors  d'état  d'être  vendu  dans  Tintée 
rieur  k  plus  bas  prix  que  le  produit  nationaL 
lifdoiTent      Pour  fixer  la  cniantité  de  ce  droit,  il  fautoon* 

éure  pro-       ,  ^        \ 

portioniM^  sidércr  que  les  diverses  nations ,  non^seuleitient 
qae      lèvcut  dcs 'taxcs  inégales  entre'elles ,  mais  encore 

IVU'angor  ,  " 

iMiiechet  qu'cUcs  sùivcnt  des  systèmes  différents  dans  le 
mode  de  taxation.  Ici  tout  l'impôt  porte  sur  les 
propriétés  foncières  j  là  on  adopte  Jies)  contribu- 
tions indirectes  )  tantèt  t'impôt  pôMe  «ar  k  re- 
venu, tantôt  sur  le  capital;  enfin,  si -dans  tous 
les  pays  chacun  des.  modes  est  employé  >  c'est 
dans  des  proportions  différentes.  Le  droit  protec- 
teur que  le  Gouvernement  met  en  faveur  de  sea 


Dtr  COMMEKCE.  4^ 

administres  doit  donc  être  modifié  ^en  rakon  du 
droit  correspondant  que  paient  directement  ou 
indirectement  chez  eux  les  producteurs  étranger» 
sur  le  produit  identiquement  le  même  qu'ils  you-* 
draient  nous  importer.  Si  l'impôt  sur  le  grain  res^ 
sort  ici  à  trente  sols  par  quintal ,  et  là  seulement 
à  quinze ,  il  faudra  que  le  grain  étranger  paie  de 
droit  d'entrée  quinze  sols  moinsles  frais  de  trans- 
port^ et  sauf  les  exceptions  que  peuvent  nécessiter 
les  mesures  de  police ,  ou  celles  qui  naissent  de  la 
difiecence  de  sol.  Même  chose  devra  être  faite  ^ 
si  le  drap  étranger  ne  supporte  cfae«s<  lui  que  dix 
sols  par  aune , .  et .  si  le  1  iltap  naiâofial  «a*  «upporta[  . 
quinze^ il  fisoldra'. que  lepormier  paiercinq  sols^ 
sauf  les  mèmn  exceptions.  ..     ... 

Les  nationauix^A'OBt.rien'à  dire  à  cela.  Sans     ^^^ 

,  ivanuge. 

cette  .pnoteptiom ,  la  pvoduetîcftD  nationale  cesser 
rait..  Et. -si  .tous  rks:  autres  lamplois  étaieiit  rem-« 
plis ,  les  producteurs  de  grains  et  de  draps ,  ruinés 
par  la  redoutable. concurrence  étrangère,  de-« 
vraient  fuir  ou  périr..  Cette  perte  peut  subsister 
dans  l'aveugle  intérêt  de  quelques  individus  qui 
craignent  l'effiet  du  refoulement  des  moyens  pro- 
ducteurs sur  'les  leurs  ;  mais  ce  n'est  pas  dans 
celui  de  la  communauté ,  qui  compte  les  hommes 
parmi  ses  richesses. 
Il  n'y  a  point  là  de  monopQle  créé  en  faveur   4pk!é. 
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des  producteurs  contre  les  consomniateors }  car 
la  carrière  de  la  même  production  est  librement 
ouverte  à  cenz-ci.  Uy  a  donc  égalité  d'aTaBtages.. 
Il  y  a  auesi  égalité  de  sacrifice ,  puisque  les  pro* 
ducteurs  patent  eux-mêmes  l'équiValetit  de  la) 
taxe  sur*  la  portion  de  leurs  produits  qu'ils  con** 
somflienit.  Au  veste ,  nous  verrons  bientôt  quelle» 
sont  Les  ben^s  que  la  protectioiai  doit  avoir  sioud 

ce  rapport- 
La  compa-      On  fiÉt  quelques:  objections  contre  la  néces-^ 
rimpAc    site  de  varier  la  taxe  à  l'éntréev  stâvantia  manière 
deux  peu-  doatsont  traités:  Ics  diHërehlar'prodtiil^  parrim- 
don^e^i^s  fax  national  chez  l'étranger  et  chez  nous.  Oo 
^'  a  prétendit  que  la  comparaison  entre  la  masse 
totale  des  impôts  perçus  par  l'étranger  ,.  et  la 
somme  de  cénic  qul'sont  levé^  parle  Gouverne- 
ment  naJdonal  suffisait  jpour  tnettre  au  même 
mveau.  les  prodocteuis  des  deux  paj^.  On  a  dit  : 
i^  le  Gottvesnement  A  perçoit  ^oo  millions  d'im*» 
pôtBy  dMrt  3eé  sur  le  graia^  et  toosur  le  cuir , 
tandis  que  oMrt^  G<mvernement  perçoit  aussi 
400  millions^  uaîis  dont  ibo  siir  Te  grain,  et 
3oo  sur*  lei  €b»  ,  fes  producteurs  des  dèutx  pays 
seront.également  protégea,  sans  nécessité  de  droits 
d'entrée ,  puisque ,  pria  en  masse  »  ils  ne  paient 
que  la  même  somme.  Ce  que  les  producteurs  de 
grains  paient  de  plus  ^  a-t-on  ajoute ,  ils  $6  le 
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font  reml>our$er  par  les  producteurs  de  cuirs , 
et  i^ice  verê4'  De  sorte  ^e  la  massç  de  chacune 
des  deux  nations ,  supposée  égale  d'ailleurs  ^  n'a 
aucun  avantagesur  l'autre^  La  simplicité  d'impôts 
est  donc  préférable  ^  puisqu'elle  diminue  les  irais 
de  recouvrement ,  et  la  ibutç  des.  p^i^cepteurs  ov 
employés,  dévouée  par  état  pioinsà  la?  patrio 
qu'à  l'autorité  des  gouvernants. 

Le  défaut  de  réflexion  ^  et  qu^lipiefoîs  1;^  mat» 
veillance  ont  souvent  produit  cesobjections.  Mais 
pour  qu'elles  fussent  fondées^^  il  façi^ait  que  les 
prix  des  denrées  eussent  une  is^Oluefice  nécessaire 
les  ims  sur  les  autres;,  que ,  par  exempW  ^  la 
marchand  de  cuir  qui  paie  un  droit  intérieur  ^ 
fut  remboursé,  de  ce  droit  par  l'acheteur  tisse- 
rand, consonunateur  de  cuirs,  qui  s'en  ferait 
payer  en  vendant  sa  toile  plus  cher ,  et  ainsi  dQ 
suite  par  l'acheteur  de  la  toile,  vendejiu'  à  son  touc 
d'un  autre  article  au  producteur  d^  gr^^i><^*  Les 
choses  Ufi  se  passent  pas  ainsi.  Les  taxes  font  bien 
partie  des  frais  de  pi:oduction  ;  mais  la  réunion 
de  tous  Içs  frais  de  production  ne  fontee  pas , 
pour  le  prix  marchand ,  un  effet  si  certain  qu'il 
£ûUe  le  regarder  comme  le  résultat  nécessaire  des 
frais  productifs. 

En  effet  y  la  production  n'est  point  la  mesure  Formation 
de  la  consommation ,  puisqu'elle  la  déposs^  tou<^  dwecs. 


/ 
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jours  enpro^uisaïA.pliii^qy'isUe.  n'^qiH^W^i 
sans  quûi  <^U^  savait  aband((^op^^  ilX.e^  V^^\^ 
que ,  pris  eo  masse,. il  j  a pluç. de ^prod^its o^e^ ts 
à  la  consommaticux  ^6.  Ç9lle*ci /n'en  stllp^U^- 
Des  cas  rar^s  ,peu\f eot  iwifi  faire  éprouver  k  cer- 
taines dcmré^a  u^e  4€n]iande>  capable  .dfaJteorbsjQf 
{dus  que  leuf  prod^ctioiçi  £^cçoutuioée.«.I)wfi:^et 
étatdç  qhosc^s,  le  prii^  CQur^iMity,  htietit di&ffifKt 
du  prix  coûtant ,  vient  s'établir  par  la  conçw- 
rence  ^«.tf iç  J|l  quotité  oJSS^rt^  i^t  la  quantité  de-* 
mandé?  <jQ^e  concurrença  qbéUjaux  lois,  varia- 
bles  du  besQ^  j^  qui  dépqf^dent.de^mîUe  circopsN 
tances  imprévues  ;.  et  U  arriva ,  ainsi  quQijbwtJle 
Qc^onde  le  sait  fort  biép  >  ,que  te  priâc  iK>4JMrtaPt'e3t 
point  di|  tout  un  tarif  oblîgatqire  pour  VacMteiir^ 
Des  besoins  variables  quç.U  c^ipric^, ,  pUi  Wa^far 
cultes  permettent  plus  on  !moips  de  sat^^r^ji^^ 
effets  de  prévoyance  plus  ou  moins  Umit^^  i.plfl^ 
ou  znoins  lucide ,  sont  des  jConaîdératîcMjkSj  g^rf^fjpie 
toutes  morales  qpi  ne  permettent  pasr  4'4SfiM)^tt^r 
le  prix  courant  à  des  cfdcU|k  ng^oiir^uxf r  Ui/s^n^ft 
donc  imprudçmtde  fair<3  4'oiffi  cbps^^liAf^MMR^ 
la  base  de  la  justice  que  i|ous  cb^cçjbi^off  «M  d'éjt?r 
blir  d'une  manière,  ab^qe  qipç,  Lç.prp^H^MP 
de  cuirs  se  fera  rGi3ç|boui;^r, ,  ^u  c|jro|^  if^\\  .paie 
par  le  tisserand  ^  ccdui-ci'  par.  sojp  la^^l^citeur  de 
toile ,  et  ce  dernier  par  le  jiroducteur  de  grainf< 
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Ou  M  peut  se  flatter  d'atteindre  tous  les  produits 
par  un  hnpôt  mis  sur  un  Iseul  d'entre  eux  ,  même 
ftur  to  grain,  dont  la  consommation  est  si  générale 
et  siobKgëe.  Aussi  a-^on  renoncé  à  cette  illusion, 
et  s'estHm  ■  ^aché ,  tnalgré  Tinconvénient  des 
frais*  dlad^mînlsteratioA ,  -àf  tarifer  chaque  article 
séparéfti^ntV  en  se  tenant-,  autant  que  possible , 
k  ridentité  entre  le  produit  étranger  et  le  produit 

national.         ' 

Geseroîl  une  rfure  cliîcâhe  dans  Ik  Aiatière  qui    Le  droït 

.  »  ^       t     i-  ri     f  *    *    1  doitportet 

nous  o^utie  ttde  deaipequ  liny  a  pomt  de  pro-  soriespro- 

/►  a-i         •  r  duiisidcn- 

duits'tiljtrfâitetneut  identiques  3tixx  yeux  du  con-    tiques  «st 
sommafecir ,  que ,  maigt*e  quelques  cfudilces  dans 
la  cotrleév  et  danslaqUalité ,  une  toile  imprimée 
par  dteS'pi^o^édësïnéc^ttîqHes  est  ttn  produit  dif- 
férent di^un^'^oile  inipriiAée  k  la  main.  Ce  poin- 
tiSaigë^^è'Amt'poiht  au  fond  de  mon  raisonne-^ 
mefai  }'^a4*'<m  pei^t  faire  utîe  démonstration  très- 
daiMi'tt  YiSèé  ^de  figures  qui  ne  sont  pas  correctes , 
màltf^tf  !(6it1jv^^pôséés  telles.  Or ,  3  ne  serait  pas 
dîffldl&Bè^'piiôwiet  qii%  est  jtisfé  de  sup^ser 
SeTïitiltMè^%^^<5k  Skhx  tbiles  et  deux'  paires  de 
!rfS>  ihmWilkë  ai^t  fkUë  au  mét*îér'  et  l'autre  à 
U  '«afeft »l.'%in^»l  ïfif on  eii  va  faire  '  constitue 
rfdeiitMl  ftl*^H  première  peut  reiiiplâcer  là  se-  . 
conde'fiansfl'âëâge ,  il  est  clair  que  ïa  production 
^e  cette  dernière  pourra  cesser.  C'est  donc  iden- 
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tité  d'emploi  qu'il  faut  entendre  ici.  Cette  identité 
se  retrouve ,  encore  que  le  produit  ait  change  de 
.  forme.  Qu'il  se  présente  des  sacs  de  toîle  taxés 
directement  à  leur  production  chez  Télranger,  et 
point  chez  nous  ^  où  la  toile  seule  supporte  le 
droit;  inférera-t-on  de  la  non-identité  entré  dix 
sacs  et  une  pièce  de  toile ,  qu'il  ne  soit  pa$  né- 
cessaire de  faire  payer  un  droit  à  l'entrée  des  A|tC8 
de  toile  ?  Mais  nous  ne  faisons  pas  ici  un  tarif  de 
douanes ,  qui ,  d'ailleurs ,  demande  bien  d'autres 
connaissances.  Laissons  là  ces  subtilité. 
^  ^dant      ^  ®^*  difficile  de  désigner  dans  un  tarîf  quels 
^p^^«'«^..sont  les  articles  protégés  par  un  simple  droit 
ne  soient  passif.  Pcut-étrc  nc  s'en  trouve-t-il  qui  le  soient 
^  ^'      rigoureusement  que  par  hasard  ou  momentané* 
ment  y  parce  que  les  frais  de  production  dans 
deux  pays  changent  presque  continuellement  de 
rapports ,  et  qu'on  ne  peut  guères  saisir  le  point 
juste  qui  fixe  le  niveau  cherché  par  le  droit  passif. 
Aussi  presque  tous  les  droits  penchent-ils  ou  vers 
la  protection  active ,  ou  vers  la  fiscalité  ;  mais  j'ai 
dû  donner  quelque  importance  au  principe  passif, 
puisque  c'est  le  point  central  d'où  partent ,  comme 
deux  rayons  divergents  ,  les  droits  protecteurs 
acti& ,  et  les  droits  fiscauxi 
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SECTIOJ^r  IL 


Droits  protecteurs  actifs. 


Bat  âeê 


Les  droits  doiit  nous  vfcnôns  de  parier  ont  pour  ^l^  ^^, 
Imt  d'érîter  un  prëjudice  j  ceux  dont  nous  allons  *^*JJ7* 
nous  occuper  ont  pouf  objet  d'obtenir  un  bien. 
îl  s*agit  dé  ]protcger ,  par  lé  moyen  de  droits ,  une 
industnenouveMoet  d^en  ranimer  une  tangiiissan- 
té  y  sâus  blesser  la  loi  que  nous  nous  sommes  im- 
posée de  rendre  é^dle  etitre  tous  les  administrés 
la  répartition  des  iacrifibes  et  des.  avantages ,  et  de 
déterminer  à  former  des  entreprises  les  travail- 
leurs que  décourageait  la  concurrence  étrangère. 

ProtégeTf  'une  ihdustrie  nouvelle ,  en  ranimer 
une  litlguissatité ,  iont  des  cboses  utiles  k  la  com* 
mtunâuté ,  quand  ces  îndkistrie^  sotot  bonnes.  Per- 
sonne ne  le  conteste.  On  tie  difl^re  jamais  que  sur 
les  moytnÈ&y  parvenir  ;  mais  bien  des  gens  re- 
ftt^ent  au  Gouvernement  la  ftteulté  d^  concourir 
efficacétoent. 

*  Cependant,  lorsqu^un  Gouvernement* habile ,  rtiih^i  de 
surmontant  mîlje  difficultés  ,  ouvre  aux  fraîs  du    don  luT' 
pfublîc  des  routes  q\ri  traversent  un  grand  Etat ,  ment  mJw 
quirapprochent,  enles  vivifiant  tous,  desmarchés  " 
éloignés,  dont  les  producteurs  avoisinants  languis- 
saient faute  de  débouchés^  chacun  admire  sa  pré- 
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voyance,  et  jouit  de  son  ouvrage.  La  possibilité  du 
bienfait  existait  avant  son  exécution  ;  mais  il  ne 
pouvait  devenir  une  réalité  que  par  le  fait  du  Gou- 
vernement. Il  est  donc  des  cas  où  TadministratioÀ 
peut  être  utile  autrement  que  pour  protéger  et 
défendre.  La  doctrine  qui  veut  la  circonscrire 
dans  l'action  de  rendre  la  justice ,  et  de  repousser 
les  attaqua  de  l'étranger ,  n'est  donc  pas  exacte  ; 
et  toutes  les  fois  qu'il  est  question  de  discuter  sur 
les  entraves  qu'éprouve  le  commerce  ou  toute 
autre  industrie ,  il  faut  se  borner  à  examiner  le 
mérite  de  cette  entrave ,  et  laisser  de  côté  l'axiome 
aussi  faux  que  vague  et  vulgaire  que  le  commerce 
et  l'industrie  ne  veulent  que  l'indépendance,  qu'ils 
peuvent  se  suQire  à  eux-mêmes ,  que  le  Gouver- 
nement a  tort  d'intervenir  dans  leurs  opérations , 
et  autres  déclamations  semblables.  Non,  il  est 
bon  que  l'administration  provoque  elle-même  ce 
qui  est  utile  et  ne  peut  s'exécuter  sans  son  secours» 
.  L'exemple  des  routes  est  une  très^faible  image 
de  ce  que  le  Gouvernement  peut  seul  faire  pour 
Futilité  de  la  communauté.  On  conçoit .  à  toute 
rigueur ,  la  possibilité  que  des  routes  soieijit  faites 
par  des  particuliers  qui  ne  réclameraient  de  l'au- 
torité administrative  que  l'application  dfs  lois 
ordinaires  sur  le  respect  de  la  propriété ,  lois  qui 
ne  concernent  que  les  nationaux  ;  mais  s'il  s'agit 


D0   COMMERCE.  55 

de  faire  une  loi  à  l'étranger ,  il  n'y  a  que  le  Gou- 
yernement  qui  puisse  entrer  en  rapport  avec  lui  ; 
son  intervention  est  absolument  indispensable.^ 
Si  les  tribunaux  ne  faisaient  pas  respecter  les 
droits  des  entrepreneurs  des  routes ,  il  ne  s'en 
présenterait  point  pour  les  établir ,  et  les  com- 
munications languiraient  :  de  même  y  si  le  Gou- 
vernement ne  protégeait  par  des  droits  actife  une 
industrie  destinée  à  entrer  en  concurrence  avec 
Fétranger, /personne  ne  voudrait  l'exploiter.  11 
en  est  cependant  qui  sont  aussi  utiles  à  1^  com- 
munauté que  celle  de  &ire  des  routes  et  des  cau- 
saux. 

n  faut  donc  des  mesures  particulières  destinées^ 
à  protéger  les  industries  nationales  utiles  contre 
le  tort  que  leur  ferait  la  concurrence^  et  à  en- 
courager les  entrepreneurs  à  se  présenter  pour  le^ 
exploiter  :  ces  mesures  sont  les  droits  protecteurs' 
actifs  que  le  Gouvernement  peut  seul  imposer. 
Observons  cependant  que  je  ne  dois  parler  ici 
que  de  l'utilité  générale  pour  la  nation  ^  et  que  je 
ne  m'arrête  point  à  celle  de  l'individu  entrepre- 
neur, très-différente  de  la  première.  Le  profit 
général  qui  m'occupe  se  trouve  toujours  dans  les 
industries  libres ,  dont  le  revenu  excède  l'impôt 
que  nécessite  leur  protection.*  Ce  sont  celles-là 
seules  que  je  qualifie  d'indu&tries  utiles  :  je  les. 
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ferai  connutre  tout  à  Fiicure  avec  plus  de dëtaîi.  - 

» 

Si™pi'c|i<      Le  principe  général  dies  droits  protocteiits  ac-* 
principe,    j^fs  est  fort  simple.  Est-il  dëitiontré  utile  qu'ua 
certain  genre  d'induBlrie>  •  Boît  adopté  *  doua  on 
pays ,  soit  parce  qu'il  meMpa-eh  vaktir  des  pro- 
duits nationaux  grùésiMs*<i{He   leur -nature  ne 
permet  pas  df exporter  au  loin ,'  soit' parce  quil 
désobstruera  eerteùuea  -  ai»tres  brâncbea  où  ks 
capitaux  et  les hrafi surabondent? Il  estce^ndant 
possible  que  la  coocuttencé  étrangère  empêche 
de  mettre  à  profit  cette  déraonstk'aéon  >  et  d'ap^ 
pUquerutUenient  la  vérité  dqco«Terte  par  la  spé- 
culation. Dans  cecaSy  €t  je  le  répète,  poumt  que 
l'utilité généndbMitfaicn  démiéntrëe ,  k  commu- 
nauté trouvera  san  compte  k^h  échanger  le  hé- 
néfice  contre  oo  êacrîft».  de  mdkidrè  Talenr. 
Elle  appreofsra  que  lu  iionveraernent  mette 
des  droits'  qai  pkccnt  lesmMiveamc  pnwtieleurs' 
dana  la  position  inéispeiiaaMelaesit  «nécessaire 
pour  prodtHre  :  eUe^  consentira  à  payer  certeins 
articles  plus  cher  que  ne  le  permettrait' lé  trom- 
merce  iibre,  si  elle  acquiert  k  certitude  que  les 
profits  de  la  sourreile  fabrication' pourront  s'éle*^ 
Ter  pluB  haut  que  le  t^iKhérissafoent  «auquel  eUe 

se  soumet.  

ti'ifficiJt^A      C^  principe  sembk  se  borner  à  un  seul  calcul 
piicatiott.  sur  Icsprix  de  k  fabrication  qu'on  veut  établir, 
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mais  dans  son  application  il  «xige  des  combinai-^ 
sons  beaucoup  plus  cotnpliquée^.  Au  moment  de 
toucher  a  ce  point  délicat ,  je  dois  déclarer  que  ^ 
reconnaissant  l'extrême  difiic«dlé  de  bien  diriger 
l'administration  des  droits  de  protection ,  je  me 
garderai  soigneusement  de  m'immiscer  dans 
l'examen  de  tel  ou  tel  droit  existant.  Unique- 
ment pour  éclaircir  ce  que  j'ai  dit  d'une  manière 
générale ,  et  pour  remplir  l'engagement  que  j  ai 
pris  de  démontrer  l'égalité  de  répartition  dans 
les  avantages  et  les  sacrifices  qui  en  résultent ,  je 
vais  analyser  quelques  exemples  pris  dans  les  cas 
simples  et  faciles.  Le  premier  mettra  en  évidence 
le  principe  des  droits*  protecteurs ,  les  autres 
montreront  quelques-unes  des  difficultés  dont 
son  emploi  est  accompagné.  Aux  gens  plus  exer- 
ce que  moi ,  aux  membres  éclairés  des  chambk^ 
de  commerce  appartient  le  droit  d'indiquer  les 
applications  justes ,  et  les  réponses  aux  difficultés 
que  présente  à  chaque  instant  le  cours  journalier 
deis  affaires» 

Premier  exemple.  Je  suppose  que  les  habi-^  i".e«dn 
tants  d'un  pays  A  ont  trouvé  le  moyen  de  faire   mâiî.^e 

*     *  •'  première 


avec  la'  soie  cnt'ils  ont  tirée  de  l'étranfi^er  •  une  ;*5  ^><^^«  ^^ 
etofie  nouvelle  t  que  les  consommateurs  accueil- 
lent avec  une  préférence  empressée.  J'admets 
c[ue  cette  étoffe  mette  en  activité  une  industrie. 
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rapportant  huit  de  profit  <iet ,  otrremplftce  che« 
la,natio]:t  ]3j<oii'lajuatîou  Al'incKpQrte,  une  antre 
ëto0f  ■  q^i  ijonnait  à  l'industrie  B  lui  proBt  •  aussi 
de  buit.;  ce)a  eâttrès*pp$$ij)le|  quoique  k&deu»: 
étpfl^s  se  Yieiident<:]be;&Bsà'i|it.iHéf¥ie  prist ,  que 
nous  supposerons  être  qùattiv-^^ingL. 

U  est  cl/^r  que  paf  FimpOir^tlon  de  l'^tofib  de 
A  y  et  par  la  préférence  des  ^coQSQnin>atoiirft^  le 
profit  dç  la  nation  B  &e  troiiveét^int.  Lôspro^r 
ducteurç  de.ce  p^ys  B  devraient  sans  doute  se 
livrier  à  la,  ffJ>ricalion  d^  la  nouvelle  étoffe  de 
soie ,  pour  remplacer  Tanoi^mne  qu'ils  sont  força 
d'abandonner  y.  &ute  de  cKttUonlmateuTB.  Mais  ^ 
parce  queUurs'ou^rie^  n'opâpas  enc<H:'e  acquis 
l'habileté  que<donnel'qvpériende ,.  parce  qud  les 
lois  géoéi^les  du  pay$  B  n^sent  pas  a«aasi  favo-* 
rahles  que  celles  du  pays  A  ,  au  développement 
des  facultés  industrielles ,  ce^  ouvriers  B  soiit 
supposés  ne  pouvoir  fabriquer  la  nouvelle  éto^ 
sans  des  frais  tels ,  qu'en  la  vendant  quatre-vingt , 
ou  ils  ne  gagneraient  rien  (premier  cas),,  ou.  ils 
ne  gagneraiçynt  que  deux  (deuxième  cas),  ou  ils 
perdraient  deux  (troisième  cas)  ;  de  s^te  «que 
pour  regagner  les  huit  qu'ils  viennent  de  perdre  > 
il  faudrait  qu'ils  vendissent  ou  83 ,  ou  S6»i  ou  904 
La  concurrence  de  l'étranger  qui  peut  vendre  à 
quatre-Yingt ,  en  gagnant  huit ,  s'oppose  à  '  ce 
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€fa^ik  obtiennent  davaliit^gé'^  îMaut  donc  que, 
iiàlt^taDt  sappo^'lê  ibitiimtitfa  du  pràfit  déter- 
mÎMtnt,  ees  ^uvrters  B  ccs«iefit-de  '  travailler  , 
idMaiihdOiinent  ri|idustrie<}bilecirëtait  familière, 
se  replîeMl  $ur  \m  attfrés  travaux  éé  kur  pays ,  et 
les  encombrent  d'autuffit. 

Géltt'ïi^artîvërti  pas  idi  ;  datls  fe  premier  cas ,  Appiica- 
le  Gouvernement  de  B  frufppe  d'un  droit  pro-  «iroit. 
teetean*  âe  iiiiit  Této^fe^étran^ré^  de  A ,  pttisqu'en 
efflef  cettedernièM  rie  pourra  plus  $e 'vendre  en 
B  que  88;  et  que^.leë  fàbrita^tsi  naitiottauic  pou* 
vantla  donner  |i  eë>prix^  au  profit  de  8>  exclue- 
Font^facilemeitit'leS'fabtticant&dfe  A.    "  « 

Voicif  BÏor&  le  compte  que*  fera  la  cotamunauté 
K  Les  ouvri^s  B^  gagnent  huit  ;  mars  les  con- 
somniateiafrs  B'^  qui  ne  payaient  que  80  et  qui , 
par  Tefiet  de  la  nouvelle  mesure  y  payent  88 , 
petrvent  con^id^rer  qu'ils  font  "une  perte  de  huit. 
Ou  bien ,  certains  membres  de  la  communauté 
gagnent  ensemble  huit ,  certains  autres  perdent 
e^enible  huit  :  on  pourra  donc  dire  que  Ten* 
sefmble  de  la  communauté  ne  perd  ni  tie  gagne. 
SeuleniÊ»t,  nous  Noterons,  hors  chifires,  que 
la  eommmïauté  B  conservera  sa  population ,  et 
préviendra  le  refoulement  des  ouvriers  d'une 
industrie  sur  les  autres. 

Dans  le  deuxième  cas^  celui  où^  au  moyen 
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d'un  àtùit  protecteur  de  feîx^  les  ouvriers  B 
peuvent  Tendref  06  et  gagner  fimt ,  en  excluant 
Fëtoffe  de  A ,  voîcî*  quel  sera  le  nouveau  compte 
de  la  nation  B.  Ses  ouvriers  gagnent  huit  ;  sie& 
consommateurs^  qui  payent 66  et  qui  ne  payaient 
avant  le  droit  que  80,  perdent  src  :  les  uns 
gagnent  huit ,  les  autres  perdent  six  ;  le  résultat 
pour  FeiÉseniMe  de  la  coninmnéutë  e^  de  con<» 
server  sa  population ,  ses  capitaux ,  et  de  recou-^ 
vrer  un  bénéfice  de  deux. 
'  On  pourrait  même  dihe  que  cette  communauté 
se  met  sur  la  voie  de  gagner  quatre  ;  car ,  quand 
la  circulation  est  au  pair>  c'est-à-dire ,  quand 
tout  ce  qui  s'est  produit  a  trouvé  acheteur ,  s'il  se 
présente  un  nouveau  produit ,  et  il  apparaît  ici 
sous  la  forme  du  nouveau  bénéfice  de  deux ,  et 
s'il  trouve  librement  échange ,  il  faut  qu^il  naisse^ 
par  un  effort  quelconque  d'industrie ,  un  autre 
nouveau  produit  de  deux^  pour  s'échanger  contre 
le  premier.  Ainsi  donc  le  droit  protecteur  réprfrfe 
encore  heureusement  le  fâcheux  effet  d'une  cer«- 
taine  infériorité  d'industrie.  Mais  ce  n'e^t  pks  ici 
le  lieu  de  pousser  plus  loin*  des  recherches  ^sbr 
toutes  les  modifications  des  effets  de  la  produc- 
tion. Poursuivons  l'examen  de  notre  principe ,  et 
appliquons-le  à  la  troisiènie  circonstance  de  notre 
exemple  ;  nous  parviendrons  à  une  vérité  que 
l'on  doit  déjà  pressentir. 
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Le  troisième  Cas  exige  un  draît  de  dix^  puis* 
que.  c'est  le  seul  jpMjnen  d'exdnre  r^traqger ,  et 
de  mettre Jesr.twfriecs  B.  à  ii4me  de  tendre  à 
ga  ,  .prix  ^i  lepr  dott^e  le  pKfît  de  huit, 
sans  leqiœl  ils  n'anFa^ent  pas  on  epcouragemeut 
suiEsamt  pcMir .  .travailler.  Voici  le  -  compte  de 
la  commnoaaté  ^  fes  .pivniers  E  gagnent  huit  ; 
les  cons^m^urteiirs  :payent  go  an  lieu  de  80 
qu'ils  parient  aya^t  ^le  dcpit  pfotecteor  ;  ils  per^ 
dent  donc  dix.  Si  nous  âîs^ns  abstraction  du 
maintien  des  ouyiier^^Jd  résultat  pour  la  com- 
munauté sera  weBemant  deux  de  perte  »  et  ne 
sera  dû  qu'à  rio^^rudenûe  du  droit  protecteur. 
„  |1  y  a  donc  des  droits  protecteurs  nuisibles  j^^J^^ 
powp  la  ctttîOA  y  compie  il  y  en  a  de  profitables.    ^^'^^ 
Mais  ol^6»vop^  biffti  que  ce  n*est  pas  le  droit    ^^'^""^ 
protaetewr  qui  est  nuisible  en  lui-même  ;  c'est 
l'iadustrie  qu'il  protège  qui  est  mauvaise.  U  im^ 
poste  dpoc  y  avant  de*  protégçx  uœ  industrie , 
df  .Sr'a^surer  si  elle  est  bonne  ou  mauvaise  dans 
le.sens  ijb  Tiat^t  gênerai  de  la  communauté. 
On  découvre  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare 
ces  d^fix  qualités  >  en  calculant  le  profit  que  font 
les  productewset  la  perle  qu'éprouvent  les  con"« 
somniataurs  ^  perte  qui  n'est  autre  chose  que  la  * 

différence  du  prix  national  au  prix  étranger , 
tel  que  serait  celui-ci  dans  l'état  de  libre  ad-* 
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Hiissîoii.  Ij'équilibre  du  profit  et  de-  là  perte -irir 
dique  la  ligne  de  démèrcatkm;  et  T^xcédant  do» 
l'un  sur  Tautre,  comdbiinë  avecilésciupoofttaacefr 
politiques  ;  indique  la  qualité  bomiéou  râauvaise 
de  l'industrie*  C'est  ce  me  semble  pour.avoijr'. 
méconnu  l'importaDce  de  cette  limîte  ^  que  des 
écrivains  très-estîmés  ont  voulu  poser  en  prinr 
cipe  qu'il  valait  toujours  mieujr  acheter  k  bo» 
marché  de  l'étranger ,  que  de  fabriquer  aor-roéine» 
plus  chèrement^  et  qu'ils  ont  justifié  leur  opi-- 
nion ,  en  ne  citant  que  des'  exemples  d'indusftrie 
qui  auraient  peut^tre  imposé  cinquante  de  ^a-^ 
crifice ,  pour  ne  doiiner  que  cinq  de  profit. 
^nlente^"  L'cfiFct  dii  droit  .de  hùit  OU  de  six  ^  ci-dessus 
^Wcnncnt  <leï»andé  en  faveur  d«s  producteurs^une  fois  bien 
entendu,  on  s'arrête  avec  eomplaisanee, sur- $ès 
autres  résultats  bienfaisants. -Sans  sa-p)fOt<^on  ^ 
si  les  autres  industries  ont  les> bras  suffisants;  lés 
ouvriers  qu'occupait  l'industrie  forcément  abaqin 
donnée  se  trouvait  sans  t emploi;  il. faut ^  ou 
qu'ils  meurent  y  ou  qu'oales  nourrisse  par  cha- 
rité ,  ou  qn'U&'Se  livrent  *  à  des  .  désordres ,  qu 
qu'on  les  chasse  ai(rec.inhuiii|tnité.:JL^.<;.4pitaux 
qui  le&employaiantépnQtttenjb<^o;.aaft analogue; 
s'ils  sont  repoussa  par  les  autres  industni^  qu'oA 
suppose  sufBsamipbnt  p6ut*vùes  de  capitaux  >  il 
faut  qu'ib  sortent  du  ''pays  et  aiUent  enrichir  ua 


ypciiA^êlte  un  èainemi.  Admettons  que  les 
ouvriers  et  les  capitat^x  puissent  refluer  sur  les 
autres  travaux^  ils  n'y  arrÎTent  que  «pour  causer 
une  CQOcunrenoe  qui  fait  diminner  la  râleur  de 
tous*  Les  talents  Hidustriels  ne  s'y  présenteot 
que  popr  une-  partie,  de  ce  qu'ils  valent ,  l'autre 
portiom  est  perdue  ;  ci^r  on  conçoit  que  si  les 
ouvriers  âimsaatiantre (bas  dee^'tofies  sontiobli-* 
gés  d'entrer  di^ns  un0Tabpique.de  chapeaux ,  ils 
n'y  rendent  que  4e  ikîbles  services  >  ils  n'y  tra-- 
vaillent  que  comme  gens  de  fatigue  ;  toute  leur 
vdeur^  comme  gens  1  à  talent  ^  est  perdue.- Le 
droit  protecteur  prévient  tous  ces  inconvénients. 
Lorsqtre  je  considère  l'avantage  de  conserver 
déâ ^Capitaux  >  dtss  talents  et  des  bras  ,  je  n'ose 
fixer  jusqu'à  quel  point  il  est  permis  de  le  porter 
aU'^'d^  de  la  limite  indiquée  par  les  exemples 
que  je  ^iens  d'offirir  :  avec  du  soin  on  y  réus- 
$il*ait  sans  doute  ;  mais  je  n'ai  pas  de  matériaux 
sulGaahts'  pour  le  tenter ,  et  peut-être  aussi  les 
f(3tt*<^es'tqe  tnanqueraieot-elles  pour  la  solution 
dOmplètÀ>  d'un  problème  si  intéressant. 
'^li^âKté  de  la  répartition  des  avantages  et  des  %"*'j|;j^ 
tôcrifi(}es  s'explique  d'une  manière  très** facile  m«tieut. 
dans^  l'exehiple  qui  nous  occupe  ^  parce  qu'il  ne 
s'agit  que  de  travail  industriel  ;  la  matière  qu'il 
met  en  oeuvre  étant  tirée  de  l'étranger.. Les  con-* 
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sommateurs  "payent  It  droit  de  tàx  'on  de  Initt 
au  profit  des  pboductétits^  ^  if  est  itai V  îiiâî^  rTn^ 
dustrie  de  cette  nouvelle  production  étant  tout-Si^ 
fait  libre ,  chacun  peut  s'y  Kvref  .  Ceux  qui  ne  le 
font  pas  exercent  apparenUf^èlit  des  travaux  plus 
lucratifs  ou  (pli  sont  phiâ  approprier  à  teursta- 
lents.  Dans  le  premier  tin  y  ils  se  sbutnetteht  li-* 
brenuint;  dans  le  second,  comme  on  ïi'a  pas 
encore  fait  de  loi  qui  nivelât*  les  profits  des 
talents  entre  eux ,  et  que  si  xstue  teOe  loi  venait 
à  exister ,  elle  pourrait  les  att)eindré  eux-mêmes 
dans  rétat  qu'ils  exercent ,  ils  sont  sujets  à  la 
girande  et  mystérieuse  toi  de  la  nature ,  qui  a 
inëgaleihent  reparti  le  génie ,  et  à  laquelle  nul 
ne  peuf  se  soustraire.  Si  Ton  objecte  que  celui 
qui  a  ses  ca[^taux  fottenieht  engagés  dans  une 
autre 'industrie,  se  trouvé  contraint  de  renon"** 
cer  an  bétaélSce  de  fa  nouvelle ,  je  répondrai  que 
leâ  capitaux  se  dégagent  généi^alement  sans  perte, 
quand'  ils  sont  liés*  k  une  l!>ônne  industrie ,  mai^ 

I 

que  s*ilsle  sont  a  une  industrie  mauvaise  et  àhàlo-* 
gue  à  la  liouveHe ,  la  concdirerîce  qtie  Yt>n\à  pré^ 
vehîr  par  le  droit  ne  poiArratt  quclareùdre  ^îi^é. 
D'ailleurs  cette  noovelie  industrie  a  dqà  tes  càpl^ 
taux  qui  exploitaient  celle  qui  vient  d'ètré  ruinée* 

_  • 

Elle  ne  peut  en  admettre  d'un  côté  qu'en  en  dis- 
trayant de  l'autre  ;  ceux-ci  iront  prendre  la  plac« 
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f^^c^pitaui^qu^OD  cb^^rche  à  dégager  pour  les  lui 
mfû):^^,  ;  cett^  cif fula)iôu  a  lieu  tous  les  jours  ^ 
^.  cqiisé^enciçifL^S'.f^aprioes^ou  des  dispositions 
î^djuis^kU^fl^  de  lej^rspossesseura*  En  général ,  au* 
qmr  9vpItaL  iwn  ewfHojé  ne  perd  de  sa  valeur , 
quand  Ui  oati^cm  ayance  en  industrie.  Or ,  c'est  un 
ayanpç^93Bçpt  que  la  création  d'une  nourelle  pro* 

Ainsi  donc  Ja  concurrence  des  capitaux  et  du 
trai^ail  est  parfaitement  libre ,  celle  des  talents 
suit.  1^  loi  oopamune^  et  le  .droit  de  chacun  au 
nouvel  avantage  est  conservé.  U  en  résulte  que 
le  sacrifice  n'est  point  exclusivement  à  la  chaîne 
de  .certains  individus  ;  que  l'inégalité  des  char* 
ges  r  si  elle  existe ,  est  la  conséquence  de  1^ 
vplpnté  de  ceux  qui  s'y  soumettent  ou  de  l'in- 
fériprité  ,de  leurs  talents ,  chose  sur  laqiielle  la 
loi  n'a  pas  de  prise*  Il  y  a  donc  justice  dans  la 
mesure  et  enrichissement«poi^r  l'Etat  :  et  conune 
le  cpnmierce  ne  fleurH  qu'en,  raisojgi  de  Tenri- 
chtssement  des  membres  de  l'État ,  les  ,négo« 
ciants  .pris'  en  ruasse  ne  peuvent  que  voir  leurs 
intérêts  ffvoris^  par  rétablissement  des,  droits 
protectem^. 

JQf\  exemple  que  j'ai  choisi  ppur  démontrer  ^j^U^",;,^ 
l'utâlité  et  la  justice  des  droits  protecteqrs  acti&  «>gent, 
m'impose  l'obligation  de  dire  qu'il  est  de  toute 
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nécessité ,  avant  de  fixer  le  taux  du  droit ,  de 
s'assurer  des  bénéfices  qu*on  va  faire  sous  Sâ 
protection ,  et  de  se'  défier  du  compte  t{ue  les 
parties  intéressées  en  rendront.  Il  eal  bien  cer-^ 
tain  que  ce  sont  les  ;^as  habiles  dans  l'eacplôi* 
tation  de  ta  nouvelle  industrie  qui  solliciteront 
le  droit  protecteur  >  afin  d'en  profiter  :  il  faut 
leur  être  favorable  dans  Tîntérêt  général  qui 
commande  le  respect  à  la  puissance  du  génie  ; 
mais  il  ne  faut  pas  tomber  dans  l'abus  du  bien 
et  favoriser  imprudènimènt  k  talent  aux  àé^ 
pens  de  la  médiocrité;  Il  importe  que  l'indus^ 
trie  favorisée  ait  un  caractère  de  permanence 
et  de  publicité  convenable  ;  ceci  soit  dit  sans 
inréjudice  de  la  législation  des  brevets  dlnven-* 
tion  ,  qui  a  une  base  toute  différente. 

Çaque  je  dis  d'une  industrie  nouvelle  à  créer  ^ 
s'applique  avec  les  mêmes  considérations  à  une 
indusbîe  qui  languit  par  l'effet  d^une  concurrence 
étrangère ,  et  qui  pourrait  être  ranimée  par  un 
droit  protecteur  moindre  que  les  bénéfices  at-^ 
tendus  de  sa  restauration.  Il  y  a  cependant  cette 
attention  de  plus  à  y  porter  que ,  si  on  la  laisse 
tomber  ^  on  perd  non<*4eulement  les  petits  hé» 
néfices  qu'elle  donnait^  mais  encore  tout  ce 
qu^elle  a  de  capitaux  engagés ,  et  tout  ce  qui  ne 
peut  s'utiliser  dans  une  autre  industrie':  sous'ce 
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irt^ppo^^ ,  éUè  mnitet  Ides^  liiénlkgAiients  ^artieu^ 

>ofer>(i|ie«»siib'iia']^tt^liiâu  ^liànl^' Kânilyse  de 
Ge'l>reintè]rHexlém}ilej*pBi^  'qoe-j'eti  &i  ptiéfité 
poilfvdoDnertdes'dU^elbpip^lMatià  ^éK}tied  pâi^  ' 
lîesrde^  Mfthéorie'daa"  (oboHà  ]>rota)€init^  actife  i 
je  éem  plQS'bref  daûslts  âMrtMlK^^*qâi  ne* sont 
destinéatqu'à  présenter '^el<|iie8'difficilitâi  '  ^  ^ 
Second*  Exemptai.  Je  eafipQéfl^-  qtAbsèf  trohvè 
daoa  le  pay$>  A  efc.idàas'ile  pa^rg^*  «itie  tertàfane  ^««tifre" 
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soite  de  ttrreiouiAe)«iiiiieral  jiMquHi  ee^  jK^tit*  hofa  ««^  ^"^^^ 
employé  ^  et  •donApar  toiifté[}iittet-la  ^«yeîur  e^t 
repr^ntjiBQ  par  «érd.  liCS  mivH«r9'^^pajs 'A^ 
trouvent  le.  moyen  d'en  CgMcp  diès-  va^  dont* 
l'usage  devient  pt-éfifrë  à» toy^^ies  aruti^s.  La  dë^ 
mande  de  cette  ilèrm  en  fuît  lélêvet  H  Vakti^ 
de  zéro  ^  sn^poson^ià^^iouiie  ^  'Sat>9^^ë^p6lrf^*téla' 
les  nouveaust  vusea  scseM  plris  cheM  qtié  ^céii^ 
qu'iU  remplacenilCMre  ta  «SûUtallft^kitfb^tHe  <^ 
ne  fait  peutr^élre  ^sfM  feaphto^  Pàiikriexitié';  M 
voU  q«e  Aè#kh«rie  idhi  pjiy»  A^cèWltde  dbuze  ;' 
^d4imM|y{KM|Be>  der  U  iWtfvgftt'tètre^u'tïétf 
qa«r«i  Cètto  «Mtei^vaift, -iaftânt  k  déebti^^^e'llû 
iiti^Veiî»<pri(âMfivtiinbii!dhittr  ^«'im^orfkhte , 

de  4wx>  ïWî^eit§ta|ile;kiriiÂessëdiîfpàyff  A 
est  augSEientdi  de  diqc»         '-    -  '  < '^ 

Sile  pays  B  t  les  mêmes  tTémènts  de  richesse^ 

5 
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son  gpuverneinent .  va  y  appliq^çr-  le  principe 
ci-dessus  exposé  des  droits  protecteurs ,  et  avec 
leiyr  aide ,  encouragjer  chez  lui  \s^  (aiiriçaLfk^n  djes 
nouyes^ux  y^is^s.  J^  suppose  que  l^s  circons^ 
tançe^  justifient  cette  application^. c'est^-à^dire, 
que  le  droit  pourra  être  ]|i<>indra  qae  le  profit 
l>ifficiiiië  (Cfil*.  est  fort  plaii3iWe;  mais  il  se  présente 
vé^hié  ^^^  ^^^  difficulté  quq  n'offiraît  pas  l'exemple,  pré-* 
**'*Tfs?^'  ^édç»tt  Il.qst  b^eDkvraÂqve la lilnre  concurrence 
^alisc;  Iç  sacrifice  ejt  F^vantage  qui  résultent  de 
l'emploi  de  Tindustrie  à  la  fabrication  des  vases  ^ 
et  que  If  s  consonmiat^ur^  peuvent,  librement 
devenir  producteurs. y  slils  y  tipuvent  leur  inté-^ 
rèt j  pi^  1^,.  paiam  le^.  habitaots  dupaysJB,  il. 
n'y  apra.  psis.une.Qoncurresice  égalaient  libre 
pourl^  pps^^pn  ;dfi  la  terre  ou  du. minéral  .qui 
forn;i,e  la  matière  p|:*Qmiièî^  des  vaaes»  laquelle 
s'es^élev^Q  .dçi  zéiHÏ  à  ^wi§  ou  dix  de  valeur. 
Daçs  .le  ^em^T  ex^^ifde ,  oDUSiaviom  supposé 
que  la  mfLt)èr/^,prpji;ii^Fe  était  d/e  la,  soie  que  cha-r 
cun  pouvait  tifer  de^'^tranger  ;  .ici  o  n'est  plu^, 
de  mçp^e.  ^e/  telfe,  n^^^ière  qu'on  envisage  la 
qu^estiox^  ,01^  déco^vi^ira,  tQiijovrs  la  créatioo^ 
d'un,  inpnopple  en  fa:7^^r,4^^  possesseurs  exclu* 
sais  da  fopds  qvi  fpqLi^nit  Ifs  minéral*  itadépen-* 
damment  de  la  cause  gépérale  d^,  l'ioduatri^  f 
ceuxrci  auront  à  et\  pl^d^?.  unis  partiisialjièrei qui 
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sçra  celle  de  leur  intérêt  personnel  ;  leur  inté- 
rêt ira  jusqu'à  solliciter  le  droit  protecteur , 
quand  même  le  profit  général  ne  serait  pas  favo- 
risé par  lui  :  ils  se  trouveront  dans  un  état  de 
presque  hostilité  contre  les  consommateurs ,  qui 
ne-  pourront  jamais  éviter  que  la  nouvelle  valeur 
acquise  par  le  fonds  ne  passe  uniquement  dans 
la  caisse  de  son  propriétaire.  Où  se  trouve  donc 
alors  l'égalité  d'avantages  que  nous  cherchons  ? 
Cependant  l'enrichissement  général  de  la  nation 
serait  évidemment  accru  par  un  droit  protec- 
teur :  comment  faire  jouir  celle-ci  du  bienfait 
qu'on  vient  de  démontrer ,  en  le  rendant  com-^ 
mun  à  tous  les  nationaux ,  comme  l'est  le  sa- 
crifice au  moyen  duquel  ce  bénéfice  pei^t  être, 
acquis  ?  Telle  est  la  difficulté. 

Avant  de  s'empresser  de  répondre  qu'où .  fer- 
mera les  yeux  sur  un  léger  inconvénient^  ou 
qu'on  violera  la  propriété  particulière  ;  qu'il  me 
soit  permis  de  citer  un  autre  exemple  moins  fu- 
tile que  celui  dont  je  viens  de  me  servir ,  et 
que  je  n'ai  choisi  si  simple  que  pour  mieux 
£ure  sentir  la  facilité  avec  laquelle  ,  séduit  par 
l'avantage  général  du  droit  protecteur^  on  peut  se 
£siire  illusion  sur  la  justice  particulière  de  ce  droit. 

Troisième  exemple.  Un  pays  consomme  an-  3*.  Ezem* 
nuellement  cent  mille  mesures  de  charbon  de  rindu»uM 
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et  le  fonds  teiTC  ,  qu'il  reçoît  de  l'étranger ,  à  60  francs  Ift 
SraTLTn  mesure.  Un  particulier  de  ce  pays  vient  révéler 
"diwdn!""  au  Goovemementqu'il  possède  dans  son  terrain 
des  mines  de  charbon  qu'il  peut  exploiter  ;  mais 
dont  les  frais  d'exploitation  seront  de  58  francs 
par  mesure.  Il  ne  veut  se  livrer  à  l'industrie 
de  cette  exploitation  qu'autant  qu'ail  puisse  en 
tirer,  y  compris  Tintérét  de  son  capital ,  un 
bénéfice  de  cinq  francs  par  mesure.  Il  demande 
un  droit  protecteur  de  trois  francs. 
^**5«l*^"  Les  consommateurs  lui  objecteront  d'abord  ; 
consom-  H  nous  faut  cent  mille  mesures  par  an  :  si  vous 
n'en  fournissez  que  vingt  mille ,  la  communauté 
s'enrichira ,  il  est  vrai ,  des  cent  mille  francs  que 
vous  gagnerez  ;  mais  d'autre  part ,  elle  payera 
sa  provision  de  charbon  six  millions  trois  cent 
mille  francs ,  au  lieu  de  six  millions,  donc  trois 
cent  mille  francs  de  plus ,  ce  qui  sera  un  impôt 
exorbitant  levé  sur  nous  •  et  sans  la  moindre  con» 
solation  ;  car  les  deux  cent  mille  francs  que  le 
fisc  percevra  sans  nécessité  sur  les  quatre-vingt 
mille  mesures  que  vous  ne  fournissez  pas ,  se- 
ront une  perte  fort  injustement  mise  à  notre 
charge  seule.  Cependant,  si  vous  fournissez  les 
cent  mille  mesures ,  nous  ne  pouvons  nous  di^ 
simuler  que  la  communauté  se  sera  enrichie 
dans  votre  personne  de  cinq  cent  mille  francs^ 
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moins  les  trois  cent  mille  francs  que  nous  au- 
rons payés  de  plus  pour  nos  provisions ,  c'est-à- 
dire  ,  de  deux  cent  mille  francs.  Mais  c'est  vous 
seul  qui  gagnerez  cinq  cent  mille  francs ,  tan- 
dis que  nous  en  perdrons  trois  cents  ,  sans  pou- 
voir nous  en  récupérer  sur  l'exploitation  d'un 
terrain  qui  vous  appartient  exclusivement.  Où 
trouverons-nous  la  justice  qui  doit  présider  k 
l'égale  distribution  des  charges  et  des  profits? 
Quelle  raison  peut  nous  déterminer^  nous^  con«- 
sommateursy  à  approuver  un  droit  forcé  et  k 
faire  un  sacrifice  qui  assure  le  profit  de  vous 
seul  ?  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  libre  concurrence 
des  talents  industriels ,  mais  d'une  opération  vio-<- 
lente.  Qui  nous  garantit  même  qu'au  lieu  de 
gagner  cinq  cent  mille  francs ,  votre  bénéfice 
ne  sera  pas  réduit  peut-être  à  deux  cent  mille  ^ 
auquel  cas  la  communauté  serait  en  perte  ,  mal-r 
gré  l'énorme  sacrifice  que  nous  aurions  fait  ? 
De  leur  côté ,  les  négociants  qui  font  le  com^    Objec- 

tioBs  des 

merce  d'importer  le  charbon  étranger  >  ne  maur     nego- 
queront  pas  de  se  récrier  quV)n  détruit  leur  in^ 
dustrie ,  et  que  l'État  perd  les  bénéfices  ainsi  que 
les  autres  avantages  de  la  navigation  que  cp  comr 
n^erce  ei^tretenait, 

Lesréponses  préliminaires  de  l'adiiûnistrateuri 
iwx um  et  aux  autres,  sont,  dans-cet  exemple ^ 


.cianu. 
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assez  faciles  à  prévoir.  Je  vais  les  indiquer  afin 
de  mettre  à  nu  le  véritable  point  de  la  difficulté 
qui  nous  occupe .  •        '        * 

Réponse»  L'administrateur  répondra  k  l'entrepreneur 
naire».  dcs  mines  :  Est-il  bien  vrai  que  vous  gagnerefe 
par  mesure  les  cinq  francs  que  vous  accusez? 
Il  est  vraisemblable  que  Tintérêt  du  capital  de 
cinquante-huit  francs  que  vous  allez  employer 
dans  cette  industrie,  rapporterait  dans  toute  .au- 
tre au  moins  deux  francs  et  demi ,  qui  sont  Tin- 
térêt  de  l'argent  a  quatre  et  un  tiers  pour  cent 
seulement  ;  ainsi  donc  le  nouveau  bénéfice  à  at- 
tribuer à  votre  découverte  ta'est  que  de  deux 
francs  et  demi ,  soit  cinquante  mille  francs ,  si 
vous  ne  fournissez  que  vingt  mille  mesures ,  ou 
deux  cent  cinquante  mille  francs,  si  vous  four*»- 
nissez  les  cent  mille.  Dans  le  premier  cas ,  il  me 
faudra  débourser  les  frais  de  recouvrement  de 
quatre  cent  mille  francs  de  droit  d'entrée  à  perr 
cevoir  sur  les  quatre-vingt  mille  mesures  qui 
viendront  de  Tétranger.  Pour  que  mes  frais  de 
recette  aillent  à  dix  pour  cent ,  je  ferai  qua- 
rante mille  francs  de  dépenses  pour  vous  en  pro- 
curer cinquante  mille  de  profit.  Lors  même  que 
vous  me  rembourseriez  les  frais ,  le  profit  géné- 
ral ne  serait  que  dix  mille  francs  ;  son  effet  peut-il 
balancer  celui  des  clameurs  et  du  bouleverse- 
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ment  (fi^ïL  ta  occasioner  ?  Dans  le  second  cas , 
je  n'aurai  que  des  frais  de  surveillance  et  point 
de  percerptîon.  J^âdmets  que  vous  gagnerez  deux 
cent  cinquante  mille  fraticis  :  ^'ëst  un  héhéûct 
que  rÉlat  va  faille  dans  vtflrè  piersohne.  Je 
dois  d'autant  j^lus  le  protéger  €(ùè  vous  en- 
tretiendrez une  masse  d'ouvriers  que  votis  n'au- 
rez peut-être  pas  arrachés  à  d^autres  industries  ; 
c'est  un  accroissement  de  population.  Je  vais 
procéder ,  mais  danis  l'intérêt  public  ,  a  favoriser 
l'exploitation  dont  vous  proposez  le  plan. 

Aux  consommateurs ,  il  dira  :  Voua  compte^ 
comme  perte  les  impôts  que  je  vais  percevoir 
sur  les  quantités  de  charbon  étranger  qui  seront 
introduites.  Vous  avez  tort  ;  car  je  réduirai  d'au- 
tant les  autres  branches  du  fisc  ;  ainsi  rien  ne 
sera  perdu  pour  la  nation  prise  en  masse.  Si 
j'adoptais  dans  son  entier  le  plan  que  présente 
votre  adverse  partie ,  tout  ce  que  vous  payerez 
de  plus  pour  les  cent  lùîUe  mesntrés-^  passçit-il  à 
son  profit ,  la  nation  n'y  perdrait  ttialérîelle- 
ment  rien ,  puisque  ce  ne  ferait  q&'tih  déplace- 
ment de  valeur  ;  et  elle  ne  s'en  trouverait  pas 
moins  enrichie  de  tout  le  bénéfice  que  vous  alliez 
donner  à  l'étranger  (i).  Mais  vous  vous  plaignez 

(i)  Je  n'ai  pas  besoin  dedémoatrer  que  Idti^ti^Mi  ne  s'en- 
richit  qae  du  nouveau  bénéfice  de  25o,ooo  fr.,et  non  de  la 
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qae  le  bénéfice  soit  fbrcémant  pour  un  seid  ^  et 
tout  le  sacrifice  forcément  pour  vous  :  cette 
plainte  est  fondée ,  et  je  dois  aviser  aux  moyens 
de  rétablir  un  plus  juste  équilibre.  , 

Enfin  f  à  ceux  qui  exploitent  l'industrie  d'im,- 
porter  des  charbons  étrangers  ,^  il  dira  :  La  libre 
concurrence  d'industrie  est  un  principe  consacré 
parmi  nous.  Pour  conserver  la  v6b%  il  ne  me 
serait  pas  permis  d'interdire  aux  nationaux  l'em- 
ploi d'un  véhicule  plus  écononàique  que  nos 
vaisseaux  9  pour  le  transport  des  .charbons ,  s'il^ 
en  découvraient  un  qui  fut  tel.  La  découverte 

valeur  totale  de6,3oo,ooo  fr.  ;  car  il  faut  dëdaîre  de  celle- 
ci  celle  déjà  existante  qu'on  va  engloutir  pour  faire  nattre 
ce  bénéfice,  soit  5,8oo,ooo  francs  ;  plus ,  Tiotérét  de  cette 
somme  qu'on  aurait  trouvé  k  placer  à  quatre  et  un  tiers 
•pour  cent  au  moins  ,  ce  qui  ferait  aSo^ooo  francs. 

Quant  aux  six  millions  qu'on  payait  à  l'étranger  ep 
échange  de  son  charbon  ,  la  cessation  de  leur  sortie  est 
peut-être  un  bien  ou  peut-être  un  mal  que  le  nouvel 
avantage  a^qais  est  appelé  k  balancer.  C'est  encore  à  !'«&- 
ministrateur  à  veiller  â  la  délicatesse  des.coaaéquencef 
ipatérielles  et  politiques.  Si  cette  nation  qui  nous  four- 
nissait le  charbon  ,  prenait  en  échange  un  dç  nos  pro- 
duits ,  dont  la  fabrication  donnait  sur  5,6on,ooo  francs , 
400,000  francs  de  bénéfice  ,  notre  protection  nationale  ne 
pourrait-elle  pas  déterminer  l'étranger  è  aller  s'approvi- 
sionner sur  on  autre  marché ,  et  nous  coûter  plits  cher 
qu'elle  n'était  destinée  à  rapporter  ? 
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de  Ift  houillère  est  de  ce  genre.  Je  ferai  entrer 
dans,  mes  t^alculs  les  avantages  généraux  que 
vous  procuriez  à  la  nation  y  à  l'abri  des  lois  exis- 
tantes. Quant  au  tort  particulier  que  vous  allez 
éprouver  ^  je  vous  traiterai  comme  les  consQm-^ 
mateurs  à  qui  j'ai  promis  justice. 

Reste  à  présent  à  découvert  la  question  de  ^^î^' 
régale  répartition  des  sacrifices  et  des  avantages  ^?^î^,  "*** 
que  réclame  la  justice  dans  les  deux  exemple^     ^*'^' 
précités.  J'avoue  que  je  me  suis  plutôt  propos^ 
de  la  présenter  que  de  la  résoudre,  et  lorsque 
^exi  fais  envisager  la  difficulté ,  je  crois  justi- 
fier les  gouvernants  de  quelques  erreurs  ,  et  ré- 
pondre à  bien  des  déclamations  de  la  part  des 
gouvemÀ. 

Si  cependant  il  me  faut  hasarder  quelques     Essai 
idées  sur  sa  solution ,  je  dirai ,  et  avec  grande  toiatioii. 
défiance  de  moi -même,  que  je  n'en  vois  le 
.moyen  que  dans   la  violation  de  la  propriété 
privée  matérielle  ou  industrielle ,  en  faveur  de 
JHntérét  général. 

Le  principe  de  cette  violation  est  fondé  sur  JnsUfica- 
ce  que ,  réunis  en  société  pour  assurer  et  aug^  certaines 
menter  la  jouissance  de  notre  vie ,  de  notre  U-      des 

'  •    propnetca 


berté  et  de  nos  biens ,  nous  ne  pouvons  attein-  matërîei- 

,  *  ,  '    ,     les  et  ma-» 

dre  ce  but  qu'au  prix  d'une  partie  pour  le  be-  mat^ici- 
.néfice  du  tout,  et  en  soumettant  à  la  juridic- 
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tion  de  la  communauté  ^  toutefois  après  l'accom- 
plissement des  lois  de  la  morale,  tout  ce  que  celle  - 
là  est  chargée  de  défendre.  Si  la  société  a  le  droit 
de  demander  la  vie  de  quelq[ues-uris  de  ses  mem- 
bres pour  la  protection  de  celle  de  tous ,  à  coup 
sur  elle  a  celui  de  leur  demander  leur  propriété , 
qui  est  un  bien  moins  précieux.  Et  de  même 
qu'elle  ne  peut  prendre  une  portion  de  la  vie  de 
chacun ,  de  même  aussi  il  y  a  des  occasions  où 
ce  n'est  pas  une  portion  de  la  propriété  de  chacun, 
mais  ceHe  d'un  seul  qu'il  lui  faut.  Il  y  a  même 
dans  ce  dernier  cas  un  avantage  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  l'autre  ;  c'est  que  la  société  peut  ofirir 
au  propriétaire  violenté  un  dédommagement 
qui  compense  à  peu  près  le  tort  qu'elle  va  lui 
causer. 

Je  sais  que  ce  principe  a  été  controversé  par 
des  philosophes  qui  ne  veulent  pas  descendre 
&  l'imperfection  de  nos  institutions ,  et  admettre 
la  possibilité  de  dédommager  rigoureusement 
même  le  caprice  ;  mais  comme  je  le  vois  plus  on 
moins  consacré  dans  toutes  les  législations  de 
TEurope ,  je  n'hésite  pas  à  l'invoquer  dans  la  dif- 
ficulté qui  nous  occupe. 

Je  crois  devoir  rappeler  préalablement  avec 
quelque  détail,  qu'on  trouve  ce  principe  appli« 
que  non*seulenient  à  la  propriété   territoriale 
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qui  parait  être  d'institution  humaine  ^  mais  en- 
core à  la  propriété  industrielle ,  ce  don  divin 
qui  semblait  devoir  être  à  jamais  exempt  de 
l'atteinte  des  hommes.  La  première  n'est  pas 
respectée  ,  lorsque  l'État  en  a  besoin  pour  l'éta- 
blissement de  routes ,  de  fortifications  ^  et  autres 
objets  d'utilité  publique.  La  propriété  indus- 
trielle est  violée  lorsque  l'habile  artisan  est  con- 
traint de  se  faire  soldat  :  elle  l'est  très-spécia- 
lement par  la  loi  des  brevets  d'invention ,  qui 
cependant  n'a  été  faite  que  pour  la  conserver. 
Dans  le  système  des  brevets ,  tant  que  le  Gou- 
vernement n'achète  pas  la  patente ,  le  breveté 
jouit  d'un  monopole  respectable  ;  Cependant  on 
y  a  mis  un  palliatif  en  limitant  convenablement 
sa  durée.  C'est  une  preuve  de  l'insuffisance  de 
nos  connaissances  plutôt  que  de  la  justice  de 
l'action  ;  car  il  est  bien  évident  que  la  limite 
de  temps  fixée  à  l'emploi  exclusif  d'une  inven- 
tion ,  propriété  immatérielle  de  celui  qui  l'a  faite, 
est  une  violation  de  cette  même  propriété.  Je 
dis  plus  :  il  y  a  telle  invention  possible  pour  la- 
quelle le  Gouvernement  refuserait  ou  modifie- 
rait un  brevet ,  violant  ainsi  la  propriété  indus- 
trielle avec  autant  de  raison  qu'il  peut  violer 
celle  d'un  capital  ou  d'un  fonds  de  terre  ;  et , 
pour  ne  pas  multiplier  les  exemples  sur  lesquels 
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on  ne  manquerait  pas  de  me  chicaner ,  je  Tais/ 
par  une  supposition  un  peu  outrée ,  rendre  clai- 
rement  mon  idée.  Je  suppose  qu'un  homme  dé- 
couvre un  procédé  au  moyen  duquel  un  seul 
ouvrier  pourrait  labourer  quatre  cents  arpents 
de  terre  à  raison  de  dix  sous  par  arpent ,  tandis 
que  les  travaux  ordinaires  font  monter  le  prix 
de  ce  labour  à  soixante  francs  par  arpent.  Serait- 
il  bien  convenable  de  lui  accorder  un  brevet? 
Serait-il  même  à  propos  d'admettre  tout  à  coup 
un  tel  procédé  qui ,  dans  certains  pays ,  rédui- 
rait à  la  misère  et  à  la  mort  douze  ou  quinze 
millions  d'habitants  qui  ne  vivent  que  de  labours  ? 
Je  ne  le  pense  pas.  Malgré  notre  amour  pour 
les  généralités ,  aussi  souvent  engendrées  par  la 
paresse  que  par  le  génie,  ne  nous  opiniàtrons 
pas  à  nous  laisser  guider  par  elles  setdes.  Cette 
vérité  sur  laquelle  je  reviendrai  souvent ,  jettera , 
je  n'en  doute  pas ,  une  apparence  d'incertitude 
et  de  pâleur  sur  tout  mon  écrit  :  il  est  plus  bril- 
lant de  soutenir  rigoureusement,  une  opinion , 
en  partant  d'un  principe  impérieusement  établi , 
que  de  chercher  à  faire  plier  les  principes  aux 
circotistances  ;  mais  je  préfère  la  réalité  du  fait 
le  plus  obscur  à  l'éclat  du  paradoxe  le  plus  sé- 
duisant. Je  vois  que  la  machine  sociale  n'est 
pas.  une  chose  si  simple  que  son  unique  centra 
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de  gravite  ait  encore  pu  être  déterminé  incon- 
testablement. Ne  connaissant  |>oint  ce  grand 
secret  y  d'où  découleraient  tant  de  vérités  posi- 
tives ,  je  me  contente  de  remarquer  que  cbaqud 
cas  particulier  demande  presque  à  être  résolu 
par  des  règles  qui  y  soient  particulièrettîeiit  ap- 
propriées ^  ou  par  une  combinaison  de  l'équité 
et  d^rintérêt. 

Ainsi .  dans  les  deux  exemples  ci-dessus .  le    Cons^ 
gouvernement  pourrait  recourir  à  la  violation    •^  tûtr 

*•  ^       *  ^  ^         pour  «c- 

de  la  propriété ,  et  se  faire  céder  les  terrains  corder  ré- 
pour  les  livrer  à  la  concurrence  publique  :  après  Tmt^^t. 
quoi  le  dédommagement  se  réglerait  ainsi.  Le 
propriétaire  recevrait  le  prix  de  son  fonds  sur 
le  pied  de  sa  yaleur  convenablement  estimée  ^ 
sans  la  nouvelle  qualité  acquise.  Celui  du  troi- 
sième exemple  exercerait  ensuite  son  droit  de 
découverte  y  et  sa  propriété  industrieUç  serait 
traitée  d'après  les  principes  des  brevets  d'inven- 
tion ,  c'est-à-dire ,  qu'après  avoir  reçu  le  prix 
ou  la  promesse  du  prix  de  son  terrain ,  indépen- 
danmaent  de  la  valeur  de  la  mine  ^  il  obtiendrait  la 
concession  d'ex[4oiter  exclusivement  celle-ci  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années ,  au  bout  des- 
quelles le  gouvernement  la  livrerait  à  la  concur- 
rence par  une  vente  publique.  Afin  que  l'augmen- 
tation du  prix  du  charbon  ne  fut  pas  à  là  seule 
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charge  des  consommateurs  oblige  ^  puisque  cette 
augmentation  est  destinée  à  produire  un  profit 
national  ^  le  Geuvernement  obligerait  l'entrepre- 
neur pour  tout  le  temps  de  sa  concession  à  ne 
pas  vendre  le  charbon  à  un  prix  qui  excédât 
celui  auquel  on  pourrait  le  tirer  de  l'étranger 
en  quantité  suffisante  ;  mais  aussi ,  il  lui  accor^ 
derait  une  prime  de  trois  francs  pendant  tout 
ce-  même  temps  ;  de  sorte  que  le  droit  protec- 
teur actif  ne  prendrait  naissance  qu'à  l'expira- 
tion de  la  concession.  Les  consommateurs  four- 
niraient le  con^pte  du  prix  auquel  le  charbon 
pourrait  revenir  de  l'étranger ,  en  y  compre- 
nant le  profit  mercantile  ;  l'entrepreneur  de 
mines  le  discuterait,  et  une  commission  jugerait. 
Observons ,  quant  à  la  prime ,  qu'étant  prise  sur 
les  revenus  publics ,  la  communauté  n'en  ferait 
que  l'avance  et  en  serait  remboursée  par  une 
diminution  d'impôts,  lorsqii'à  l'échéance  de  la 
patente,  l'exploitation  de  la  mine  serait  ven- 
due à  l'enchère  par  le  Gouvernement.  Je  pense 
que  cette  méthode  concilierait  l'intérêt  et  la  jus- 
tice ,  et  je  me  borne-  à  cette  simple  esquisse ,  les 
précautions  accessoires  à  prendre  se  trouvant 
dans  les  autres  attributions  ordinaires  de  l'ad- 
iflinistratîon. 

Je  n'ai  voulu ,  au  reste ,  qu'indiquer  une  des 
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combinaisons  que  Ton  peut  faire  avec  des  élé- 
ments aussi  contraires  que  la  liberté  et  le  mo- 
nopole. Si  Ton  me  dit  que  toutes  ces  choses 
sont  plus  faciles  à  imaginer  qu'à  exécuter ,  j'en 
conviendrai  :  je  conviendrai  aussi  que  mes  fai- 
bles lumières  n'ont  guère  été  au-delà  dune  sim- 
ple perception  delà  théorie  des  droits  protecteurs 
et  des  difficultés  de  son  application.  Je  suis ,  je 
le  répète ,  fort  éloigné  de  prétendre  les  résoudre 
toutes ,  mais  j'ai  cru  devoir  les  mentionner  avec 
quelque  soin ,  parce  que  je  suppose  que  l'injus- 
tice de  beaucoup  de  critiques  dont  les  entraves 
au  commerce  sont  l'objet ,  est  fondée  sur  ce  que 
l'existence  et  l'importance  de  ces  difficultés  ne 
sont  pas  bien  généralement  appréciées. 

Concluons  de  Ce  chapitre ,  que  les  droits  pro-  ^^'^"^f  * 
tecteurs  sont  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  na-  «on. 
tionalité  ,  qu'ils  doivent  être  différents  pour  cha- 
que denrée  ,  qu'ils  doivent  atteindre  non-seule- 
ment les  produits  identiques  y  mais  encore  les 
produits  analogues  j  voilà  pour  la  protection 
passive ,  qui  existe  plutôt  dans  la  spéculation  que 
dans  le  fait.  Concluons  pour  la  protection  ac- 
tive ,  qu'ils  sont  de  la  plus  grande  utilité  pour 
créer  de  nouvelles  industries  et  en  ranimer  de 
languissantes  y  qu'ils  ne  doivent  protéger  que  les 
industries  qui  donnent  plus  de  profit  que  ne 
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coûte  4esdpoil^  yw  U-  GouvOTu'effi^lft  peut  lû-^ 
tervenir  dans  ce  g^i^X^ .  (cb^  ^protection ,  que  les 
applications  sonrd'un^  e^uwié  dii^culté^  qu'elles 
ne  peuvent  étrç  régjt^  PfMT.^  ^^  axiome  géilé- 
ral  ;  que  chaque  protection  exige  des  combinai- 
sons particulières  ;  que  ies  applications  peuvent 
entraîner  sans  injustice  et  moyennant  compen-* 
saiidn  j^ftâ'lvîMatfon'ffè-îà-pi-op^^^^  i^iatenelle, 
et  même  'qttèfi}Tiéfdis  celle  de  tindûsiriei 

<  t      <ufv.;u-f  Ifn-c    ...   1'  ,n'»-î*  ^»    «i»»» • 
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CHAPITRE  IV- 

Des  Droits  fiscaux. 


LiES  droite  fiscaux  difierent  essentiellement  dès  Bat  des 
droits  protecteurs  en  ce  que  la  destination  directe  fiscau^u 
de  ces  derniers  n'est  pas  de  remplir  les  coffres  de 
l'État,  mais  de  favoriser  certaines  industries, 
tandis  que  les  premiers  ont  précisément  et  uni^- 
quement  pour  but  de  subvenir  aux  dépenses  pu- 
bliques. Encore  que  le  Gouvernement  n'eût 
aucun  besoin  d'argent ,  il  faudrait  toujours  des 
droits  protecteurs;  et  au  contraire  les  droits 
flscaùx  seraient  inutiles ,  si  le  trésor  n'avait  pas 
besoin  d'être  incessamment  rempli. 

Il  n'est  pas  toujours  aisé  de  démêler,  dans  Ten^ 
semble  nominal  d'un  droit ,  la  portion  qui  agit 
comme  protectrice  de  celle  qui  frappe  comme 
fiscale ,  parce  que,  d'ordinaire,  ces  deux  portions 
sont  réunies  dans  les  tarifs  sous  une  seule  expres- 
sion. Il  importe  cependant  de  les  distinguer  pour 
se  rendre  compte  des  entraves  qui  résultent  de 
ces  deux  sortes  de  droits. 

Aussitôt  qu'un  droit  excède  le  taux  qui  était 
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néce5»aire  pour  -prctign  actiwmeut  ont  passive^ 
ment  une  indtistrie  f  IVxGédant  egtun  drmt fiscal* 
Il  existe  autei  ùnè  fbtile  de  prMuit»  étrangers  qui  ; 
n'ayant  pas  d*tiiaIo|pi€S  dioik  U  )pn>duction  na- 
tionale ^  ne  sotil  pais  de  nature  à  être  frappés  par 
les  droits  prdtécteim,  tds  aont ,  en  Europe ,  les 
épices,  le  caféy  Me.  Si  on  exige  ub .droit  à  leur 
entrée ,  ce  ne  petit  être  qu'une  taxe  fiscale. 
Abus  des      Avant  Se  "ptéÉênter  mes  réflexioite  sur  les 
tèmes  ab'  droîts  de  Cette  espèce ,  fe  doi^dbterver'que  cer- 
«fg»rd."  tains  QotiVerneraents^WSf  prtdlâmë  qi/ilsj  vou- 
laient chasser  fa  fbcHHHé  de  lètor système  de  doua* 
nés ,  tandis  c(ne  '  d^aotrès'ilé  puisent  ;  pofvr  ainsi 
dire^  que  dans  les  douanes ,  leurs  i^essouroes  fis*- 
cales.  Je  n'adopte  ni  Ftiti  ni  Pautrè  die  ëé9sys- 
tèmes  absolus.  Dànfs  IcprÉlttiîfer ,  les ctmsdnimà- 
'teurs  àeé  protfuits  étrangers  s<mt<«*D?nvpts  tt^une 
taxe  dont  Té^valent  dèit  être  tepri»  fi^rlés  con- 
'sommatetns  de  produits  nationaux;;  éelar me  pa- 
rait injuste  eX  iAi'prudelit/  Dttiis  le  se«bttd>'  un 
trop  grand  hottlbre  dî^  nationaiM  se  trbuve  dé^ 
chargé  de  Miiipdt  ;'  la  Mtitke  éé  céf  ÎHipÀt  peut 
être  aussi  t^ôp 'iùbitènfeiit  tariè^  (Met  léS  iiccideiits 
de  guerre  :  il  hè  hùArkMpàèl^d'^ism^'ioKaies 
les  ressources  èe  TÈM  *  §ùF  utte  héàe  ^vm  pré- 
caire. Je  considérerai ,  é&m'ma  ^scussiDn ,  les 
fiscaux  comme  convenablement  établis  • 
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•  Oa  dtiJAt^4lii49fl»|%ê^^^  il>«^^pe  4es  den- 
rées ^b  qa^e^%khm»0ÎififiÎP  traiterai  spe- 

HiAuwttfliiieitf.i«JW J^,ç%«^  où  je 

UM  kbpoiiO  ^  çf^vtugffoçfi^p^^  ^f tianal.  ;  Tébran- 
ger  ue^  ^9P99r^  IMM^J^T^Ç^^RB^W^emept  c^'^  si 
i^&^)t9,lft  ^fui^pj^  tpu^.  k$  ;iç^tre3  marchés 
luisQDt  Qi)ji^fi^p,.V  P9V^4  bî^^  épTOu:?er  qùelgue 
twt deiib> ^inij^i^^  diç  çaqson^ip^tion  de  se# 
pn>liiiitpi); peufrètf e  U^.re^9)enu  ^. notre  fisc  ea 
$era-t4il  m:^  ipoii^lr^.;  pifik^r  ,l;a.MtfSfîJ[çf(  <|uan- 
tîAés  fiAi>9er9P^  in!ipprtéefli,,ç^^af^la  c}iarge 
des  lialîcpiaijK  qui  les  j:ççpiy^nt,  que  tombera  le 
droit*  Le  cas  où  la  dj^aution  de  la  consomma- 

ttOD  fùtrceraitrétrani^r  àTen4^,^.f^^|l^^™^" 
ché  et  à  piendre.  ^^i  k  ,son  compte  une  por- 
tion du  drpit  fiscfli  est  fjvrt  rare;  car  ce  Ji'est 
pas  quand  il  vendra  moins  qu'il  pourra  f^ire  à^ 
phis  grands  sacrifiées. 

Les  droits  fiscaux  ne  sont  qœ  des  ipipp^ts.  Le 
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principe  généralement  admis  est  que  l'impôt  doit 
chercher  à  atteindre  les  consommations  directe-* 
ment  ou  indirectement ,  et  il  y  parvient  par  des 
méthodes  que  nous  ne  tarderons  pas  à  examiner. 
L'impôt  est  demandé  aux  personnes  et  aux 
choses  ;  voyons  d'iabord  qu^les  personnes,  peu- 
vent en  êt^e  attejtites.  t  .  ^ 
Aqneiies      Tous  Ics  jciti^vens  sans  exception  jouissept  de 

personnes 

ils  sont  l'avantage  de  leur  Gouvei^n^^nept ,  tous  dpivent 
dés.  con tribu  er  à  le  soutenir ,  et  cela^  pn  raison  i^e  le\u* 
revenu  j,  dont  l'existence  sq  ipanifeste  par  les 
consommations-  Tous  conson;iment ,  fsorcfi  qu'ils 
ont  un  revenu  ;  mais  les  uns  n'pnt  qu'un  re^renu 
seulement  égal  à  leur  copsomp^ation  la  plus  ré- 
duite ,  tels  sont  la  pfupart  des  journaliers  et  des^u* 
très  manœuvres  exploitant  des  travaux  peu  payçs. 
On  peut  dire  y  dans  la  strictç  rigueur^  qu'ils  n'pnt 
point  de  revenus ,  et  qu'ils  pe  peuvent  être  at- 
teints par  aucun  impôt ,  sous  quelque  forme  que 
ce  soit.  Les  autre$,pnt  un  revenu  quispl^j^t  a  Jeu^p 
consommations  indispensables ,  et  de  plus,  à  d^ 
consommations  d'un  autre  genre  qui  contribuent 
k  leur  enrichissement  ou  à  augmenter  l^grémënt 
de  leur  vie.  Cet  excédant  est  le  revenu  net ,  fe 
seul  sur  lequel  puisse  porter  rîmpôt  ;  car  s'il 
portait  sur  1^  revenu  «ufHsant  au  plus  strict  né^. 
cessaire ,  il  attaquerait  la  vie  des  honunes.^ 
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Parmi  les  gens  qui  ont  un  revenu  net^  nous 
trouverons  diverses  sortes  de  'consommateurs. 
Les  uns  consomment  repydâuctipement ,  tels 
que  le  savonier  qui  projette  Thuile  dans  sa  chau- 
dière y  le  négociant  qui  emploie  1^'  goddron  au 
calfatage  de  son  navire^  *tX  l'agriculteur  qui 
nourrit  àes  travailleurs  gagés  pour  améliorer 
son  terrain  :  oh  se  figure'  tf  ès**bien  qu'ils  peuvent 
laîre  ces^dépeilses  utiles '^ecun^p^éPtion  de  leur 
revenu  y'ioxxi  \:ontine  avec  leur  capital.  Les 
*autre^  consomment' leurs  revenus  en  objets  qui 
ne  reparaissent  plus  '&ous  xnaJb  fonne  utile  ^  ain$i 
^n^fl  arrivait  dans  le^  cas  précédents;  ce  sont, 
par'  exemple  ,^ceux  à  qui  il  faut  des  comestibles 
délicàtâ,  dés'  fêtes,  de  nombreux  domestiques 
de  lù!icb ,' etc. ,  élc^Les  consommations  de  c§6 
âernier^  ^'destiiadéës  à  produire  une  simple  jouisr 
sance  l  soiit  géhéràlem^nt  appelées  improduoii-^ 
vés  .'Jb  conSètis  à  les  appelei*  ainsi  pour  les  dis- 
tihguièi'  jj^prètnières  ;  mais  j^obs^nre  qu'elles  ne 
le  sont*  pW  toujours  (i).  J'efe  admets  ici  la  dis- 

•  (ii)'Onf^fendrtrop  U^in  )a  qualidcatioa  de  consomma'- 
tionsipipcfi^gcUves^p  ta  d^^igaant  ^insi celles  qui  ne  font 
pas  reparaître  immédiatement  un  produit  matériel.  Si 
la  dépense,  d^une  douce  récréation  provoque  le  dévelop- 
pement des  idées  d'un  Bon  spéculateur ,  t>n  ne  pent  pat 

dire  ({ue  eettt  consommation  -soit  improductis^;.  En  toit^ 


t« 
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tinctian  pour  faire  remarquer  qu^ellés  nt  60n-» 
courent  p^  également  k  V^nrichi^sement  de  lu 
communi(ute  ^  et  qu'il  y  a  ^8  consommateurs 
qui  peuvi^t  être  assimila  à  de  vrâia  prôduc- 
teurs.  f'eti  cpnclus  oge  les  imposables  devraient 
être  tancés  fSjgiy.ant  la  manière  dont  3s  conaôm** 
ment  jli^u^ s  .revenus  ;  ÀQn  que  )e  rcëlàme  une 
décharSP.t^Qfoplète  pour  ceux  qui  consomnient 
fepro^yctivtfn^ent  i,  mais  un  traitement  différent. 
Il  faudrait  pouvoir  classer  les  naï^onàôi!  en 
deux  grandes  divisions;  celle  des  individus  sâifîs 
retenu  pet ,  et  cel|e  des  gens  qui  en  ont  un; 
puis  diyiser  cette  seconde  en  deux  sections,  Pbne 
'  renfermant  lea  personnes  /qui  nç  justifient' pas 
faire  de  leurs  revenus  un  emploi  proauctir,  Tan- 
tre  renfermant  les  individus  plug  utiles  ^  desquels 
une  portion  plus  ou  moins  grande'du  tëvenu  net 
sert  à  diverseï^  espèces  de  reproduction.  Il  rea^ 
terait  encçqpe  à  fiiire  une  autre  distînctjoU  entre 

ceux  dont  le  revenu  net  est  awareM,  et  cetuc 

•  ^    »  •    . 

ca8 ,  n'y  cmi^preiions^  pa»  la  conaouymatiau  ip  denrées 
propret  à  la  aonrrUv^fc^.dcti  .bons  travailleur;  car  elle 
e«t  reproduclive  de  leur  travail ,  qui  est  une  valeur  ,  une 
valeur  prédeuse  qui  ne  reparaîtrait  pas  saus^  elle.  Il  en 
est  de  même  des  imp6ts  quandî  ils  sont' MM<éltt|^jés  : 
îe  les  compare  aux  dépenses  de  clôture  et 'éutics  amélio- 
rations de  terrains  auxquelles  un  propri^aire  vigilant 
consacre  une  partie  de  son  revenu. 
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qui  peuvent  le  soustraire  aux  recherches  qui  ten-> 
deat  à  le  cçnstater.  > 

.  Ui»p  telle  (^assificattoa  dispenserait  presque  j?  dmïr 
dsfl^iiir^its  de  douanes  fiscaux ,  et  permettrait  de  ^^J^^' 
se  ren^rmer  dans  la  doctrine  dés  droits  phrtrtec-  J;^^" , '^^'^ 
teitfK^^uf  ^u^lques  précautions  pouir  la  consoih-  >^<^'<«"*« 
niKlioa 4^)f  produits  étrangers qùin^oiit pas d^ana- 
Ipgp^.  Mais  quel  *est  Tadministraieûr  capable 
de  la  fiui^?  Qui  déterminera  chaque  Individu  à 
cl^pU^er,  ^pie^  distraction  faite  de  ses  consom* 
idg^^oj^  stffiqteipent  nécessaires,  il iu^  est  reste 
telle  somme  ;  que ,  de  ce  reliquat ,  partie  a  été 
appi^quçe  à  des  cpusommations  repf^oductivas  ^ 
p,  l^,^.{^lus  consacré  à  des  jouissances  impro-* 
duQtive^?  Heureux  ^VÉtat  dans  lequel  pourrait 
xepaitre  la  religign  du  serment  !  Heureux  le 
(Cpiiv^fTi^ant  qui  pourrait  trouver  tout  autre 
noyfp  <)e  découvrir  les  ressourcés  altinuelles  de 
^Mi|que  ^it^dividu  ^  depuis  le  simple  ouvrier  qui 
jM$pt-etre  jouit  d'un  revenu  net ,  quoique  faible^ 
jusqu'à  l^opulent  rentier  ;  depuis*le  matelot ,  dont 
le  réieHàtH  jfiet ,  quelquefois  «)iiaiderjdik ,  se  dis->^ 
jfppe  tro|^  souvent  en  débauches ,  jusqu'à  l'arma- 
Aeur  mjtreprenant  dont  la  fortune  engagée  dans 
dto4yi9p4atîoi^  variées ,  et  que  des  chances  di- 
verses rendent  sanç  cesse  incertaines ,  n'est  guère 
eltimable^'à  des  époques  éloijgnée^ou  au  moiiia. 
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peu  périodiques  (i)J  Là,4\f^lc^kéHiAt4p  Tmle-. 
rêl  personnç:^,  <|ui  pf;p}ppiÂqbç  troptSpuveQt  sur 
rintérêt  spfdal  ,  et  du  dé£aut  de  can/î^np^  dan^ 
la  sagesse  de  Temploî  que  leiGQunarneineal:  fera 
des  tribuitf.  Changer  le  .caractère  '  dés  hommes  ^ 
dissiper  uQe.d4fianci9,.hélAs!vtrap  souvent  )Aifitifiée, 
c'est  UQQ  entreprise  que  L'éducation  d.p  peuple , 
et  une  cputinuation  de,  bonne  ,a4lvinistration 
.  peuvent  peu  à)  peu  mem^r^  à  .  bien  ;  mais  les 
tcmtatiyes.  faites  jusqu'à  ce  jour  far  U  loi.  /pow 
atteindre  les  revenus  cacbes^^  .ain^i  4{ue  les^Te^ 
venus  apparent  ^  n'ont  pa9  .iqt^  courannées  de 
tout  le  guccè»  qu'on,  pommait  l^HT  d^r^^** 

dcmamicr      Lc^  dr^ts  d'eutfée  ne  pouv^njt  dpnp  aUw 
II'  * 

aux  m'go-  ti'ouver  di^ectevoçul  les  individus.  qq))6<ynauin- 

'*    teurs  qui  restent, inconnus,  an  s'est  tropve  dans 

la  dure  nécessité  de  les  demander  w  pTpducTt. 

teur.  Or  ^^e  producteur j,  par  rapport  ^^}9L,çQmr-. 

munaut^^  e^t  celui  qui  importe  ^e  prq^JÊ^^^c'fisX, 

le  négociant ,  et  c'est  comiiqe  .prodiM^t^nr  qH]oa, 

exige  de  lui  la  taxe  indëpendamPWlt  4is  soq.. 

revenu.  Ce  drpit  fait  partie. de  .aes.fraiâ  4e  pron 

duction ,  df  mêm^  quç.  .les  danses .  df)  traqsr 

(i)  Les  balances  annuelles  prescrites  par  la  loi  eux  né- 
gocians ,  oblrg«iit  eeox-Ksi  ^  tenir  ')eur  cotdfi^b^Hté  *én 
bon  ordrt  ^  mais  ne  dcanent  nnlleraent  le  rësnhat  (k( •lent- 
revenu  annuel  imposable,  •    itii;   ' 


ciaotji. 
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port  et  llnt^t  il^s  cap^ux\  Il  ëhèfche ,  il  est 
vnri  /  à  s'en  fatîf e-  rè¥ftbbùrser  p^  sèS'  acheteurs  ;. 
mais  c^mi)^  n^âs  Htthùs  t(ùe  le  prb^  coûtant 
n'est  pomt  obUgi^4iil*è  p|rur'oéU3t--cl-^  il  en  rë- 
suites  que  c'est  le  m^gâïtànt  qui  e^t'vêriti£fleùient 
atteint  par  les  droits  de  douaneâ*^  bien  qo'îl  â-ôie 
souVent  n'^n  faire  que  i'avafncë;  illùsltenf   qui 
nâctt'dë  la  rigueur  des  cdculs  cdnimftns  à  tous 
les  commerçants,  *et'des  sages  efforts  quîé  Fad- 
imiriitration  failt  soitv^M  pô^r  ra]^prochér  l'un 
de'Tairtre ,  |e  droit  et  la  con$0mmatft>n ,  en  éta- 
bllssaht  des  entrépôts^iî  Mais  c'«st  teRtment  le 
négociant  <]fdi  payé  le  droit  d'entrée  V  qi^e  si  *oïï' 
côrfètirrellt  l'a  évité  par  la  ftâuAe  ,  et  vend  au 
méMé'^j/énéficé-'qife'iui ,  il*  eflst^porte  toute  la 
charge  r  il'là  supporte  éjgalement,  rf  le  droit  est 
supprimé  ou  tempéré  après  qu'il  en  a  déboursé 
le  montaiH.  C^tte  condition  du  négociant  est 
bîeû'  péAîMt,  mais  elle  est  le  résultat  de  la  né- 
cessitéï  rfle  #b  rattecbe  a  rincertitude  qui  accom- 
pa^e  feiit  et  qUi  tient  au  régime  des  taxes  deve- 
nues "excessives  dans  ces  derniers  temps ,  et  dans 
le  ^^ehié  desqfuelle^  je  ne  pénètre  qu'en  trem- 
blant. 

Ma  CF^mtA  aqgmente  encore  quand  j'arrive  Surqucffe» 
à  trailer  des  e&osea  que  les  droits  fiscaux  doi-  drofu  doi- 
vent atteindre  à  l'entrée  ;  car  je  me  vois  forcé  '^^^^^^'^ 
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de  jeter  un  coup  d'oefil  rapide  sur  l'impôt  ea 
gênerai.  C'est  dans  son  sein  que  nous  tnmvoM 
les  droits  de  cette  espèce /et  j'ai  beann  d»  iaim 
une  semUaMe  recherçliè  pôbr  pactenilr  à  ^eMu» 
Itir  leur  base  particulièn^  <  • 

n  ne  m'appartient  pas  de  raisonner  •  sur  la 
somme  totide  €^i  compose  llmpàt  ; -je  ne  pro^ 
tends  pasf^trltîter  de 'sa  (juotlté'^ii.nuHiset:  j'ad-* 
tnets  la  supposition  'que  le  Gon^vmeihent  a  ei| 
l'habileté  Ae  sif  bien  réduira^'set  ééfm^BM  qaljl 
n'enlère  aii  corps  dé  ses  administrés  que  la  moin** 
dre  portion  possible  de  lenrs  pvo^ëtesi  STîjLprér 
levait  au-delà  des  frais  strietemcntMifcesaav^ 
pour  défendre  l'État ,  élever  la  jeanaddCi»  reiidf6 
la  justice  et  pî^otéger  VlnduMviey  ie«  né  ^ait 
que  pour  satisfaire  à  des  dépefisesilliateSu  Q  m 
s'agit  ici  que  de  la  repartition  de  l'iiapot  une  ùm 
fixé  au  minimum*. 
Conpd'œii  ]Excepté  daus  les  circonstances  désastceiiseii  ^ 
êo^é!^^!  nmp6t  n'est  qifiine  portion  queksoaqne  dn  mer 
nu  net  de  tous  les  imposables ,  «oit>  le:  sixième^ 
le  quarts  le  tfers,  la  moitié^  etc.  S^>absQi4iait 
plus  que  le  revenu  ', .  ee  serait  aux  dépaa  du  :ofr- 
pital  qui  le  fait  naître  ;  et  la  source  «le  l!(n9)larK4 
le  fleuve  aurait  bienfèt  cessé  sot»  GMOSi^  <;>;/»  i- 
Tnes  sur  Puisquecc  sont leS fndmduB qoi joiiissen* d'uîi 
m^'    revenu  net  qui  peuvent  et  doivent  payes  l'im^ 


pte ,  c^trt^nkptenié^t  atlr  les  objets  qui  tompor 
sradie'Teveniiqiiiil  doit étra  perçu.:  ^ussiest-ct 
uû  abw  ^aiMJl  il  atteint. le  c^ital  »  .comme  fl 
wivTO^wr  kâdcoits  de.iwUtioa ,  A'^^registre- 
ment  et  autres  semblable».  Il  famlçaiV.rejeter  c^ 
sortes  détaxes  >  ne  £iSM:-€etf{i|e|KM:M^leur  injustice; 
mais  dies  sont  en  outre  qn.obsta^e  à  Ia  circula- 
ti'<Mi  et  détendent  le  ressort  de  rindustrie.  Ce- 
péndautelles  sont  toléréeft» -parce  qu'on  se  flatte, 
que  le»' pocftionst^l^r, revends  ^uji^  épli^appent  a 
l'impètVonik^MpM^.^  brèches  gu^^il  a  faites 
au  (capital  ^  eflêt^qiv  n^est  démontré  .qiie  par  une 
Tagne  expérieoce  sur  rensqmble  des  brèches  et 
de»  réparations  «     .  .  ,       . 

Après*  aji^oir  .atteint:  \esi  c^pitau|c^  l'impôt  ^^^^"^ 
l^éntfraL  vâ'^ritaqufr  leti!  r^v^eups.  TQi4.cVar*-  ^^"^^ 
lÀurd  il  s'attache  .au  rerei^u  fonci^. ,  parce  qa'il 
est  le  plus  apparent.  Il  faut  ^onsid^rer  celui-ci 
comme  im  présent' de  La  nature^  égal,  dans 
l!agrîoD)toi:)ç>yii00H^.tiers  ou  au, quart  du  produit 
btrut^et-dÉvemi,  à^, des  titres  respectés,  la  pro- 
priété^fransmisstble  d'uOr  certain  nombre  d'indi- 
vidttâ^  Ce  rei^emi  s'évalue  à  peu  prè$  exactement 
kr^âdeide  oaidastres  f  on  le  connaît,  si  l'impôt  total 
est  égal  ati  quart  de  la  somme  estiniée  de  toutes 
les  sortes  de  revenus  nets  des  nationaux  ;  on  de- 
mande»^ non  à  l'industrie  agricole  en  particu-^ 
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lier  (i)^  mais  aux  propriétaires  du  fonds ^  le 
quart  de  leur  revenu  :  et  si  le  revenu .  foncier 
forme  les  cinq  huitièmes  des'revenus  estimé^  de 

(i)  L'impôt  foncier  ne  devrait  point'porter  sur  l'industrie 
agricole,  qui  donne  peu  de  revenu  -Ael-,  et  cependant 
cela  arrive  somrixit  larsqaeik  bfil  £ai(,peser>|ur  le  fer«^ 
mier  tous  lesÂmpotatmis  et  à.meUr^^.Je  sais  bien  que  le 
fermage. d^vie^  alors  uaco^itrat  aléatoire;  mais  malgré 
tout  Iç  respect  que  méritent  ces  sortes  de  traités  ,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  trouver  qu^l  n'y  a  pas  toujours  chance 
égale  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers.  On  appron* 
verait  une  ^positfon  légàl«  qui  modiftenait.  cette  clause 
presque  toujours  onéreuse  k  ceux-ci ,  depuis  que  les  be- 
soins  des  Gouvernements  vont  toujours  en  croissant. 

L'inégalité  de  ehance  n'existe  pas  moîas  êmns  les  baux 
de  petite  culture  à  tiers  ou  iimoitiéides> produits  «n  nature , 
par  lesqticl»  le  métayer  paye  le  tieVs  ou  la  moitié  de  l'im- 
pôt. L'aràgftientatioB  d'impôt  ne  faisant  pas  vendre  le 
grain  proportionnellement  plus  cher  ,  il  en  résulte  que 
le  métayer  paye  pîu^  san^i^ue  son  revenu' s^k' Suscepti- 
ble d'un  accroissement  immédia^t.  Or ,  on  sait  par  expé- 
rience que  Je  métayer  a  encore  moins  que  le  fermier  de 
grande  culture ,  un.  revenu  excédant  ia  eonsomùiation 
strictement  nécessaire.  Voici  un  exempte  de  '^  incon- 

veulent  : 

■ 

'  Produit  d'une  métairie  qui  donne  vingt  ton- 

neaux  de  grain  à  200  fr.  le  tonneau (i*.  4<><'0 

L'impôt  supposé  au  quart. • fr.   1000 

Produit  iiet. #  . . .  • fr.  3ooo 


m 
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la  communauté ,  on  £ait  porter  sur  les  biens* 
fonds  les  cinq  huitièmes  de  l'impôt.  Cela  est 
juste  ,  sauf  une  restriction  qui  Ta  être  mention- 
née tout  à  .Theupe.  ^ 

Il  s'agit  ensuite  de  trouver  les  trois  autres  hui- 
tièmes de  rimpèt  qui  doivent  être  pris  sur  les 
revenus  nets ,  autres  qbe  ceux  du  fonds  de  terre; 
tels  sont  ceux  qui  proviennent  seulement  des  capi- 
taux et  de  rindustrie^  que  nous  saVons  ^e  si  diffi- 
ciles  à  découvrict        .  . 

Pour  y  parvenir ,  un  impôt  personnel  est  de-  p^jj^. 


*  j 


A  partager >.c'esVràrdire,  le.  propri^'laîre  a  • 

I -«dix  4)OMi«aQX.Â34fo  frt. «•••«<«««•.•. ^»   fr.  2000 
Upaje  la  moitié  dt  l'îiopôt %« . .  «  fr.    5oo 

;  Il>Mçoît«>«^  .u».. •!•.•«.'••  •i«...n*-«-r*..  fr.  i5oo 

li^,méUijet  a-jdix  tpim^^ux  k  aoo  fr.  *.•*..  fr.  2000 
Ea^n^pn^  seafra^  de  culture  seulement  au 

/•     4WÇf  4U|Ujpt.»  soit  à-,. fr.  iqço  ,\ 

•Il  ^fff^n4^  p)us  Ja  xQoitié  de  ,.    V  fr..  i5oo  • 

^î'^mpôt., ^ fr.     5oo  ï 

Il  reçoit fr.     5oo 

QUI  sont  supposés  nécessaires  avec  les  autres  petites  res- 

sources  de  bestiaux ,  de  volailles ,  etc. ,  pour  le  faire  vivre 
'''.***     "'J    ■  .  ' 

lui  etsa  tamille.  Si  l'impôt  est  doublé ,  le  propriétaire  est 

réduit  à  .1 000  francs ,  il  est  vrai  ;  mais  le  fermier  n'a  plus 

ce  qui  lui  était  indispensable  pour  exister. 
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mandé  à  tout  individu  qq'on  'âoupçoonè  tirer 
de  son  capital  et  de  son  industrie  tin  revenu 
plus  fort  que  celui  qui  est  strictement  nécessaire 
pour  vivre.  Les  claâses  mercebail^  en  sont 
seules  exemptes.  Mais  telle  est  la  conviction  où 
l'on  esl  de  rimpossibiHté  d'ùoci  juste  répartition 
qu'où  n*ose  mettre  cette  contribution  qu'au  taux 
du  {Jus  bas  revenu  net;  aussi  rapporte-t-elle 
généralen^ent  fort  peu.  Lès  accroissements  acces- 
soires qu'on  cberche  k  lui  donner  par  des  droits 
proportionnels  aux  loyers,  ne  donnent  qu'un  fai- 
ble produit ,  sont  souvent  ^r^udiciableS,  etn^at*- 
teignentque  àe  très-loin  le  véritaUe  impMaUe. 
atentw  Viennent  ensuite  les  paUînteà/  qui  ^scfnV  un 
inlpôt  sui^'uh'  réVenù  qtrî  n*exli):e  pas  énôore, 
qui  n'existera  peu^-être  pas.  Peut-être  dirà-t-on 
que  le  vendeut*  se  remboursera  sur  ^û  achetèlir 
du  prix  dé  la  patente  ;  mois  le  prit  de  vènlie'tt'etf 
pas  commandé  pat  le  prix  coètanlr,  tet  èi^'le» 
acheteurs  sont  véndeui^  de  leur  c6té,  3  y  ar^éac^ 
tion  :  éhfih',  si  le  patenté  réussissait  à  ie'^fàîffe 
remboursèiP  par  dès  gens  qui  ont  payé  j^ar- aft^- 
leurs  leurs  îknpÔtS  /  '  il  y  aurait  injuètic^.  ^Aûm 
porter  à  un  taux  élevé  lîès  taxeâ  personhènes  é(<d 
n*atteîgnent  que  des  tevcrius  stoupçônnés'él^mA 
constatés,  c'eût  été  préjuger  W^  'halfdiMetit 
une  certitude  astr  Faveiiir. 
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La  dernière  ressource  €$t  Tinapàt  sur  les  coii-  t^^m 
sQxomatiQDS^  impibX  quç  la  théorie  recommande  J^^^^r 
par  e^ci9)Ience.  ÇjOimîf^  il  ^  jmy^  à  peu  près    ^'^°'* 
yjg4pafairemei|t^  Je^ .Ggi^vernem^ts  se  mettent 
qn  peu  à  l'iôçe.  à.r.é^4  4^  .<^ette  Ux^.  l^  ^eul 
0iotif  ,db  )eur,ré$ç^Te  siii? ,  f;^  point  ^t  la  crainte 

4e,vW.^*WW^  *^^   *?9P  élere, 

et.in^SWWi^^OP  Û¥liyi4ueJUie  et  le  produit 
des  .taxes  :.,i]te,  i^j^  aussjl  .q^«jiq^QfQi^,  retenus 

par  Texfès  d^  d^p^nse.  flue  péçe^ite  ja.percep- 

»  .1  , 

Gepend^ilit.rJl'JV^Pl^t^^r,^)^^  S?^ 

«*est  j^a^sk.toffjqurs^xi^aqpt'dç  |yspfOçhç;s^  |1  est,  cesdcmi*- 
ai-jedit  ^  yolQ^^ifse  des^i  n^turç  ;  n^a^s  il  cesse 

de  Jl'€ïlrie,.jqu«ifMlM»PWtPa^«>^  « 

sowrentiy  .suy  ;d««|  objets  de  p^e^lièrç  nécessité  | 

car ,)  n^us^  w  poi^ VPi^  vp^Qiltt^enMpf;  pp^s  dis* 

pensex  M  çormmvàer  ce  <|i^ .  est  nçjçe^aire  à 

notre  ÇTdstemqe»  Pli^s  Içs  objets,  qi^'il  a^int  sont 

néq^SM^s  ,.,plufi  i)^  p^  swr.l^  çl#Sfe  ^  n'a 

ffad€t»re^n\i,mt  :  l'aqtr^clas^.coqsomnie^  en 

effet,  jpoiii;^s ^^i^nces ,  de^  denrée?  qui  ^ 

•tcouvent  moins  imposées.  On.  ^  Hvri?  ^  l'idée 

que  le  cenchériss^n^eqf:.  ^^  fi9J^])$^n9es  fera 

hausser.  Je  prix  du  travail  f  ^t  retpml^ra  par 

conséquent  sur  ceux  qui  le  sa)ai;ient,  et  ;sur  ceux 

tqui  en  consomment  le  profit.  (#la  doit  arriver  ^ 


^i^m^BB^H^^^p^pV^i^^m^V^r^^l^y^wj^    lMl«u^OT«i»«^PWWWW^^^^^^^^pW^W^^V«p^MV«|H«91 
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Sans  doute  y  mais  après  un  long  temps  marque 
par  la  faim ,  la  misère  ^  la  mort  d'un  grand  nom* 
bre  de  travidlleurs^  image  aussi  désolante  qu*iné* 
vitable.  Le  prix  des  subsistances  est  hausse  : 
tel  homme  cherche  du  salaire  à  tout  prix,  une 
nourriture  moins  coûteuse  Ten  dispensait  hier  : 
cependant  y  la  quantité  croissante  du  travail  of- 
fert en  diminue  le  prix  ;  il  va  baisser  sans  cesse 
jusqu'à  ce  que  l'émigration  ou  la  mortalité  aient 
rétabli  un  équilibre  qu'il  est  douloureux  d'avoir 
dérange*. 

Ce  résultat  est  inévitable  ;  néanmoins  je  ne 
le  signale  que  pour  les  taxes  futures  sur  les 
consommations 4  Je  conviens  que  si  un  ancien 
impôt  de  cette  sorte  a  déjà  produit  son  déplorable 
effet,  6n  peut  le  maintenir  sans  de  grands  incon- 
vénients, pirce  qu'alors  la  proportion  entre. les 
travailleurs  et  les  subsistances  n'est  plus  troublée 
que  par  des  circonstances  étrangères  à  là  taxe. 

L'impôt  sur  les  consommations  ,  en  général, 
présente  un  grand  nombre  d^autres  considéra- 
tions dont  je  n'oflrirai,  pour  le  moment.,  que  la 
suivante,  afin  de  faire  voif  combien  9  esf  dilfH«- 
cile  de  la  répartir  également,  malgré  Mbféqtdtë 
apparente.  -    -  •  r 

Dans  la  supposition  que  nous  ayons  ^optée', 
les  propriétaires  de  biens-fonds  ont  déjà  payé 
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les  d|iq  IluitièjEpès  de  l'impôt ,  en  versant  cha-i* 
tun  le  quart  d^  leur  revenu  dans  le  trésor  pu-^ 
blic.  IL  (S^t  évident  que  â'ils  doivent  encore  pàyeir 
iiné  taxe  siir  leurs  conmmniations  ^  ils  payeront 
plus  que  letir  quote-part.  Pour  que  ëelk  n'arrivé 
pas  ^  on  pourfa  i  je  le  sais ,  lès  décharger  préa-^ 
lablement  par  uhé  évaluation  approximative  de 
ce  qu'ils  devront  sur  leurs  consommations  ;  mais 
bn  ne  peut  ise  disi^muler  que  le  taux  de  Fexàcte 
décharge  ^  réclamée  par  la  justice;  ne  se  trouvera 
pBS  sans  difficultés; .  Dans  tout  cela  i  on  né  voit 
que  des  k-peu'prè^  nécessairement  accompagnéi 
de  désordres  plus  on  moins  grands.  Gardons-* 
notts  touiefois  d'en  munnprer  i  il  faut  les  eonsi-^ 
aérer  dans  le  système  administratif  cômtûe  l'ins*-^ 
ta^ilité  de»  saisons  dand  le  système  de  la  nature  : 
On  y  profite  des  beaux  jours  ;  ou  se  résigne  aux 
înauvaia; 

.  Cest  an  milieu  dé  cet  ordre  ou  de  cette  coh- 
iiii^î<^  ^.  comme  on  voudra  l'appeler  /  que  lies 


âê  doua- 


|irqit|^  de  douanes ,  en  tant  que  fiscaux ,  prennent  ^^m^Î 
Ifdi^  fu^p  ^  ^^  dépôts  sur  les  c^nsonmia--  «oi^^ 
i^f^ Vl^ipréseateiit  d'asseï^  graves  inconvénients^     ^^ 
tmak  Éntei  dèis  règles  dignes  d'adiniratidn  pour 

Si  1  on  sa  lx>riie  a  àssujetir  toutes  les  denrées  varier  sni-^ 
«importées  a  un  droit  unique  de  tant  pour  cent;  articles  « 
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on  frappe  indïsttncfetiiéirt  les  objets  ite  Jccvnsbin-^ 
Biatîôn  nécessaire  on  reproductive,  comnié  ceux 
de   x^onsommation   de  luxe  bu  impt^ikbjctîve. 
Quelques  pays  suîvcnt  cette  méthode  ;  et  là , 
rinégalite  de  r^artitioû  des  taxes  est  immeiise. 
11  vaut  mieux  varier  lé  droit  suivant  la  qualité 
de  diaque  denrée ,  soit  qu'on  Pexprime  par  un 
pour  centage ,  soit  qu'on  le  spécifie  d'après  Je 
poids ,  le  niesurage  ou  le  nombre  «  Aiûsi  le  droit 
d'entrée  sera  d'autant  plus  faible  que  le  produit 
frappé  se  rapprochera  plus  de  la  consommation 
reproductive  ;  ainsi ,  s'S  n'y  a  pas  de  motife  pour 
protéger  particulièrement  la  cuHnre  d!e  Tolivier 
cUe*  noufe ,  nods  taxerons  l'huilé  à  savon  lùoins  ^ 
et  le  café  plus  ;  car  le  savonier  va  créer  une  va- 
leur de  plus  dans  PÉtat,  tandis  que  celto  à  créer 
par  le  buveur  de  café  est  au  moins  incertaine  : 
nous  taxerons  les  subsistances  à  l'usage  do  tra-^ 
vailletar  moins  que  celles  ii  l'usage  de  Toisif; 
ainsi  de  suite.  Ces  principes  généraux  sowt  sou- 
vent invoqués  ;  il  convient  d'en  élaminer  la 
justesse  avec  assers  àe  détaïk  pour  qrifc  nous  en 
puissions  faire  facilement  TafpKcatitfh- 
WJwj-      Il  est  d'abord  de  touie  nécessité  *'  «S  fixer 
fiSal^^  ""  quantum  moyen  ,  autour  duquel  viennent 
doi^.  ^  grouper  les  moditfcatbùs  dettiàtfdécs  par  la 
dualité  des  divers  articles.  C*  qtiàkftUi  est  dér 
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tWffW»  BW  h.tm^  fm^49^  a^ujeti?*  dan»  le 
^#fl>^.iWéï»l  Wî^  U  mfiSêp  des  objets 
4^M>IMf  J^'Mp^^  ^4^1*^^  qn.siir Jks  Goosom- 
n^tiofi».  ^fi  jtflpufrejP  cftijiwent.  il  peut  se  dé- 

.  JPÇWOJV  sWÇ  »»*fW  çoippe?^^  .df  &i^  millions 
d'in^i^idi^i^  qui  produisent^  après  la  déduction  de 
tpu$.tf»priK;9À:(q^ires^  un  revenu  net  de  six  cent 
n^^ff^,  hfqaeï  «e  consomme  de  cette  manière  : 
3m.*^wi^ip^  V^r  IWpetian  de  première  ncce»* 

, .  r  «  J^ié  ^  .saî(  pour  les  .subsis^nces , 
oqQjppM^.pelui  de  deuxième  nécessité ,  soit  pour 
.,  ,,le9  ii^teroi^diaîres entre  les  subsistances  et 
,  ,;,  j(^  Objets  purement  de  luxe, 
4pp  W^Koas   supposés  produits  iannédiats  de 
.  r   r^t^îculture  ,    et  possiédés  par  trois  cent 
....  miUe  propriétaires ,  de  qui  relèvent  comme 
|<^fmiersou  salariésquatremiUions  deux  cent 
•  ...«qiille  individus ,  n'ayant  p^  de  revenu  net. 
ihjt'  >W  naillions  en  ,  produits  échangés   avec 
i'   i  ),i.,i..  Vé^^^og^'^Jî  ^t  c^semmés,  moitié.en 
'Il  ^cjv»r:   ^9t>jets. de  première ,  moitié  en  objets 

4^:  aeconde .  nécessité  ; 
.i'<î\  IffP.^^^ifi^^  en  objets  de  consommation 
Hîji/rioiv  jUpproductive  ,    dpnt  moitié    fournie 
.|^r.le.  pays^  et  moitié  échangée  avec 
rétranger. 


"9    ^  ■■    -   V 
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itoo  millioas-  supposés  èbre  possédés  «{tikr^'vingi 
jnuJlj&'Ghe6  de  nuLnn&ettlres ,  eutretensit 
sept  qaoLt  mille  individus  n'ayant  pas  de  rere- 
nn  net>  et  par  quatanfe  mille  oMnmaitaants , 
qui  entretiennent  dliifc^eftftmilte  personnes^ 
n'ayant  pas  non  plus  de  rerenvinet. 


itm^m 


600  millions,  total  du  revepiu ,  {possédé  p«r«trois 
cent  sQix^ote.  mille  individus  ipd  ePtei^tire^iw- 
nent  cinq-mjjyiipns  qu^jtn^  cent  mille  ^  (  Iwquf  l&ne 
gagnent;,  qu  .à  pei\pi;€(s ji qD«^  ^uste. 4^  <{upi;9tt!ffire 
à  l'enjtretien  4^  prc^ijaière^i^éç^^it^. 

Admettons  maintenant  que  pour  entrei^nir 
Içs  deiq;  c^nt  quarante  wUle  balntAOts.  qiui  res-^ 
tent  y  et  qui  sont  ceu;|.  quit  fCç^ç^Mi^P^t  M  l'action 

du  gouvemem«nt4ai)sra4iB\i^is^atÎQnilWm^^^ 

le  culte  ,  les  sciences ,  e.tc^ ,  il  faille  cejit  cin- 
quante  millions  par  an  ;  cette  sonmië  sera  le 
taux  de  tout  rknpot  à  prélever  sur  le  revenu 
total  de  six  cent  millions  :  la  taxe  sera  au  quart 
du  revenu  de  jchacun  :  voici  comment  elle  pourra 
se  repartir  / 

Les  trois  cent  mille  propriétaires  qui  jouis- 
sent des  400  millions  de  revenu  fonder ,  seront 
d'abord  tttMés  an  qaart^  soit  à,  loo^nuMions; 
mais  si  nous  supposons  qu'ils  entrent^potir  i25 
millions  dans  les  consommations  que  doit  altein- 
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ib'e:rifle|»6t  indirect  estàmé  à  vingt  pour  cent  ; 
OMÙne  nous  FallcMis  Tob  tout-à^rheâi^ ,  on 
sQva  obligé  de  leur  refduire  vingt  dmq  Huilions  ; 
la  -çi^ntribution  foncière,  fournira  donc  75  mil- 
lions ^  ^  lu  fxmtribution  indirecte  ilçTT^  ep 
donner  cyataAt* 

Si  on  ne  veut  faire  usage  ni  des  droits  d'enrcr* 
giêtrément^  mdes*taxe$  personnelles  ^  les  der- 
niers 76  millions  di^vront  être  pris  sur  tous  les 
objets  retidus  propres  à  leur  dernière  consom- 
mation ;  à  l'exception  de  ceux  de  première  né- 
cesûte  :  or ,  dans  notre  su|^sitiôn ,  nous  trou^ 
vofts"       '   '  '  :  •  ''  ■  '    ' 

200  ttwiHôns  de  detiidènie  nécessit^j  produits  de 
l'agriculture  n;itÎ0BaIe^ 
5ô  <  tn3U<^$  idem  f  i^odiôts  venus  de  retraiter. 


âSo  millions ,  soit  boissons ^   fruits ,   viandes  , 

vêtements ,  etc. 

* .       '        ' 

5o  millions  de  consommation  improduo- 

tive  du  pays. 
5o  millions  de  consommation  semblable, 

m^.dç  rétranger. 


>  n  ■  ! 


•o'.'.'   ^00.  ,         '         ' 

raoi!Un7f ,  repr^ntanA  le  luxe  ^  ks  douceur^. 
';de«|alvie>  etc.  .»  . 

3,5o  millions  formant  la  valeur  d.es  objets  impo-r 
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sables,  lis  doiveut  Supporter  75  millions }  ils 
se  trouvent  donc  frajppés  d'epYÎrpn  vingt  et  un 
tiers  pour  cent. 

C'est  là  le  tapx  central  que  Je  cherchais ,  poiir 
les  droits  de  douanes  en  tant  que  fiscaux^  puis- 
qu'ils ne  sont  qu'une  branche  de  l'impôt  sur  les 
consommations  :  c'est  de  ce  taux  que  l'on  peut 
partir  pour  charger  les  articles ,  les  utis  plus  et 
les  autr(î5  oioinjs.  On  sent  combien  il  est  varia- 
ble  dans  chaquç  pays  ,  tpt  que  ce  n'est  que  pour 
la  commodité  du  calcul  que  faî  séparé,  aimé 
manière  t^arichante ,  des  classes  qui,  dsms  foute 
société  •  se  fondent  insensiblement  les  unés'dans 
les  autres. 
Réparti-       Si  tous  Ics  articlcs  étaient  de  memè'dasse, 
dWcs    ils  payeraient  tous  no  j  pou^*  cent  à  1  entrée  ; 
mais   outre  les  considérations  qu'us   exigent  9 
soit  sous  le  rapport  de  la  pjK>tection  due  à.  l'in- 
dustrie nàtiQpal^  »  90Ît  sous  celui  de  hi  police 
de  l'État^  i^  en  est  qui  doivent  être  admis  libre- 
xncfnt,  et  d'aulrçs  forteqaeat  cha^r^ips,  ummiement 
pour  parvenir  à  atteii^d^e  la  plus  ^an^e  égalité 
possible  dans  la  répartition  de  la  taxe.  £n  efiet. 
de  ces  articles  «  les  uns  sont  destines  aux .  gens 
sans  revenus  ^  et  les  autres  aux  g^ens  qui  en  oirt 
de  plus  d  une  espèce.  Et  comme  le  negoinant 
cherche  toujours ,  et  réussit  le  plus  âouveàt  i  se 
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faire  rembouTser  le  droit  qu'il  a  payé ,  nous  pou- 
vons le  cofmiérer  un  nMmeût  comme  le  coUec» 

c 

teur  de  rimp6t  :  dès  lors  il  nous  sert  facile  de 
faire  ressortir  Tifijustice  d'uD  droit  uniforme  de 
TÎogt  pour  cettt ,  sur  toutes  tes  espèces  de  deo* 
rëes  importQf^. 

Supposons  tous  les  in4îvi<l^^  ^e  laî  société ,  di- 
yisés  en  trois  classes  :  la  première  V  sans' Tévebu 
Bet  p  reprfôeatée  pai"  Pierre  ;  la  secondé'^  }6uis- 
saBtd'ua  rereciu  net  à  iin  premier  degré,  i^epp^ 
senl^fe  par  Baul  ^  doté  de  nntle  ir^ncs  de  irentés  ; 
et  la  troisième  ,  jouissant  d'un  revenu  nef  à  un 
deusdème  degré  ^  r^résaiiée  par  Joseph  ^  dti* 
té  de  5ooo  francs  de  rentes.  Mettons  âiussi  tour- 
tes les  denrées  imporjtées  sous  trois  fbrraes  :  le 
grain  qui  représentera  tous  les  article^  de  pre* 
mière  nécessité,  la  laine  qui  représentera  ceux 
de  deuxième  nécessité ,  et  la  soie  qui  représen- 
tera les  oHjets  de  luxe. 

Admettons  maintenant  que  ces  trois  individus 
consommeraient  entre  eux  pour  3oo  îr.  de  gr^n^ 
pour  loo  tri  de  laine  ,'  et  pour  ioo  fr.  de  soie  : 
voila  u^e  Importation  de  600  fr.  ^  qui  ,  au  droit 
uniforme  de  vingt  pour  cent  à  Feutrée ,  devrait 
produire  au  fisc  iao  fr. ,  céns^liù  être  tiéccssai-* 
res  pour  'leç  dépenses  publiques. 

Mais  le  grain  étant  de  prenifère  nécessité  ponc^ 


«  '  I 


M"      « 
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jJQiWif  e  elilçA^QO  fr,  4«4oiet).  opina  y,  r4w8iiK>ns 

Cependant  ^^  iio^  ^e^KN^sî^^i^il^  .^tialai  laine 
ac^t  ^(laf^|»orbée  de  U  iWrti^n^  de  Pitul  ^  et  la 
1^  If^pOr^té^  4«  «#l  <ie  Ap^epb  .^  il  4rriifera 
J^t>4wl  dp  q^ffrailte  pi(^ur.çe|çit,ipftpMw;i 
4Qrkyk_f^u\^  et  8q  fr.oeql^iD^  à  Jpsepby 
qiû.pp^ta^  a  UB  F«venm.quîati^pjte;  ce  seraiit 
4^Pff9PPi*49aii0f  Pour  qii'îl  y  aif  ^g^lité^  il  faut 
qu^.4^,  jEt9^  ff . ,  2^4  soient,  à.  la  4ik^rg0  «le  Paul 
ÇtQ^.  4  çàï^  4^  J^^ph^  c'est  ce  iqu*^*  obtiens 

■ 

dr;^  par  la  .taxation  siliyaAte  : 

lia  sôîe  payera  quarante-liuît'  pour  cent  :  sur 
joo  ft.'  consommés  par  Josepli ,  soît      q6  fri 

La  laine  payera  vingt -quatre  pour 
cent Vsur  roo  consonimà  par  Paul,  soit      ^4  '^ 

Le  grahi  sera  affranchi  et  laconsom- 
ptatien  tie  Pierre  produira^  .      *  o' 


u 

«1     .■•''.• 


"  '..1 


Le  fisc  recevra  toujours  la  somme  de  ,  i  ao  (r. 
lesquels  dériveront  cependant  du  quantum  cen: 
l^al  de  vingt  pour  cent.  * 


âYeeled«-( 


•(3ù%h'iiéi5eîi4të'parfafe*frm^  afoîr  atteint  le  ^^- 
tetîi  i^feblé  des  'drrftts  î^  ^f cévoir  à  l'entrée  ^JJ?^ 
4feg*dentî!oB:  ^ÎJé  plfofcééK  'pour  se  rapprocher  ^«f; 
dëU^kfe'V^rfltièàcbmfkrtrtè  heonhâi^^      ^j^- 
tfàè^  '■  gratl*  nombre'  tf tfôftres  Vflenients ,  parmi    ^^: 
lesquels  je  eifet'ai  surtdàt'lés  stiivabts  qu'il  eslt 
ind^][)eÀâaUetl'ttriûHi^Musi^'yetnc.  - 

l'^i*  Tableau  àvk  ^gûé  «{Progressif  4e^  la  nér 
cessité  Se  -  chabuti  de»  ^  ob)idls  impMàfalôs  >  parce 
qufti  doAfiie  à  pei|  pires  la  meiuré'  dés  ^revenus 
qu^less  conscnUMiienit.  Il  éomménee  >'  pÀr^exenir 
plé ,  "aut  viandes ,  aftft  bùisëûfu^  ë6cùtttimes^ 
aiik!É^'niatériatfx'deis  logements  et  des  'vSiâiiénts, 
et  Sl^  s'âlèi^  'jU9q«i^aux  diamants  ef  àMres  inu- 
tilicés  6;eTMMaHesv  On  sait  bien  que  Toii  achète 
du  vin  avant  d'aehefer  du  c^Lfé,  que- 'Ton  ne 
se  donpe  des  bijoux  que  quand  an  a  de?  habits^ 
et  que  ces  dépenses  se  font  généralisment  en  l'ai- 
son  du  revenu  dont  on  jouit. 

a"**  Tableau  des  masses  de  chaque  çbjet  qu'on  Lcor^ 
évalue  devoir~étr.e  consoquné  dan$  une  circons-r  consooir 
tancq  et  dans  un  temps  dcinn^  :  on  ne  peut  s'en 
passer  pour  répartir  sur  eux  la  somme  que  doit 
procurer  l'impôt.  L'art  d'observer  a  fait  sous  le 
rapport  de  ce  genre  d'évaluations  présupposées 
dés  progrès  qui  permettent,  de  fournir  c^es  ap^r 
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tx\èvm  qu'on  n'aura  poÎQt  de  inanii  factures  de 
coton  a., protéger.  Cette  ponsidératipn  est  in- 
dépendante de  la  nécessité  qu'il  y  ^  de  ménager 
les .  cupitaux.  productifs ,  en  ne  les  enlevant  pas 
par  l'impôt  dans  le  cours  de  la  production  ,  né* 
cessLté  productive  de  Tindustrie.  On  en  voit 
l'effet  d^s  les  p^ys  où  un  article  non  achevé ,  le 
cuir  en  pf^il^,  par  exemple ,  taxé  k  l'entrée  ,  est 
encore  ultéfiinirement  taxé  ,  lorsqu'il  est  pré- 
senté. ^  la  vente  souft  sa  dernière  forme^  soit  sous 
^elle .  de.  Q\Ur$  .coriroyés  assujéds  à  un  droit  de 
n^qviiç.  .La  facilita  de  perception  sert  à  guider 

^éinm^  et    ..Ççip^Q  ce  u'ost  point  la  théorie  d'un  tarif  de 

aons  uité-  d|(^n^  quî;  ^Çtti'objot  de  raes  recherches ,  mais 

iM^rfaîre  senlçpv^nt  le  rdl^  qu'y  jpiient  les  droits ,  je  borne 

^      '   là  ^  ififéi  i'^i  à  $n  dire  ^  .et  le  résume^^  en  rap^ 

p^^^t(p^.le.tevme  ifioyen é^nt troiivé ,  il  îacat 

{9^]^,^^€;Q^Kohïnwan  des  divers  dégrade  la 

n^p^ffiif^:  d»$  iObjet»  iiiipio.s4ble8  ^  de^faedrs  quan- 

tit:éfi.)M^i|tp|^UepAefit  .iQ<H^  >'  de  leur 

apt;\^^'ifi^î^e.fcaiidés,  d^leuf»  fr^s  deperoep^ 

^Pft  R  »fit  ide^  hw  ^tftt-brat  p»  tMvaillé.  Et  lors*- 

qft'A«ii  ¥i9itt.t9peai»p!iaui«funf ides  dcmaileti  le 

rfS(4t^.4ek*ce»'€ombiu^isbiis  assee  coni)ilîqqées  / 

il  ^utienCoitB  ks  ve  fondre  et  les  travailler  ^Mnir 

les.Djiettre  en  hannonie  avec  la  protectioi|  jnér 


eiale  due  à  l'industrie  nationale  y  puis  consulte 
avec  les  considérations  de  police  générale.  L'ac- 
tord  heureux  et  difficile  de  tou9  le»  éléments  de 
ce  grand  œuvre  le  constituent  une  des  pdius  for- 
tes conceptiooÉs  de  l'administi^aiteur. 

J'ai  atteint  le  but  que  }e  me  jtroposaiâ'^  si  Ton  D"ff««n: 
sent  bien  la  différence  crui  se  troute  entre  les  y^àroiu 

*■  ^  fiscaux  et 

droits  protecteurs  et  les  droits  fiseauic.  parce  ï«droiu 
qu'alors  on  sent  aussi  qu'ils  sont  altérables  par    f^^'* 
des  causes  tout->-à-fait  différentes.  Quoique'  des 
deux  scMTtes  de  droits  soieivl  sauvent  cumulés 
dans  un  seul^  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  retnatrtfuér , 
avec  on  peu  d'observation  y  on  peuff  fôujotrrâ  les 
distinguer  afin  de  s'en  rendre  raisèfif.  P^  exetn- 
ple^  dans  le  sens  direct  de  lai  fiscalité /fe^  mar- 
chandises iiùportées  par  leS'  navires  étrangers 
n'ont  pas  besoin  de  payer  plus  de  droite  qte  Ibrà-* 
cpi'elles  scHit  transportées  par  le^  bliinMntr  na^« 
tionaux  ;  et  dans  le  sens  direètdës^diroitl  protec- 
teurs ,  la  différence  ,^qn'on  trouve  daMs  pitasiéurs 
tarife  n'est  que  l'encouragementdonné  iKtiflustrîer 
commerciale  et  nautique  dnpays.'Get'ettfeëtfré-i 
gement  est  toujours  nécessaire ,  lors  'inêftie  quef 
la  politique  ne  recommanderait  pas  d)d  àbutenir* 
la  navigation  marchande  pour  j  pufeer  lek  sujet» 
destmés  à  l'armée  navale.^  Ainsi' 1^  dt^it  dé  ton- 
nage ordinaire  est  fiscal/  et  ce  que  les  étrangers* 
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paient  de  plus  e§t  protecteur  :  ainsi  le  d^'oit  sur  le 
sucre  brut  est  fiscal ,  et  celui  sur  le  si^ci^e  terre ,  au 
lieu  d'être  protecteur,  li^e^t  encore  qye  fî^al  ^  sî  là 
différence  est  seulement  égale  à  ce  qu^il  eh  coulé 
pour  atnençr  le  brut  à  I!etat  dia  terré  ;  âil  cou- 
trahre^  le  droit  d'entrée  sur  les  grains  n'est  point 
fiscal  f  il  est  uniquemept  protecteur  dalos  ui^  pays 
oii  l'industrie  agricole  ne  peut  sVxercer  qu'à 
grande  frais. 
Influence      Ouj^loue  bien  balancé  que  soit  un  tànf  de  4qO^**^ 
fiençiai  i>es ,  il  participe  cependant  toujours  de  Teta^t  du 
5vr  les    système  général  suivi  pour  les  iiàpôts  du  pays* 
eaux.     Lf  mipot  sur  les  capitaux  lait-il  parue  de  ce  sys-*, 
tème  ?  Comme  il  atteint  les  fail>le9  capitaux  di^ 
pauvre  qui  n'a  pas  de  revenu  net  ^autapt'quq  ceux 
qui  fournissent  à  Tabondance  du  riche,  ta  taxe  sur. 
les  consommations  de  celui-ci  est  diminuée  d^ 
tout  ce  que  paie  l'autre  sur  son  capital  y  ce  qpi 
est  doublement  injuste*  La  difllculié  des  per^^ep- 
tiens  empêcbe^t-çUe  de  taxer  des  objets  dé  luxe ,' 
et  ibrce-t-ellé  à  charger  les  deurces  qui  se  rap- 
prochent de  k  première  nécessité?  lyànciè'nâès" 
erreurs  contraignent- elles  à  soutenir  des  indus-" 
trléà  ipévL  profitables?  Des* vues  polîtîquéS''foni-i 
ettes  épargner  la  soie  destinée  tfnx  opulent  et 'fl^'^ 
caËse^  leeotôu  qui' est  à  l'usage  des  ^éiissan^-- 
£(M<lune?Par  ces  mêmes  vues  ragricùltutif  ééX^'- 

^  •  •  I . . ,.     t  ■*  t  r  •   ■  I   •  ■  r 

.    *     ,'    *  -■  I  '•■■'         * 
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«Ile  sacrifiée  au  commerce ,  ou  rindu$trie  à  Ta-* 

X  I 

gricuiture  ?  I^es  droits  de  consommatioa  a'ont 
l^us  l^aplomb  que  nous  leur  dëûrions  :  etconuoe 
ees  suppositions  sont  rarement  gratuites ,  nous 
Toyons  avec  peine  les  droits  fiscaux  flétris  ^  6pn« 
Tent  avec  justice  y  par  le  reproche  de  présenter 
une  grande  inégalité  de  répartition.  Ils.  sont  ce- 
pendant par  eux«-mêmes  susceptibles  de  la  plus 
rigoureuse  équité. 

Malgré  leurs  imperfections  ^  ces  mêmes  droits  R«s«nir. 
ont  fourni  de  puissantes  ressoui^ces  aux  gourer-    offrent 

t         •  f  m»  •  É*  *  dftns  des 

n^sients  nécessiteux  et  sans  crédit  ;  satisfaire  aux  momenu 
besoins  extraordinaires  de  l'État  par  les  drpits  de 
douanes  a  toujours  excité  de  vives  plaintes  de  la 
part  des  négociants  ;  examinons  quel  en  est  le 
fondement. 

Nous  partons  de  ce  principe  qu*un  événement 
subit  et  désastreux,  qu'une  calamité |^>  quelle 
qu'elle  soit,  a  rendu  une  nouvelle  dépense  néces- 
saire ;  où  en  prendra-t-on  les  moyens?  fera-rt-<m 
un  appel  aux  capitaux?  Mais  excepté'ceii:^:  qui 
sont  employés  en  biens-fonds  ^  de  leur  natun^ 
peu  liquidables ,  et  qui  le  devi^neint  encore 
moins  s'il  existe  d^ droits  de  mutation,  tous  les 
autres  se  .dérobent  plus  ou  moins  11  la  connai»* 
sauce  du  législateur  :  il  en  est  d'ailleurs  qui  ne 
donnent  pomt  de  revenu  net,  et  nous  savons  qu'il 
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y  a  du  danger  à  surimposer  les  individus  qui  n'ont 
que  de  ces  derniers  ;  il  faudra  donc  que  cet  app^l 
se  fasse  aux  revenus  déjà  connus.  Mais,  si  on  le 
fait  sur  la  base  imparfaite  déjà  adoptée  poOr-leB 
impôts  ordinaires ,  toutes  les  inégaiitis  «|il«  f>ré-* 
sente  leur  répartition  deviendront  plus  sensibles^ 
et  leur  spectacle  sera  hideux,  comme  œltti  dNme 
peau  fine  vue  à  travers  une  k>upe.  S'il  se  tnHiT^ 
par  le  mode  de  répartition  que  ce  soient  les  ^laisses 
les  plus  nécessiteuses  qui  soient  les  plu»' chargées, 
comment  apprécier  les  conséquentes  de  leur  nté^ 
contentement  ?  Dans  l'intérêt  -  du  tepôs  publia 
autant  que  dans  celui  de  l'équité,  il  coâ^ienf  ti'^ 
viter  dételles  mesures.  .    ^;  ..»  .    .1 

Cependant  le  besoin  est  ui^ent.  Ëti^  tiiirleê 
affligés  invoqueraient  la  libéralité  du  'gouverne- 
ment :  cette  libéralité  n'est  qu'une  fiction  ^  puis- 
qu'il ne  peut  donner  à  l'uii  qu'en  prehant  dans 
la  caisse  de  l'autre,  puisqu'il  n'est  pos^esseqrtde 
rien,  qu'il  n'est  que  siibple  dépositaire,  et  répar- 
titeur suivant  des  prescriptions  dennéest^S'il^'a 
pas  assez  de  crédit  pour  qû'oft  Itiipt^te  sw  des 
économies  et  des  revenus  futqrs,  il  ftttit4lilftf  t^ein 
loi  l'autorise  à  se  servir  d'autres  ifificf^f^éûs;  C^ 
alors  qu'on  peut  voir  dies  <âri(k  ddbliiés ,  ^Hpl^^ 
élevés  indéfiniment  pour  des  articles  dë'^dïidbt^ 
nécessite^  bruts  ou  achevés^  dont  l'habiùide  est 


ni'TKs  et 


\^iiffù^ipa^fâ^^  toute  pr^^ppftMi^iw 

|Qt4âi9tfiwn)Ç0((49i  Saioàs  cQiwâàraU^pQW  lea 

b^9lf4m}»^ï  i  sont:,  ^qodtestable^* .  ^^s  ;  doiiïte  ; 
mais  la  perfection  n'est  pa&^qu^tl'on  .ehi^r<;bpf 
l^^sAiW  inAioffr^dA. do^s.anbasQm  »pr^9$^eu;^t.  £n 
^Sn^il^^  semble;  que  pui8<{vie  l'Eut  e«t  dans  .la 
Wfif  s^ité^'DP  MPQ^rsipr^iaHpt ,  lapetoaptionid'ua 
iMrt  diKÔt-infUr^t  qw  |>«iit««'étakl«'à i'iostanti 
fht'ip9éfé9i9i!bi\eiik  unisuphawsementt  d6$tàxea  d^*- 
iMffs$  }tdpfAle8><€i^bitifmaps.  Tiennent  ae^mâer 
a'neà'tes^JteMabtiomtJlies^a  miniitietises  ;.  elle 
aatnifw>Tt0  â<filku^  i^  IttUîaliis  «uWanto.:  aux 
^icHMpmlil^M^^oi^pfi^tdlnaïf^  4'a^ 

MA%  vfm^JiwmAfa\^kf^a*^  pki8i4urdQ0  ob^^ 

#lfl«SS8iî4i?^l:mV9eut^W«)n.fo         est  trèsr 
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-Il  faut  une  somme  au  Gouveraement^tde  quel- 
que manière  que  ce  soit  ;  chaque  gouiiienie  se  juge 
ipour  ainsi  diiîe  tlui-méme ,  et  'fise  saquote  part 
k  la  contvibution.  Aux  négociants.^  auK  manu- 
£»cturiei)s  ^  «on  peut  ieire  ^ofaser^r  que  iout  se 
^borne  pour  eux  k 'Une  diminution  dans  le  nom- 
bre de  IduiB  opérions  ^  à  xin  ^rétrécissement 
du  marché ,  occasioné  par  l-augmentaiion  des 
•prix  ;  qu'étant  tous  à  la  fois  atteints  par  le  droit  ^ 
aucun  d'eux  n'éprouve  une  concurrenoe  capable 
de  fixer  le  prix  courant  au-«de8sous>du^kc  coû- 
tant. Ces  dfimi-tjustifications  ne  remettent  pas 
les  choses  dans  Tordre  régulier  qu'elles  avaient 
auparavant.,  je  le  sais  ;  mais  ce  n'est  pas  k  celui- 
ci,,  c'.est  au  désordre  qui  résulterait  de  toute 
autre  méthode.,  qu'il  £aiut comparer  les  double- 
ments v  de  tari&de  dovanes. 

<Ck>nsidérant'la  jncsure  commoe  purement  fis- 
cale ,  il  est  vrai  que  k  >  renchérissement  des  den- 
rées en  finna  peu  iupen*  diminua  la  json^mma- 
tion,  de  mamère  à  annuler  le  profit» extraor- 
dinaire qu'on  en  attend;  mais  on  n'avait  besoin 
que  d'une,  i^ssoiiroe  momentanée.,  let  l'on  ^  se 
trouva  •Tavoir  olHenue^Mir^le  moyen  le  moins 
•viok&t  et  le  mofos  dangereux  que  pevmette 
l'absence  du  crédit.  .     . 

iLa^risela  i^aspén^le.pour  les  né^cîantset 
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4es^mMiu&ctiun6cs.est  le^Ptouraux  anciens  droits  le  commet 
^and  l'orage  jsst  passe.  Ilans  les  circonstances  lasuppres- 
(Qi:^(Uxu|ites  ^  ik  .courent  la  dhance  des  variations    <iroitt. 
ide  AaKes ,  et  l'estiment  comme  celles  de  toutes 
levacs  aii^S/dépen^es  ;  mais  Timpossibrlitë  de  cal- 
^qlerides  lois  exl^ordinaîres  doit ,  ce  me  sem- 
•hle ,  faire  suspendre  ici  l'effet  de  la  loi  com- 
jnune ,  et  ^ge  d[e  lia  part  da  -Gouvernénient 
.des  égaarda^particûËers ,  pour  gue  la  charge  d'une 
-ciFConstaiiae  caAamiteuse  pour  ia  communauté 
«ne  fèie  pas  stir  une  seiile  des  classes  qui  la  com-  . 
posent.  £16$  négociants  qui/tlors  des  double- 

r 

.meofts  de  traits ,  n'ont  pu  augmenter  de  suite 
leS'prix  'de  leurs  marcbandises ,  de  toute  la  va- 
JeiHr.des^âpoits  nouveaux  y  à  cause  de  la  coucur- 
rence  de.oettes  qui  n'avaient  paye  quelles  droits 
mciçœ  fXes  négocîapts  ^et  les  manufacturiers  , 
difi^je  f  .ont  lieu  de  se  plaindre  comme  gravement 
'MCiÂfîés  f  Js^ik  pie  sont  pas  4'objet  des  égards  que 
je  .rédame  ^  soit  fpar  l'annonce  que  les  droits 
iCOptinueront  à.  être  perçus  pendant  un  intervalle 
•de  ttemps  donné  y  soit  par  leur  /diminution  grà- 

•  .duellemeikt  ménagée  à  des  époques  déterminées , 
•«Mk  par  leur  maintien  «pendant  un  temps  suf- 
Vfisant  àl'Héllotilement  des  quantités  pour  lesquelles 

•  'k$  droits  extraordinaires  ont  été  payés.  La  coi}i- 

muqaUlé  souffre ,  il  est  vrai ,  de  cette  prolonga- 
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tion  de  taxe  ;  mais  c'est  une  suite  nécessaire  du 
malheur  qu'elle  avait  ëprouyé.  La  blessure  se  fait 
en  une  sçconde  ^  le  temps  et  le  régime  peuvent 
seuls  en  fermer  la  cicatrice  :  c'est  ce  qu'il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue  quand  on  prend  des 
mesures  temporaires ,  et  ce  qui  doit  rendre  très- 
circonspect  dans  leur  emjdoi.  Malgré  leurs  in- 
convénients pendant  et  après  la  cause  qui  les  a 
nécessitées,  les  ressources  extraordinaires  true 
procurent  les  droits  fiscaux  obtiennent  l'appro- 
bation de  quelques  personnes ,  lors  même  que  le 
Gpuveri^enient  pourrait  faire  usage  de  ^crédit. 
Elles  rodo^t^nt  les  abus  possibles  et  connys  de 
ce  ppiss^^  ^yf ^^*.  politique  ,  encprç  plus  que  les 
iac^nyenû^pts  de  l'augmentation  des,  droits  ;  elles 
ne  vpieDst  point  le  terme  des  premiers ,  tandis 
qyç.  4^iS  ^cqi}4s  i^  sont  que  momentanés  ;  mais 
ce.  n'est  psu^  ici  le  lieu  de  i^gçr  cette  opiiiion. 
Condu-  paop  le  pours  de  ce  çhftpil^i  j'airveilfé  ^t^nt 
qu'g  »  i»>  ^té  p93?^^  \  ;  nç  f(^  ^:^t«r.;4'fin 
fi^jpt  purep^entçpmuieiipîal^  Si  Up^  trfjiiçejqq'ii 
m^  soit^arrfvp  quelg^efpjs  d'pntfer  4^j^  dej^pp^- 
sidératioi^jjj|i^|if  çpp^iiïjipçiî^  tqiirtefi)ç%çjagses 
des  IviWt^fs  4'^,%RalX^^j'9bsçrye^4ha^f^#^ltes 
pUintesfl[i^'exc^e^tde8,j^P9ts  iii4};ççpw^Kle 
négociant  qop fond  sou veq|tt  ld,i<l^^jf^^'f^^^fg<>* 
ciant  dans  celle  de  citoyen ,  et  que  j'ai  di|  pren- 


êunk* 
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dre  une  teinte  de  cet  heureux  amalgame.  Je  n'ai 
cependant  eu  en  vue  que  le  commerçant  :  je  lui 
ai  peint  la  liberté  du  commerce  restreinte  par  les 
droits  fiscaux;  j'ai  montré  ces  mêmes  droits  ap- 
pesantis sur  lui  seul;  mais  à  côté  de  ce  tableau 
je  lui  ai  fait  voir  comment  l'adminktrateur  s'est 
trouvé,  jusqu'à  présent^  dans  ^impossibilité  de 
reconnaître  la  valeur  vraie  des  revenus,  et  est 
contraint  en  conséquence,  non-seulement  à  le 
constituer  percepteur  d'un  imp6t ,  mais  encore 
à  lui  dématider  Tavance  des  consommations.  J'ai 
expliqué  Tétfet  que  ces  droits  foivt  a  l^ntréé ,  j^ai 
essayé  quelques  recherches  sur  leur  application  ; 
je  IcÂ'ai  fait  dériveib'dù  taux  commun  des  coiih- 
tributtohs  indifëdtes.  J^ai  démontré  que ,  diffé' 
rents  des  ditntâ  protecteurs,  ils  devailent ,  comme 
les autires taxes,  tiirieràvec  les  besoins  de'rÉtatx 
enÇn  ;,'  en  fbisânt  connaître  quelles  ressources 
ils  pouviiëilt  oiTrir  dans  les  cas  extraordinaires , 
j'apâjl^lé  Inattention  kir  les  égards  dont  les  ilé* 
go'ciaclts  doivefÀtahirs  être  l'objet.  Je  ne  me  flatte 
pofifit  d'aVc^if  approfondi  le  sujet  autant  qu'il  le 
mérife';  màik,  t:omme  on  doit  s-àttendre  que. la 
stfltè'détet'es^aVtxie^fburnîra  Toccasion  de  nou- 
vélfesl'x'èfléliiotis  sur  les  ^ffetâ  de  la  fiscalité,  \e 
croi^'^àdVoii'  paéser^ihaintetiant  atkx  entraves 
qU'^oilte  1k  sortie  dés  inartîHandîsçs.     *    ' 
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CMAPÏÏRÉ  V. 

JDes  entraves  à  Vexportaiion. 


--^  ■  ^.•'  ....^. 


* 

^ha"piîe?  I^**  entraxes*  ir  la*  tertie  eonesfcttéïif  cà  piMltÀ- 
ikkié  et  en  éroits  dte  mrtie'  :  oti'  lé^  etnAs^^ 
otêmmemetki  suas  nn  rapport  dëfâ'^tàbli&;  lett^^' 
emploi  est  cependant  qùelffoefois  téciàttié  avek;' 
riisôQ  pdr  ié»  tntéaréfS'  ée  poKce  et  àe^  èéfémé' 
politique  ;  qndkpiefoÎB  aussf  otn  è&  fiitfé  â&  letif 
faire  servir  arer  smcès  de"  e#t*(âiAeis  ÀidMti^s^. 
Jl^xâminerai  V«flbt  iqfà'eHés  pifèdtiiideM  ^  ^^  téi- 
trois  c^;  miais  yeupôiu^^â^  prëatàMaAtèM  Féé 
avaiilâgeé  dennpt  t^oftid  pl^eVift  y  s6u^  tn(  ijlôifrt  dé 
vtre  général  ^  les  pr^UAêéfUà  è«  )te  é^its^^  4é 
sortie.  .         r     ^ 

Vues  génë.      Notts;  aVoiis  i^bti  Gfdë  là  ^rôÂidfîon  riést  pàitR 

raies  stir     ,  ^      .  *  »      .•    •     .  .^         i« 

les  prohi-  la  jAësui'e  de  là  consomtoâtïôîl ,  fa  ipteittih^ëêë-^ 

•Ortie,  yaneaiit^  toujours  Ifil  sefcbWe ,  en  pf odtr îsattt  ]p*tt^ 
qu'elle  n'i  coxiÊcmiittè.  Quoi<Jd'ff  poîsié  âff*fér 
moivienfanémeni  i^é  lé  dtm^é  p&vti^  )é  càtl^ 
sommatii^tt  o^ëpsiÈêe  la  prbdutetito^tf  d'tm  cét'-^ 
Xàin  article  ^  cependatit  e^  f i^fre  MtijOuils  tftié  ' 
exubérance  de  ^i^tlHâr  |  kfHé[tfàh  les  corfsidere 
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ea  masse.  U^spAnisDct ,  noa  moins,  que  le.  rài-* 
mmmvmexd ,  dénàootnîowmeQBiaMxst aux  négo* 
ciante qui  eherchent  à iscttcbe^  la  vérit»  ds^ cette 
imgalîlé  dan  la  marclbe  é»  la>  productiaiii  et  de> 
kr  coBSoœiwiiioiL. 


Sîf  cet  excédant  mB  timure  pa&  d'aclieteur .    Josqn> 

*  ^  quel  point 

ii  est  sans  "valçiei:.  il  Ib?  reeowwe  .^  s'il  a»  pné"  }««.  p>^i^i- 

*  bitionsse- 

sentes  nm  coDfiûaamatetir^  Mais,  cm'est-ee  qu'un  raient  sans 

,        cons^- 

confiûwnttiArar?  C-esl  W  pofiseMeui:  d*iM  produit  qnence. 
«pielcôn^c^  ji  différent  der  cekii  ^piTon  veut  yedk- 
dire  ^  et  qui  doit  étce;  dMUfté  ein  écjaann^  ;  car  ^ 
CQn»nef><Î0deM9n$  pwlmfc^  aona  n'appelow  pas 
ceiemmmatenr  oj^biM  à  qui  maMS.  Êiiaow  unk  deci 
gralwt*  Qiiercher  un  çonsMfnwateuT  w%  àïmç 
e»  définitif  ehercher  tin,  pceduijt  dî^t^iU:  de 
ce^qiue  VoA^fire.  Qn  voit,  d'epvès  cela^  qu'aiiid^ 
m  long^mps  qpii;'il  «st  pomble  aiw  habitants  d'im 
même  pays  de  Ttrier  leuvs.  prciduÂté^^  ila  péuTent 
eommevcer  entre  em  >  s'i^nrieUr  tow  à  mosmre 
qu'ik  produflMUt  p^ ,  ayec  lea  melMs  m^era 
pDQduetÊ&i^  ou  G»  quilmvimt  «n  même  ^  ^,^^ 
anre  qu%  traTaiUeat  a^e  phia  d'intelUè^c^  p\ 
4'éûooomie  >  et  caala  $an&  affoir  l)ee<»A  derecciw*^ 
Fir  aux  étnmgei&.  Tant  que  \^  poaûbîtité  de  va-* 
rier  existe  ^^  il  n'y  a  encore  ri^a  à  dire  .  contre 
1m  entraves  à  ^  sortie. 
Comme  la  variété  des  produita  ne  peut  être  ^^"^^i 
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«nexiscnt  infinie;  qflflapie,dk..^t|TOitW/P»r,,l)es>.cliwiate 
•ion.  et  la  ppissfmcecacil^fl)^^  ^^'m^fMiQ^^,et  que 
P*T  coxn^^çjg^t .]» .4çl^mgil^  4'fPn  produit  contre 
up.î^ptre.prf)d«it;tp?iWr^^  hw99»  que  toute 
r/pd^s^pfljUiVWR  iïÇr3îflr4^4;€ieulçi:>( alors  une 
branche  de  fabrication  plus  mà^ne  y  -.  occupant , 

par  jïnçdCU-pftïisï^PP^îqii^cfli^qW  i*»  ^«  ^^^  et 
de.f:fpj^^y^,i^t^Veili^fSm^^  »pr«ua 

tejjig^,^  dfxi^jr  ^vejç  ^^sa^piw  àé  nMhPcbttPdises 
ffb^^ijl^çi^qu'jdUe  xi^  $a>iurait  ^endvet^  puisqu'elle  a 
fi^ijt  cQ^tpç  lf^,v;iidéte,f)^  fpil^  ,l^.pi;oduita ,  tous  les 
cc|||^gc;8.qvie^lR  conspnwMi^krn  qQnvportsiKi.Dettx 
ou  pli^ieui^  ,}ir|ui/^e$!  d^  4abi\tcatîoa  papronMit 
ég^lçfni^,^  iW,pf^îpder8t^i9blaMe , .  ne  .trourent 
p9?  .^  4i^cy^,,^tr^,ett98r«nieniel  leo< produit» 
qu'i41^,4^qt,iisiit,n;iltra.  ^i^et^  chaque  nirikkmi 
en;vi€iii^;^  ice.vQiojtt  quetque  «oifbdWlkara  »n 
géni^^wdustpiçl  :  chas  toutes,  l'aclivîle.ppodlât 
en^  ^^isse..att7d^lk  des  demandes  >•  qu^que  ce  ne 
soit  pas  tç^u)pg  afiHb)ài4pe^lM5oiii6(T)«  •  «i 
ly((rs,^^fque;cbe0^  ulie  nation  les  demandes 
sojQt  isa^^4f^j  i*i^^<<iw  U  fenoe  ppodûctimr 
contiiyierCfltçfM^  sOiTk^ctioni  (ikut^idAtoamc^ste^ 
rétejr^  ^r^^fj^^^^^  >  chercher.  ^  jlQtitilflB«ntf>eivt«^' 

^  (i)  >Ut AoA'btéti  ientéiiidre  par  "iaetnande  '  comin^rciâlc  J 

celle  qui.esM!8ooivpa|[iiQ0  4u  pouvow  fâe  p^yéi*  y\é  besDÎo 
seul  ne  la  constitue  pas.,    r^ 
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être  f  Hne  fabrication  de  nouveaux  |»roduits  peu 
eonvebables  à  la  natufe  du  prays  ?  ^IVbn'/ies  be- 
soiûà  y  onlet^mardiandiaes  excédantes,  naturelles 
àianatiofi  voisine  àpparaisseni  à  l'échange,  pour 
ë]^al*gn^r  des  recherches  d^in  succès  dolitëux  dans 
une  autre  industrie.'      i 

fia  même  temps  i^[^' tes  tdéuxnàtiohs  se  i^en- 
dent' ce  service  récipfOtftfe ,  TslppaTition  de  bdu- 
iréllea  deniws  fait  naâtre  des  désir»  chear^tôtites 
les  deux,' el}-pr0voqiiie  des  progrès  datiis'Tàtt 
pttrtîûaAMr'que>dlacfanë  d*eUe  à  de  produire  :  et 
olNM^otûèien  que  lot^e  rexcédaiit^tle  l^e 
Yiewt  s'ëebangiErr  contre  celui  de  l'anfriè  ,"9  ti^  a 
pnintideperCei ,  'U  'y  a  au  contiraire  j^rbfitpour 
toutes^  ApuxJ  La'  vcfteuir  de  èhactiâë  des  deux 
masâw^da  jMdiiils^  iest  k  méine;  mbis  ieûr  na- 
ture était  difi^iM^e  r  Voiià  en  effet  tdùt  lé  se^  * 
cact  de- celte  bî^aiiôâante 'opération  fd^st  la 
variété  qu  j^eat  Vâme  ducieniinerce  extérietff;  ainsi 
qu'elle  Test  dta  transactions  intérieures^' 

Les. entraves  nous  saisiesent  aii  mottiênt  ^ù ,  Consë- 
a^mit'époisf  «Btoe  nous  toutes  les  cotnbm'aisonis  faprohibi- 
d^iitaifaNaaoïanies  capaMes  pour  obtenfr  là  va- 
riété ^qpQlMs<B0tlstoaiïvoh8avee  uti'ex^édiaLlat  sans 
valeur. ^|^,ç  COAsçinn^atevirs  de.çet  excédant  sont 
chf;9(l«  nation  yomxm;  on  nou^  interdit  de^l'échan* 
ger  avec  eux ,  c'est  évidemment  i^écit  le  mar-    > 
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obë  de  Tente  ,  prévenir  racenadssemeist  de  hf 
prospérité ,  et  étouflbr  le  g^rme  d'ÂUnliation  qui 
d^art  produire  Ae-  nouvelles  t«fouvs<. 
Vuesgën^.     L'interdiction  n^'esl  pasf  Hmmouk  totale  t  noug 

raies  sur  ^  •■  ^   •' 

lesdroiu  to¥OBS^  PexpoTtalMft  soHiiHie  seufaisent  à  des 

de  sorue.  *'  ^  * , 

droits  de  sortie  ^  dont  Tefiêt  doit  être  Fob)et  de 
quelques  oonsidératkiBs  paidcniîèves. 
iisdimi-      i^  eBnaommftfi&B  cpie  l'étranmr  fera  de  nos 

nuent  la  . 

coiisom-  produits  «  et'  par  conséqRieKt  Ics^  ventes  dioni  ib 

nation  .   *^  ^  r  i 

étrangère,  ^ront  Ifobjet  dèviendiront  d'autant  plus  consi-- 
dérafties  qoe  té  produi*  k  échai^^er  seva^  nîAiBS 
cirer  ;  ei  il  aura  d'autayl  niieax  eette  qualité 
qu^il  payera  'moins  de  taxe  ;  donc  ,  moin»  «i 
âfura  de'di*oits  de  seFrlie,  q«ii  diftecteotent  on  in- 
<KÉ^eetéinent  Mnehériflsénil  la  marchandise  pour 

réfrafiger>  plus  9  en  pourra  consommer^  et  jhm 
nous  en  pourrons  produire.  Aussi ,  toute  nation 
l!nen  admknstrée^  qui  veut  ^rer  parti  de  l'exubé- 
rance de  ses  produits  par  ^exportation  ^  a  la 
sage  attention  de  ne  les  point  surekarger  de 
droite  de  sortie. 
Ttston>-  Les  droits  de  eortîe'^  qui  Tiennent  de  limitet 
nairement  Sï  désfàTantageusement  Fétendue  êe  ta  consom- 

à  la  charge  *.•  •        '  4  ^    -l  •■ 

dcspro-  msttityft,  se  trouvent  etlre^  sonf  ées  eveeptums 
extrêmement  rares ,  tout-à-fait  à  la  charge  dfes 
producteurs  nationaux ,  et  opèrent  sw  e«x  com^ 
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me  dl'oi4sffiscdaaEr(i).  Ëirefièt,  tOMle&maRrckfe 
du  moBde-  étant  (mvevl»  à  fétraii|;sv ,  edui^i» 
couvjpaBd  le  drmi  de  sortie  dani  le  priorqu'il  r» 
payer  >  et  ne  porte  Mcmle  aMeiitîoni  à  ce  ipe  1$ 
vendent  a  dëpeatié*  f^at  prcNhîm  sa.  dtentfér.  Le 
prix  marcbaind  nt  se  pestant  peseav  cehft  de 
producti^on  dansi-  le  p«}rsr ,  'ftéteiàà  "pm  hr  cov^ 
oïlrpence  ei^ipé  toutes  lee  ccMbiMS  qcà  "faTmig' 
sent  la  miéaM  nlaitbandte>  doMMe  <pie  le.dpoîb 
de  sortie  il'a  prâ&t  d'aetiçHt  sar  yeafaetecar  y  aieis 
se«lenefit  sur  ks  teiidèWiriLe  «Agedenil .  fiwi-w 
çaôa  qui  voHduât  tiretidii.  graÎB  dt  là  Aalti<(abr, 
ponr  le  faire  retenir  c&ezluB  k  4/&»  £r#kilaflte^ 
et  qui  pommât  le  jnpfev  SOO'  h^  à 'Mtomely  à 
R*»;;»  ^  ne  sertttpoMt  sMnoslk  in  dMÎtde  sertie 
àei^étt^ ,  qoie  jonettsaô*  k  j^weenenenfe  fiM^ 
Sien  û  oelai'de  Ifenssie  n'en:  eiràge  Ml  'pots^  Im  Fran»* 

(i)  Lorsque  le  produit  Dait  exclusivemeut  dans  le 
pàjé  qui  le  (axé  a  Ta  sortie ,  c'est-à-îdire ,  forsqu'îf  ne 
p«i/t  être  reihplacé  ^ans  le  msti^é  g^ërat  par  Ui 
prôduif»  d'âncvne  aalté  aarfién  ,  <ftfM  r^ftMngér  4fài 
paye  le  droit  :  ce  caa  est  estrémement  rare.  Il  permet , 
il  est  vrdi ,  if  augmenter  la  Use  $n  it«i«9tt  ^  la  n^eeisité 
^alue  de  ^'article  ^mais  en  mâme  teoips  il  exif^e  qn'oa 
évite  un  etcès  qui  pourrait  dégoûter  de  la  eoesomniatidii 
et  conduire  à  la  découverte  de  quelques  produits  capa*- 
blés  de  remplacer  celai  dont  il  est  question.  Je  p^urraii 
citer  pour  exeonple  le  qainquina  du  Pérou. 
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çais  ne  payerait  à  Memel  que  260  fr.  à  Fagricul-' 
teur  y  pendant  tout  le  temps  qu'il  pourrait  ache-* 
ter  à  3oo  fr.  à  Riga  :  ce  serait  vraiment  le 
Prussien  qui  payerait  le  droit  de  40  fr.  ;  et  si 
ce  producteur  ne  pouvait  établir  son  grain  qu*à 
370  fr» ,  l'étranger  s'éloignerait  de  lui ,  la  cul- 
ture prussienne  pour  l'étranger  cesserait  ,  une 
branche  d'industrie  serait  supprimée  pour  le 
pays  :  tel  serait  l'eiiet  du  droit  de  sortie. 
Ce  qui  en  Nous  pouvous  ajouter  à  ces  inconvénients  celui 
ûnpAt  d^-  d'être  on  impôt  IOttt-à-&it  défectueux ,  en  ce 
qu'il  frappe. la  'pitkLuction  au  lieu  d'aller  cher* 
cher  la  consommation.  S'il  y  a  des  pays  où  les 
taxe^  son^^msi.  perçues,  parce  qu'on  espère  reii«^ 
contrer,  dfln^  4a  valeur  des  denrées  «exportaesp  y'. 
oertaipsiteteiiMte.ncts  qu'on  nbvaii  pu  âtleii^re» 
auparavaht>vOn  n'y  peut  voir  qu'uw'.iiiéliiafte» 
douteuse  ,  susceptible  de  beaucoup  d'inégaiHé^) 
dans  la  r^nartition. ,  et  qui  atteste  peu  de  talent) 
dans  i'art.dû  percevoir  les  deniers*' publics  ^i);l 
S'il  est  .de$  .oûotrées  -oà/,  après  arar  hiowiv^h^ 

(i).Si  unf  mtion  ne  cultivait  un  cerUMip  Nv^îçlfiiqM- 
pour  Texpoptfr ,  siins  en  consomt^er  auç.iipe  jfpry<^  ^Vt!^ 
elle,  on  poarrait  percevoir  Tinipôt  lerriloriçl  son»  la^ 
forme  de  dfroits  de  sortie,  pourvu  "qu'on  y  irouyat'unc^ 
épargne  dans  les  frais  de  p^V'ception!  ^h  eir'i- jJetf  î'eiéAi- 
ples  en  Earope  ;  'mais  f  M'.(»tflNiiiJ>àRi  BiésiV  •       ^    ?^ *>  > 


y- 
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parti  toutes  les  taxes  dans  Uintérieur  ^  od  cher- 
che encore  une  ressouiroe  fiscale  dans  des  droits 
à  l'exportation  ,  on  ne  fait  que  réagir  contre  la 
production  nationale.^  «t  les  désavantages  que 
î'ai  exposés  plus  hauA  ressorfa^nt  dans  toute  leur 
nudité*  ^ 

.  En  pn&entant  ^  danarintrodbdion  de  ce  cha-  f^xamen 
.         ...  ...**•  quel- 

pitre  >  trois  motifs  principaux  pourjostifiaition  qaescn- 

de  certaines  entraves  k  la  sortie ,  )'ai  'promis    «ôrUe. 

ày  revenir;  je  m'oeouperai  d'abord  de •  celles 

qui  sont  motrvéés  sur  des  itieBtu*es'  de  police.     ' 

Les  précautions  de  oolice  nui  demapdMt-dei  EntraTes 

*  *  *  pour  cause 

entraves  à  la  sortie  des  denrées  oui  ordinàtl'e^  «e  police. 
ment  pour  cause  la  crainte  de  mamfWi*  de  sub^ 
sistances.  Le  peuple  qui  reste  kidîffétetlt  à'beau^ 
coup  de  fautes.d'administraéioii ,  dent  it  éprouve 
cependant  aussi  l-atteinie^  devientturbuknl'toffih 
qu'un  accident  fait  manquer  lea  réraltes^  nour- 
rissantes. Il  rejttte  sur  les  administrateurs  une 
faute  que  cette  foi»  îh  n'ont  pas  cteumise- j  il 
devient  mcDaçant  ;  41  trouble  la:  tranquiUilié  pu- 
blique :  la  faim ,  besoin  impérieux ,  obscurcit  sa 
raison/ allumé  ses  pas^otis ,  et  en  fkit 'Un  être 
furieùt  cà{>able  de  tous  les  excès.  I^Ius  d^une 
.  fois  •  Tintrmue  s'est  servie  de  l'affreux  moyen 
d'unj^tfaixfine  cpfvc^ée  pour  le  succès  de  pro- 
jets factieux^  La  communauté  doit  sa  part  des 


1:36  ESSAI   SUR    LES    ENTRATES 

samfioes  qu'exige  le  désordre  apparent  de  ^la 

nature  ,  'CA,  dans  son  propre  'inlërét ,  elle  doit 

acheter  à  (put  prix  la  séoiunté  ^i  'protège  ses 

•trjLYaiuc. 

Prohibi-       IVoviant -qu'un  ai  fkranâ  mal  résulte  de  la  ra- 
tion de  h       ^ .  j  .  J  -x  '  1 

sorUe  des  rete  cies  vivres  ^  on  a  da  suite  pense  que  le  re- 
mède fconsistait  à  ^en  interdise  la -sortie  ;  mais 
des  xéolamations  se  sont  élevées  contre  cette  me- 
sure. On:  a  <)bjecté  que  des  produoteurs  de  ^ains 
seitroucaieiithorriUiem6»t6acrifiés>  qu'eux  seuls 
supportaîentitout  4e  ^fardeau  d'im  ^malheur  dont 
ik  .nlétaiaot  ipas  Jes  ^auteursi. 
OMeç-        Les.a£rioukauro4e*so»t  évriés  :  «  Nous«vons 

tionades  ^  ^ 

agricui-  .»  ^u  jioHtttiSide  pFoduits^  quoique  noua  «yons 
.»  s£aitileaiiênie  /travail ,  at  déboui^  les  mêmes 
»  iraîs*  INToustna  pouvons  •rétàbUrJ'équilibre  né- 
»  cesBÛre  pour  produire  »  qn'-en  vendant  plus 
»  ;cfaer  Z'^JikminouS'CQn^int  àbaffisernosprix, 
»  ;en  rédnisMit  Àa  «cencurren^ft  des  acheteurs  , 
'»>  :n0tts  «UMBSxplus  4e  dépenses  que  de  'r^enu 
')  rjmxt. 'Qerlte  'pwte  vassurera  p6ut>-eb*e  ia  sëeu- 
»  jftié  qndiliipie  ;  ^ipAÎs  ce  aéra  «aiuc  -d^ens^  de 
»  'nousâ^Js;  k&^yrodtuot^uf^  dffi-auliésrdài- 
»  :réesjBon. prohibées  «ontinueront  dé  jocdr^^de 
>»  .toute  ;la:rplénitaâe^de>l«ur8<«vanf^gBS.  Cepen- 
^  dAnt^ilsiprofiteront  atasi^qne'nMsdnilais^ 
»  ;rité  publique.  »  Cette  lîaégalslé  de -vd^artîtioD 
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»  :est  injuste.  iNous  soamiQs  .prêts  à  contribuQr 
»  au  maintiesi  du  'bon  ordre, par 'notre  part  prp- 
j)  poortionneHe ,,  comme  znûmbres  .de  la  com- 
»  munaute^^mais^que  -tous  y  «contribuent  .aussi  ! 
»  Que  le  gou^mement  fasse  Jes  sacrifices  joé- 
»  cessaires,  au. moyen  d'un  m^6t  igéneral,,  et 
»  nous  fiesaarons  ^dtétre  des  frênes  injuatement 
»  maltraitas.  » 

<i)n.a  vépondu  :  «de  ce  qu'il  y  ^  dîseitte ,  de  ce  f„^^"7, 
que  les  j^tncniteurs  .ont  jfnoins  de  tgrains  avec  «^u^^*^»'^"- 
ies  mémesiirais^  il  msulte  qu'ils^ont  rëcolteimoins 
que  le  pays  ne  doit  consommer*  La  'demande 
excédera  donc  ileuis  quantités  ^produites ,  et  leur 
procuvera  un  TprÎK  aussi  élem  qu'il  :1e  faut  ;pour 
-rétablir  régnilibve  de  .la  dépense.  L'expérience 
se  trouve  ordinairement  d'accord  avec^ce  rai- 
sopaamant,  parecipie  ks  icxtraietiaos  dej'étran- 
ger  ne  ipeuvcnt  «se  ftare  tqne  chai:gées  ide  imis 
aonsiderabks»  'Que  IW  exporte  «ou  non.,  les  cul- 
twateinfs  iMOOt  rtou)ourSileiirs  bénéfiownaturels  ; 
icar;il  ne ise -trouvera  pas  un  seul  boisseau,  qui  ne 
rmcontre  son  acheteur  «à  lun  ,prix  éliiwé.  Il  ,ne 
•fiuitHdaiic  point>ae<iigurerque,la,probibitiondaDs 
'lecasdediieMe  •  rétrécisse  le  mavclaé  :  elle  le 
kisse.aiisai  étendu  qu'il  est  convenable  pour  que 
ia  culture  n^épnrave  a^cun  préjudice  qu'on.puia$e 
reprocher  Spécialement -i  la  prohibition.  U  est 
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vrai  que  la  demande  pour  l'étranger  pourrait 
encore  faire  augmenter  le  prix  au-delà  du  taux 
auquel  le  porte  la  concurrente  intérieure^  même 
pendant  la  disette  ;  mais  cette  augmentation  n'est 
point  une  nécessité  pour  ragriculteur  ;  sans  elle , 
il  rentre  dans  ses  frais  et  retrouve  ses  bénéfices 
habituels.  Une  augmentation  ainsi  imprudem- 
ment sollicitée  ne  servirait  qu'à  satisfaire  une 
cupidité  barbare  ;  comme  ce  serait  un  obstacle 
aux  importations  nécessaires ,  le  gouvernement 
ne  doit  pas  la  protéger.  Que  la  prohibition  ne 
soit  pas  une  vexation  pour  le  cultivateur ,  c'est 
*tout  ce  qu'on  peut  désirer  dans  une  circonstance 
de  souffrance  publique  :  ce  n'est  malheureuse- 
ment pas  le  moment  des  encouragements  gé- 
néreux. 

S'il  est  quelqu'un  qui  soufire  réellement  de  la 
prohibition  ^  c'est  le  négociant  en  grains  qui  se 
voit  interdire  une  partie  de  l'exercice  de  son  in- 
dustrie dans  l'exportation  de  cette  marchandise  ', 
et  qui  se  trouve  privé  des  fustes  bénéfices  que 
la  liberté  du  commerce  lui  aurait  permis  sur 
cette  denrée  ,  comme  elle  le  permet  aux  expor- 
tateurs de  toutes  les  autres  ;  j'y  reviendrai  tout 
à  l'heure.  Contentons-nous,  pour  le  moment, 
d'avoir  reconnu  que  la  profaibiti<xi  ne  frappe  pas 
sérieusement  sur  l'agriculture ,  mais  sur  l'indus- 
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trie  mercantile  y  f^\  <{u^4e  pQi^ds  ù^  cettenentraye, 
coiisidqVée..ind^^p^^aj(;n]:^Pt4^  raGCf4^nt  natu-- 
rel  <|ui,,^,  ^^t,i]aa^(jpei: Ja  récjalta  ,e$t  beaucoup 
plus  J^^ge^^/jy^ç^Vj^X;^^^  et  l'exfg^ratioa  ne 
Tont  (j^uelquefp^  jpf^és^té  (juaAt  à  i'^^ipuljUjg:e. 

Laj<j}^3tion  c^ç  J'eixppilatipn.^Çfi.^l^fet^ 
étant  d'aut£|nt  xnpin^  susceptible.  ,ép  calculs  ri- 
goureu;XX[ue  la  terreur  et  souvent  l'intrigue  gros* 
sissent  le  d^i^ger  et  produisent  tous  les  jefT^^s^'nn 
mal  réel  par  Teâroi  d'un  mal  ixnagif^^f;^  on  a 
dans  cçrtaiiis  pays  cherché  et  trouvé  un.  heureux 
tempérament  entr<e^  1^  prohibitiçii.  ^\^]^  lU^tfé., 
c'est  celui  dés  droits  modérateurs  ^  .fs^  ;^rtie»,4^ 

^^}^fX}h  ^}  f^^>î^^  sç.gajî4er;dq^J?3tîqi[ifo»e- 
dre  avec  les  droits  fiscff3ix  ;«  çar.le  go^âveir^ainçAt 
doit  diminuer  la  masse  générale  des  imp^^ts.  de 

duit. 


•  • .  •  * 


Lorsque  là  çomparaiscm  de  la  réçt^^^iyecrles 

.^Sff ^"^^ -  ^^°^ ^""-^^  i?Te,iftièrç.qn'nn 
exceaant  meAioçreet  peu  rassurant  contre  Ifts.ac^ 

cments  possibles,  au  lieu  d'étouffer  rindyi$tr}e^.de^ 

Tfi?  pjifrtoq  '♦•Vînt.   •.»!    .•••'..  ,*'•: 

exportateurs  par  une  «  prohibition  abspM,ie,«on 

iwîi/o.Xîi  i'ifnv^q'^"- •^*   ■'^-  .    ^'^j.^^. 

met  .uuL  droit  de  i 

ment 

m  \3btte  sage  disposition  s  exécute  en  France, 
non:  I  i^  .  ?'t>u^  ^  :rfut'i>.  •  "    ^ 


t       ' 
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conte  ,  et  il  a  lé  œéAe^ae  j*réi»i^  îl'«A««*^ 

tiirextès  de  pr«é«iM»,  ga-pUaupaçâHîtropi*^ 
klôiôiiie4éci*t4ep«oàibJrionv  Connue  Vêtu* 
Inâtioii  4e&  tfuwitit^'  iteîâobaiataiMet  d«in*n*».  <» 
;«t»e^fiiife'atec«çUttt»y  îp»iBiiiia.&'agit  d»  piaor 

'floBt  li  coiisérwtioifcn'iàt  p*8  tOHJflUre  «M;* 
éHè  Wsie  «to«*i.ell©«aén«l  un  p«u40BteuMK.«t9 

'fatesilioni-dwior*!  maM^foot^t  «ntre-^mt-eafr 

^<   |^>iift{tertatttaiiiibMBm.â|e8<M4i8«^^ 
wwi»  publie- TMrtwti«P<t^  âo»s  trow^ft  .^9«P  >> 

lâ  •  l'édejto  est  ^«a-dcason;^  de»  besoin,  ^.  |»t,ilWîP 
mVOBB  wJpw  -te  i'^  I«»»l'«pW«>^f  il  î^a'^jJiP 

de  lac«MMBMtô>.r<iuiiA'«s|i.^ufijg^,0g99- 
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ranle  pour  appuyer,  sa  prospérité  sur  Qne  baieee 
fegeée  do  prix  des  yiyres. 

L'otilité  de  la  polîoe  des  matières  Dourrissantes  Pn^adîM 
étant  mie  fois  îosttfîée  ^  revenoos  au  sacrifice  que  ^le  n^ 
lai  fait  le  négociaiil ,  sacrifice  ^i  le  porte  sou^  ^^  ^*°êt 
vent  à  confondre  si  adroitement  sa  cause  avec  ^^^ 
celle  de  l'agriculture  que  la  question  finit  paif 
paraître  embrouillée.  Nous  avons  déjà  démontré 
que  l'industrie  agricole  souffrait  à  peine  ;  nous 
aflons  voir  que  celle  des  négociants  souffre  bean* 
coop  moins  qu'on  ne  le  jugeait  d'abord.  Le* sa- 
crifice de  cette  dernière'  ne  consiste  que  dans  la- 
suppression  de  profits  éventuels ,  à  faire  aur  la  • 
portion  de  grains  exportable ,  et  non  sur  celle  qui . 
se  consomme  dans  l'intérieur,  celles:!  jouissant, 
toujows  de  ses  bénéfice^  accoutumés,  fia  l'on  con- 
sidère que  la  portion  exportable  ert. d'autant- 
moindre  que  les  prix  de  l'intérieur  sont  plus  éle- 
vés; si  l'on  fait  attention  que  les  bénéfices  encove 
possibles  sur  les  exportations  de  grains  peuvent  • 
être  acquis  tout  aussi  bien  par  les  négociants  étran«- 
gevs  que  par  les  nationaux  y  on  sentini  que  le  mé- • 
rite  en  est  bien  faible  en  comparaison  des  déscnr- 
dres  que  peut  causer  la  liberté  d'exporter.  Je  sup- 
pose ,  par  exemple ,  que  la  France ,  pays  éminem- 
ment agricole ,  puisse ,  dans  les  bennes  années , 
vendre  pour  trois  cent  ^nifllons  de  grains  à  l'é- 
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tranger ,  il  est  problable  que ,  dans  les  mauvaises 
récoltes,  l'élévation  des  prix  ne  lui  permettrait  pas 
de  fournir  plus  du  quart.  Que  le  profit  net  mer- 
cantile de  ces  soixante  et  quinze  millions  soit  de 
dix  pour  cent  ;  qu'il  soit  acquis ,  moitié  par  les 
négociants  nationaux ,  moitié  par  les  négociants 
étrangers ^  et  il  peut  Fétre  en  entier  par  ceux-ci, 
on  voit  que  ce  serait  pour  le  faible  profit  de  trois 
millions  sept  cent  cinquante  mille  francs  qu'on: 
se  serait  exposé  à  des  désordres.  Il  n^est  point  de 
négociant  qui  ne  doive  être  disposé  à  faire  le  sa- 
crifice de  sa  part  pour  éviter  des  excès  populaires^ 
dont  il^  deviendrait ,  ainsi  qu'on  ne  le  voit  que 
trop  fréquemment ,  la  première  victime  sous  le 
vain  et  injuste  nom  d'accapareur.  Enfin  ^  une 
considération  plus  rigoureuse,  c'est  que  le  corn-* 
merce ,  prévenu  par  l'existence  de  la  loi  qui  fixe 
le  maximum  "du  prix  à  venir  auquel  on  peut  ex- 
porter ,  doit  compter  la  chance  de  l'interdiction 
ou  des  droits  modérateurs  parmi  toutes  celles 
qu'il  6St  sans  cesse  occupé  à  combiner.  De  même 
que  la  société .  ne  lui  garantit  pas  l'effet  de  l'in* 
tempérie  des  saisons ,  elle  ne  peut  pas  davantage 
lui  en  garantir  les  conséquences  :  il  en  est  pré-* 
venu,  l'équité  est  satisfaite.   Ce  n'est  pas  là  le 
moindre  mérite  des  droits  modérateurs  gradués 
depuis  la  franchise  j  usqu'à  la  prohibition  à  la  sortie .. 


'^  ^'iÇftataâûàtfaë,  sâiidtràitef  l&'qbestibndu  com- 
métc&âen  grains  sdus  tbus  Tés  rapports  dont  elle 
est  sûs^ptible ,  '  je  crois  avoir  fait  apprécier  lé 
-iùirite  des  entraves  k  là  sortie  par  voie  dé  police- 
^  •  Dés  vnes  de  dëfetisé'bolitidué  doiinent  aussi  EntraTet 
HWcàStétti'  d  einpecnef  lâ  sortie  de  plusieurs  sort^  «*c  dcfen*. 
ê^  dértrêeSBur  lesquelles  1  industrie  commerciale 
4^eiée!içaxt.  On  comprime  l'exportation  des  articles 
'iiëee^àirés  à  la  guérite*,  lorsqu'on  craint  qu'elle 
'^éàlMé  prOéhainement ,  et  que  le  commercé  ne 
fNliisGse'](>ltis  le^  rapporter  au  moment'  du  besoin. 
4kl  le  iaift  aussi  a  Tëgàrd  des  armes  superflues 
^\>tt  veut  einjlêclier  d'aller  trouver  l'ennemi; 
i^ûii  de  diminuer  d'autant  ses  forces  relatives.  lié 
négociant  voit  bien  le  tort  qui  rëâulte  pour  lui 
et 'ht  prdiibition  ;  mais  il  ne  pettt  être  [uge  des 
eaiises  qui  la  nëeessitenl.  Lorsqu'il  dirigé  ses  spé*' 
ealation^  mu  les  articles  propres  à  là  guerre ,  if 
doit  y' faite  entier  la  chance  des  événements' por 
tèikfûies:  i  liiioi  s'est  prononcée  long-temps  aVaiit' 
Séf^emènly  il  n'^jr  a  point  d^njusticef  commise  à 
MU  ëgàrd.  Au  reste,  <?omrae^ fàî  consafcl^lé  cbà- 
pM»ë*V  dis  la  fécondé  partie  ti  l'examen  de^  cîr- 
cMtflfcàttcesde'la  guerre  par  rapport  aut^mmëi'cé, 
jntm^y^iiâEerepoiir  te  que  cette  question  présenté 
éti^^Haétetvdfi'.  --  <'  -i 
aOiu^a^teUeiÉeht  épfovffé  le  désir  "de  fevorisef'  EntraTes 

A  pourcanae 


autre. 
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^'on^^*^'  l'jiKlii^ie  m«iiuf;jK:ttiiïlère,  <^'oa  en  a  été  <;her- 
facturière.  cher;lfspno^«i>s  j^isque  daosruaposîtioii  de  droîlKs 
^n  xaênvi  dans  la  (ipokibition  k  h  sortie  4e  cer- 
tamesdeni^/dv  |>a^Sp  ^ui  sont  outtière  première 
p6iw  4as  tnvruQx  ^!oa  veut  favorisar.  Gela  me- 
rilje  attentjk>a  ;  car  nous  avons  vu  <|ue  l'^expor^ 
iji^nest  xai  puissant  vébicule  de  la  production  ; 
copatimentse  £erait41  qu'un  même  effet  fût  produit 
pair  deuic  ^awes  ^ntraxres  ? 
Jan^^.      n  y  a  loin  4e  taxer  «ne  dearée  étrangère  pour 
M^/fiw    ^^  4av<0riser  une  nationale ,  à  taxer  une  denrée 
ïîeï**^  îndigiMae  pour  £»vort$er  un  produit  antérieur  :  ik 
on  frappait  un  isons^nmateur ,  ici  Ton  frappe  ua 
producteur*  Le  droit  de  sortie  est  à  la  chaire  du 
frodiÊfitew  niitîonid  f  je  -cisois  f avoir  démontré  $ 
îi  est  donc  daîr  4que^  du  moment  où  Ton  charge 
aussi  aa  denisée  premi^  pour  protéger  une  au- 
tre indusririe,  c^est  iw  sacrifice  qu'on  exige  4e  luî^ 
pour  4^uier  des  profits  à  cette  dernière. 

J)ira«-t«oia^qu'il  convient  à  la  c<»VQUuauté  de 
sacrifier  l'îoduslrie  la  moins  profitable  à  celle  qui 
l'est  plus  ?  Oette  maxkne  me  pmait  trop  rigou* 
reuse.  Le  plus  ou  le  moins  de  profit  dedbaque  in* 
dustrie  dépi^Ml  du  nombre  des  individus  pourvus 
de  cs^taux ,  d'industrie  et  de  force ,  qui  peuvent 
s'y  porter  en  concurrence  :  la  loi  ne  peut  mter- 
T«|ftir  dans  la  lépvtitioa  de  ^es  moyens  prodiic- 
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leurs  y  puisque  ces  deux  dernières  qualité  sont 
données  par  la  nature,  et  les  capitaux  piir  desciiv 
OHiBtancea  que  l'ordre  social  respecte.  Un  système 
d'administaratioa  qui  aurait  pour  but  de  favoriser 
plus  qpécialenient  ceux  à  qui  la  nature  et  les  cir-* 
constances  ont  déjà  fait  la  &yeur  de  départir  le 
plus  d'éléments  4ie  prospérité  serait  vicieux.  Ho- 
norer les  talents,  c'est  les  encourager;  mais  s'il 
s'agit  de  protection  active,  l'administration  ladoit 
au  faible  comme  au  fort  ;  et  >  dans  Certaine  cas, 
elle  doit  plus  au  prenûer  »  méfiae  dans  l'intérêt  4e 
tous. 

Si  l'on  metua  droit  de  sortie  sur  les  laines^  afin 
de  faire  gagner  les  manufactures  de  drap,  c'est 
un  don  que  le  producteur  de  laine ,  l'agriculteiH: , 
par  exemple,  fait  au  fabricant  de  drap.  Parce  que 
le  mantilacturier  à  plus  de  capitaux ,  et  une  iptel* 
ligeoce  moins  commune  que  le  cultivateur  >  fiattt- 
il  encore  a^raver  la  condition  généralement  ou* 
comparativement  malheureuse  de  celui^?  Faut- 
il  le  faire  contribuer  à  l'efirichissement  de  celui 
qui  a  déjà  tant  de  moyens  de  fortune  ?  U  faudrait 
des  moti&  Inen  graves  pour  cmidaiûner  les  agrir 
culteuffsàce  sacrifice.  Payeraient-ils  le  drapmcMns 
cher  ?  Mais  quand  cekt  serait ,  ik  ne  se  rembour- 
seraient de  leur  perte  que  sur  la  portion  de  drap 
à  leur  usage;  ils  ne  pourraient  le  fah^  sur  la  pwj 
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tion  consommée  par  les  autres  classes  ;  il  n'y  aurait 
pas  là  une  juste  compensation. 
•  Il  me  semble  que  s'il  s'agît  de  protéger  une  in- 
dustrie particulière^  il  faut  que  tout  l'État  y  et  non 
une  certaine  classe^  contribue  au  sacrifice  qu'exige 
cette  protection ,  et  que  le  système  des  primes , 
à  l'exportation  de  la  marchandise  fabriquée^ 
serait  préférable  à  celui  des  droits  de  sortie  sur 
la  marchandise  brute ,  parce  que  le  rembourse- 
ment des  premières  est  prélevé  sur  tous,  tandis 
que  celui  des  derniers  n'est  à  la  charge  que  de 
quelques  uns. 
Circons-    «  Dneobîection  contre  les  entraves  à  l'exporla- 

t.in«es  qui     ^  '  _  *    ^ 

pourraient  tion ,  vucs  SOUS  Ic  rapport  qui  nous  occupe ,  étant 

autoriser  '  ...  ,  .       f   . 

ccsacri-  fondée  sur  l'injustice  qu'éprouve  Tindividu  sa- 
crifié à  l'autre ,  elle  s'annule ,  lorsque  l'article  à 
prohiber  provient  de  travaux  si  peu  profitables 
qu'ils  ne  donnent  aucun  revenu  net,  quoiqu'ils 
fassent  vivre  l'ouvrier  :  ceux  où  la  valeur  d'uti- 
lité que  le  travailleur  donne  à  la  marchandise 
disparaît  toute  en  salaires  du  dernier  ordre  sont 
de  ce  genre.  Pourvu  que  les  salaires  ne  soient 
point  suspendus  par  la  prohibition ,  on  peut  dire 
qu'il  n'y  a  point  d'industrie  sacrifiée  à  l'autre ,  et 
alors  l'État  peut  beaucoup  gagner  à  prohiber  la 
sortie  de  la  matière  fournie  par  ces  travaux. 
Quoique  j'aie  reconnu  que  les  travaux  de  l'agri- 
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culteur  lui  donnent  peu  de  revenu  net^  je  ne  les 
mets  cependant  pas  dans  la  classe  des  salariés  du 
dernier  ordre  ;  ce  Serait  exagéré  ;  mais  je  citerai , 
pour  exemple  de  cette  espèce ,  l'industrie  de  ra- 
masser des  chiffons  à  l'usage  des  fabriques  de  pa- 
pier.  On  conviendra  que  cette  industrie  ne  peut 
se  comparer  quant  à  ses  résultats ,  pour  la  com-* 
munauté ,  à  celle  du  fabricant  de  papier ,  soit 
qu'il  exporte,  ou  ne  fasse  que  livrer  à  l'intérieur. 
Cette  dernière  industrie  enrichit  l'État  par  un 
produit  net ,  l'autre  se  borne  à  nourrir  de  la  vie 
du  pauvre  l'individu  qui  l'exerce.  Dans  un  cas  sem- 
blable ,  on  conçoit  que,  pour  favoriser  les  manu- 
factures de  papier ,  on  pourra  gêner  l'exportation 
des  chiffons ,  sans  qu'il  en  résulte  d'inconvénient , 
pourvu  toutefois  qu'il  soit  démontré  que  les  pape- 
teries peuvent  les  consommer  tous  ;  car  le  même 
nombre  de  chiffomers  pourra  gagner  sa  vie ,  que 
l'entrave  existe  ou  non. 

J'ai  pris  là  un  des  exemples  les  plus  propres,  Prt^cau- 
à  j  ustifier  les  prohibitions  favorables  à  l'induistrie .  cate5  h  ob • 
Si  cependant ,  on  examinait  celle  de  la  sortie  des 
chiffons  avec  une  sévérité  dont  il  faut  quelquefois 
se  départir  dans  les  matières  commerciales,  on 
verrait  qu'elle  peut  être  injuste.  Si  le  métier  de 
chiffonier  n'était  pas  si  facile  qu'il  fut  à  la  portée 
de  toutes  les  intelligences,  de  toutes  les  forces,  et 
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de  tous  les  ciq^^itaux  ^  même  les  plus  bornés ,  il  se 
trouverait  ime  moindre  concurrence  d^individus 
pour  l'ex^K^er  :  les  chiffoniers  pourraient  alors  él&- 
va  tant  sott  peu  leurs  salaires^  ils  le  pourraient 
d'autant  pkis  que  leur  marché  de  vente  serait  plus 
étendu  :  si  Ton  rétrécissaitleur  marché  pour  favori- 
ser les  papeteries,  on  samfîerait  donc  les  premiers 
à  celles-ci.  Je  sais  «que,  dansle  iaît,  tout  l'art  du 
chifibni^r  ne  lui  procure  que  juste  son  s^;ict  né- 
cessaire ,  qu'il  €St  à  peu  près  impossible  au  pape-^ 
tier  d'dbuscfr  d^  la  position  de  l'onvrier,  pour 
le  moins  pajerquand  la  sortie  des  chiffons  est  pro* 
bibée  ;  car  p  s'il  lui  donnait  moins  que  le  strict 
nécessaire I  l'ouvrier  mourrait^  ou  il  n'y  aurait 
plus  de  dùiToniers.  Aussi  ne  fais-je  point  cette 
suppositiim  pour  le  plaisir  de  me  Uvrer  à  des  rai- 
sonnements purement  spéculation  que  je  con- 
damne :  je  veux  seulement  faire  sentir  combien 
de  considérations  délicates  accompagnent  la 
moindre  mesure  administrative  ;  et ,  pour  com- 
pléter mon  idée,  qu'on  peut  appliquer  à  tout 
autre  travail  moins  misérable ,  j'ajoute  que  si  le- 
métier  de  ramasser  des  chiffons  admet  des  entre- 
preneurs d'industrie  interposés  entre  ceux  qui  les 
recueillent  et  les  fabricants  de  papier ,  ces  entre- 
preneurs ayant  à  la  protection  du  gouvernement 
les  mêmes  droits  que  les  fabricants  de  pa]Her  ,■ 
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sont  sacrifies  injustement  à  ceux-^ri  siroh  prohibe 
la  sortie  de  la  matière  de  leun  ispëculations  h»r 
hitueUes. 

I^  ^ande  difficulté  d^eotravw  la  «ortie  d'uiabe  Lesprimet 


UOIU 


denrée,  sans  nuire  à  celui  qui  la  produit ,  xue  tem pré- 
fait per&ister  daos  Topiuion  que  remjdoi  dofs 
|H*inies  à  rexportaiion  des  ofcjete  iabriquœ ,  dont 
je  parlerai  lau  cbapître  VII ,  «st ,  sauf  quelques 
x:as  fort  rares  ^  û&aiosent  préfécaUe  aux  entra* 
ses  soUiditëes  par  las  fabriques  nëcessitcMes. 

Les  réfle  xioas  que  m'ont  suggéi^es  lea  entrares  conciii- 
k  la  sortie  en  expliquent  la  rareté  dans  les  paj£ 
bien  administrés.  Ces  entraves  ont  pour  vice  ra« 
dical  d'arrêter  l'éner^  de  la  production.  Des 
Hcaoses  accideoleUes  ^  la  disette ,  la  guerre^  peu^ 
vent  <2epeadaot  les  juslifiedr  ;  ces  causes  niaUieu^ 
reuses  atteignent  dans  lenr  efiet  le  négociant 
CQiBisie  tous  les  attires  citoyens  :  il  doit  se  sou- 
mettre aux  -sacrifices  qu'elles  ex^ent  de  Im^ 
sans  se  plaindre  de  l'administration  qui  les  com- 
mande. Ce  qui  est  accident  ne  saurait  être  rigou- 
reuseipent  soumis  aux  calculs  :  le  penchant  dé 
l'homme  pour  les  principes  absolus ,  à  chaque 
instant  contrarié  par  la  variété  de  chances  in- 
nattendues  et  inexpliquées ,  démontre  tout  à  la 
fois  la  gi*andeur  de  ses  vues  et  la  faiblesse  de  ses 
moyens  ;  il  doit  donc  devenir  indulgent  envers 
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ses  administrateurs  ,  qu'assaillent  souvent  des 
événements  d'un  ordre  supérieur  a  la  prévoyance 
humaine.  Quand  nous  saurons  prévoir  tous  les 
accidents ,  nous  pourrons  nous  conduire  par  des 
axiomes  généraux  ;  mais  le  génie  qui  prévoit  tou- 
tes les  conséquences  est  un  don  que  la  nature  ac- 
corde à  trop  peu  d'bommes  pour  qu'il  nous  soit 
permis  de  toujours  compter  sur  un  tel  secours  : 
courbons-nous  donc  sous  le  joug  des  circonstan-^ 
ces  fortuite».  Cette  soumission  me  parait  surtout 
nécessaire  dans  l'application  des  entraves  à  la 
sortie  des  denrées  ;  car ,  qui  peut  toujours  prévoir 
les  agressions  capricieuses  d'un  voisin  ?  Qui  peut 
compter  sur  la  permanence  d'une  température 
favorable  aux  moissons  ?  Je  soumets  ces  vérités 
de  fait  au  philosophe  irréfléchi  ^  posant  à  son  gré 
des  principes  '  qu'il  appelle  împrudemnient  im- 
muables ,  et  au  négociant  impatient  qtie  tous  les 
changements  législatifs  indisposent. 
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CHAPITRE   VL 

Des  prohibitions  de  consommation. 


Apres  avoir  oflTert  à  la  réflexion  de  mon  lec-  ^"*  d«  «• 
leur  le  tableau  des  entraves  générales  qui  res- 
treignent plus  ou  moins  les  opérations  commer-- 
ciales  ,  et  lui  avoir  même  soumis  quelques,  idées 
sur  lès  prohibitions  à  la  sortie  ^  je  crois  avoir 
suffisamment  préparé  son  attention  à  se  fixer  sur 
une  mesure  dont  la  sévérité  n'est  tempérée  par 
aucun  adoucissement;  je  veux  parler  de  la  pro-* 
hibition  de  consommer  certains  articles.  EUe  est 
la  plus  violente  entrave  que  puisse  éprouver  l'in- 
dustrie commerciale.  La  loi  dit  impérieusement  : 
on  ne  consommera  point  cet  article  ;  et  le  génie 
du  spéculateur  le  plus  entreprenant  se  tait  devant 
l'obstacle  insurmontable  opposé  à  son  action* 
.  Il  existe  des  prohibitions  'de  consommer  cer-    Prohibî- 
tains  produits  de  l'intérieur  :  elles  sont  motivées    rLeurës.^ 
par  des  mesures  de  police ,  par  la  morale  ,  par 
dés  répressions  somptuaires  ,  ou  par  quelques 
privilèges.  Ainsi;  le.gouvernement prohibe  l'usage 
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àes  drogues  malfaisantes  ^  tel  que  celui  de  la 
litharge  dans  l'édulcoration  des  vins  :  ainsi ,  il 
interdit  le  débit  des  livres  et  àe^  tableaux  licen- 
cieux ou  dangereux.  Le  négociant  ne  peut  cer- 
tes qu'approuver  ces  mesures,  lors  même  qu'elles 
blessent  ses  intérêts.  Quant  aux  lois  somptuaires , 
on  n'y  a  presque  plus  recours  ,  parce  que  ces 
lois ,  dégagées  d'un  but  de  morale  ou  de  police , 
et  seulement  considérées  sous  le  rapport  iadus«- 
triel ,  sont  violentes  et  sujettes  ^  exciter  le  m^ 
contentement^  et  parée  que ,  depuis  long-temps^ 
on  a  imprudemment  y  et  par  des  considération» 
particulières  de  poHttqm ,  plutôt  préconisé  le 
Itixe  d'ostentation  qu'on  ne  l'a  réprimé  :  aussi  ^ 
ne  trouve-^'-on  plus  de  trace»  de  ces  lois  que  dans 
de  très-petits  états  gouvei^nés^  par  Tautofrité  pa^ 
temelle ,  et  dans  lesquels  l'opinion  ne  se  pro* 
nonce  pas  contre  ^arbitraire  inséparable  d'une 
administration  dé  famille  «  Enfin  ,  pour  ee  qui 
concerne  les  prohibitions  destinées  à  maintenir 
des  privilèges ,  je  renverrai  le  lecteur  au  chapitre 
troisième  delaseconde  partie  ^  où  je  les  discuterai* 

Prohibi-      Je  dirige  ici  particulièrement  mon  attention 
laes  à    sur  les  prohibitions  -k^  l'entrée  absolues  on  iadi- 
recftes' 

Pour  can-     Lorsoue  If  ifôiuvememeut  frapiie  de  profaSû-^ 
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tîon  ne  produit  pas  les  analogues  ^  ce  peut  être 
dans  des  vues  morales  ou  de  police ,  conime  celr 
les  qui  le  guident  dans  la  prohibition  intérieure 
des  substances  malfaisantes  et  des  écrits  pend'*' 
cieux }  ou  bien  encore  afin  de  faire  nécessaire»- 
ment  créer  chez  lui  des  produits  dont  la  poUtîipie 
ne  permet  pas  que  l'importation  dépende  de 
l'étranger  ;  tels  seraient ,  entre  antres ,  la  poui- 
dre  à  canon  et  les  instruments  de  guerre.  Comme 
l'examen  de  ces  motifi»  n'est  point  soumis  à  la 
critique  des  négociants  ^  il  sort  du  cadre  dans  k«- 
quel  je  crois  devoir  me  renfermer. 

Hors  de  ces  cas ,  ces  prohibitions  sont  préseiH  Poar  c^m- 
.  tees  comme  moyens  de  protéger  Imâmtrie  et  de  uieiic». 
rendre  le  comn^erce  plus  florissant.  On  les  con- 
sidère comme  un  excellent  supplément  aux  droits 
protecteurs.  On  dit  que  les  denrées  étrangères  f^^^^^^ 
repoussées  par  les  droits  pourraient  encore  péné-  ^.  r^^*'*' 
treren  fraudant  cesdroits>  qu'il  leur  suffirait  pour 
cela  de  franchir  la  ligne  des  douanes  :  que  si ,  au 
contraire ,  l'administration  peut  les  poursuivre 
et  les  saisir  dans  l'intérieur^  la  finaude  n'en  sera 
plus  praticable;  car  tel  qui  brave  le  danger 
de  traverser  l'espace  de  quelques  lieues  stirveil^ 
léês  ,  au-delà  desquelles  il  est  à  couvert ,  ne  se 
hasaixlera  pas  à  exposer  fn  vente  dés  marchant 
dises  devenues  ^aisissables  partout.  On  représente 
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qufi  les'kalsîeè*  lié  pèavëritycxécAfter^qu'à  Paîde 
d'une  proWbllibfi  potiJîrc  î  pircte  'qii'tttttretiienl 
les  pwyduite  mtt*diiitt»  ,■  •  tofijdtits'  cehséi  av^oir 
paiyë  le  dfoit ,'  ééksippenieïtVMic:  poufsmtésiàtis 
de  maittebb;  On  ddt  qué'k|n*6hibitk>n  a^vie  dé 
la  manière  la  pluâ  côitaplète  l'éfibt  c^U'oii  dëiiiaûi^ 
dait  ato  d*oit5  pÉ*<rtefcteiire',  c'fesl!-lr-dîVe ,  le 
Mjét  des  denrées  ëtraùgèréâ  qui  mei^àç^âent  lék 
pipôduitâ.  Mti^oaùx.  Enfin  ,  àjbutéht-bn  ^  '  ^oiir 
•faire ''^o&W  ces  faisons  aâx  .négàciitttts ',  la 
marche^de  la  pl-ohîbîtiôn  est  plusrigoui*eûse;el 
sert  plus  efficacement  Tindiistrie' ,  *qu4i  à'àon 
<tonr-/ fuit  par  ses  progrès  pi'ôspérer  dâVànltà^ 
le 'conmiërce.-^     »  *    ''•  'i»"  •'"  •■ 

Objcc-       Q  est  pëhiWe  de  vôii*  le  systèinè  dëé  îpf  bhîbi-t- 

lions  con-      ^  *  ,  "^  -ut. 

treeUe».    tions|)ifédominer,  ^oiand  on  he  petit  alli^ei*  eu 

w  foreur^ùerimperfectioti*  avouée  àés  ihoyetts 

de  péprimer  la  contrebandfe  ;  car  v*']ji)ôlii' fce  tjài 

eât  des  aùtees  matlfs ,   hoù*  '  trouverônîfe  fecîlte'r- 

trient  des  objections  à  opposer/      '  ''^'''*  ^'^"*'  ^' 

EMei  cir-       Il  Serait  d'abord  difficile  de  *  faire  'ciiA^ehdf  è 

^Dtirâ  aux  négociants  qui   s'occupent  dii   eoiniiïe^ce 

X  n^g^'  ^étranger ,  qu'on' trapraille  pour  eviit',  toi-sqfù'bll^di- 

ciont,    QiÎQu^  ]^  [îgfg  j^g  objets  sur  lesquels  ils  peuvent 

exercer  leurs  combinaisons^  ;  mais  ce  ii'e6l'^int 
d'eux  en  patticutier  qu'il  s'agît  ,c'«st  de  Vkkté^ 


•1  f       1» 
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rèt  ^énénl  j  et  ce  dernier  me  fournira  des'argu- 
mento  peu  finrerables  aux  prohibitionSb 

La  prohibitton  absolue  rend  nëcessaîrea  des  Exposent 
reckercbes ,  des  vîsitea  ddmiciUaires  ^  vexatoires   dmn  es 

m     11  /    X  nationales, 

et  dangereuses  quand  eli^s  se  répètent  souTent. 
Elles  mettent  les  administres  sous  la  dépendance 
d'agents  subahemes ,  qui  aont  d'autant  plus  dif-* 
ficiles  à  bien  choisir  qu'ik  doivent .  être  nom- 
breux ,  et  qxffi  Topîniop  publiquf|^se  prononce 
trop  fréquemment  Contre  eux.-^Si.le  produit 
national ,  qui  doit  être  conforme  au  goût  des 
consommateurs  ,  se  trouve,  être  une  imitation 
d'un  produit  étranger  telle  que  les^  acheteurs  la 
demandent»  ce  premier  iie  sera^^t-il  pas»  d'autant 
plus  expose  à  être  saisi  comme  pirohibé  qu'il  sera 
|dus  ressemblant  au  produit  étranger  »  plu»  ap-* 
proprié  à  la  consommation ,  qu'il  sera  »  en  un 
mot,  plus  parfait?  Pour  éviter  ces  méprises,  il 
faudra  donc  des  marques ,  des  plombs  ^  des  for- 
malités embarrassantes,  et  coùteii$es,  qui  toutes 
eilrayent  l'industrie. 

Comnie  il  est  dans  ht  nature  de.  Tbomme  Retardent 
d'étendre  les  ressources  de  son  «intelligence  ,  etk  ^îndkf- 
raison  de  la  nécessité  et  du  danger,  on  peut 
reprocher  aux  prohibitions  de  donner  lieu  à  un 
engoi^rdissement  préjudiciable*  En  efiet,  les  pro- 
ducteurs nationaux ,  rassurés  par  elles  contre  toute 

lO 
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espèce  de  concurrence ,  ne  s'efforcent  qut  iei-' 
blement  de  perfectionner  knrs  nÉarchandised.  Us 
savent  que,  telles  ^'elles  puissent jêtre^lea/CKMpt- 
sommateurs,  n'ayantpasleohcHX9  6er«iirtit^J]^ges 
.  de  les  prendre.  Uindustrie  reste  9sà  jaQ0Îa9  sta- 
tionnaire  ,  tandis  que  Im  voisina  liMiti  4^  pro- 
grès; et  lorsqu'un  événiBinent  vient  «ua-i  jour  à 
"faire  conrialire  les  denrées  étrangères  pevfection- 
nées ,  on  est  tout  étonné  *quç  le  d^ir  <le  se  les 
procurer  devienne  une  fureur  f  cependant  ee 
désir  n'est  pas  toujours  un  vain  caprice  f  aiaioas 
l'autorité  ne  lutte  qu'avec  désavantage  contv^  le 
goût  raisonnable  de  l'aisance  et  de  lacomoMdité. 
Les  droits  protecteurs  fqnfttin  efiet  toatropi^osé  ; 
Us  ont  le  mérite  de  tenir  lea  produeteun  toujouiss 
en*  haleine  :  ceu:x-ci  savent  que  la  jiln&petftte  Q£r- 
gligence  peut  dégoûter- de*  leor&'  denrées  :fleur 
vigilance  pour  éviter  un  mal  lettr  fait  souvent 
rencontrer  le  mieux  :  enfin,  l'admimstratiQu^  stî 
'faisant  instruire  des  progrès  ou  des;  Ktards  de 
rinduslrie ,  peut  élever  ou  abaisser  la  barrière 
que  représentent  ces  sortes  de  droits ,  suiv^il  le 
besoin ,  et  conformément  aux  règles  que  nous 
avons  tracées  au  chapitre  troisième.-  •.  < 

Crëencime      La  prohibitioh  absolue  présente  etnoore  un 

•orie  de     ,  *     .  * 

moaopoie.  mconvenient.  Elle  donne  aux  producteurs  na- 
tionaux l'occasion  d'élever  le  prix  de  leurs  mar- 


■ 
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cbatidise^'^  an^delà  de  ce  qu'U>  leur,  serait  possible 
de  fâfîve  naturcUemefilt  ^ 'iddDa  le.  cas^  4es. simples 
droits* protecteurs <i  elle .)e&  met  dans  .vue  5itu%- 
tk>â  ffcii  n'est  pas  ëloigiiée  de  ressembler  i^  l'état 
dé  rù0ÊKjf(Ae.  Si- cette  ei^ce  de  monopole  n'est 
que^  mt^éntàné  ,  a  cause  de  la  '  concurrence  in- 
térieure'qm'il  finit  ^  par .  appeler  ,  du  moins  Ae 
petAo»  pas  nier  que  la.probibitiqn  n'aura  fait 
jusqu'alors  -qne  déplacer  inutilea)eat  des  béné- 
fkes  dr'iodustrie  ,  sans  au^men^ter  la  masse  d^ 
TÎdieèaes  »de  la  communauté*  Ce  résultat  sera 
comparable  à  celui  qui  a  lieu  lorsque  plusieuns 
joueurs  quittent  leur  table  h  la  fin  de  la  partiç.: 
qneflies  qu'en  aient  été  l^s  chances^  Vensemble  des 
jonQun^  n'a  rien  gagné  ^  mais  le  temps  et  la  bou# 
gÎ6  Mtït  perdus.  Au  reete^  ces  reproches  s'adres- 
wni  àia  fois  aux  prohibitions  absolues  et  i^di*- 
hrectes  i  en  passant  à  traiter  de  ces  dernières ,  je 
donnerai'^  i  l'occasion  des  inconvénients  qui  sont 
attaobés-aux  unes  et  aux  autres ,  dés  développer 
ments  C[uî  s'appliqueront  à  fortiori  aux  prohibi- 
tions absolues. 

'    'Lorsque  Je  gouvernement  taxe  un  produit  Prohibi- 
étranger  beaucoup  au-delà  de  ce  qui  est  ncces-   recte«  à 
saire  peur  protéger  le  produit  national ,  ce  ne     ^^  "^^ 
peut  être  dans  un  but  fiscal  ;  car  le  produit  étran- 
ger n'entrant  point ,  il  n'y  a  pas  de  perception 
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de  droit;  cette  taxe  devient  alors  prohibition 
indirecte.  Si  l'on  était  tenté  de  croire  d'^rès  ce 
que  j'ai  dit  des  droits  protecteure  ^  qu'ils  rentrent 
dans  le  système  des  prohibitions  indirectes ,  j'en 
reviendrais  à  ma  définition  :  le  droit  pfptecteur 
se  i^nferme  dans  la  limite  du  taux  afi^dessous 
duquel  le  fabricant  natîojial  d'un  prodi^it  utik 
^  ne  pourrait  soutenir  la  concurrence  étr^i^ère«  Si 
le  droit  protecteur  imposa  un  sacrifice  à  la  nou- 
veauté f  c'est  pour  lui  procurer  d'autre  part  un 
avantage  plus  grand;  mais  ce  qui  excède  cq  droit 
constitue  la  prohibition ,  sans  créer  un  nouvel 
avantage  ;  c'est  ce  que  je  veux  établir. 

Elles  per-      Les  sollicit^uTs  d'uue  prohibition  indirecte  se 
d'élever  battent  toujouTS  d'élevcr  leurs  profits  j^^qu'au 

dessus  du  f^ux  auqucl  l'étranger  payant  le  droit.ultra-pro- 
^^  '  tecteur  ne  peut  pas  importer,  lis  spéculent  sur  la 
possibilité  de  former  à  l'aide  de  la  libre  concur-* 
rence  prétendue  y  dont  ils  font  grand  bruit ,  une 
sourde  coalition  entre  eux  contre  les  consomma- 
teurs. Sians  cette  espérance ,  ils  n'auraient  aucun 
véritable  intérêt  à  demander  la  loi  prohibitive  y 
puisque  lé  droit  protecteur  leur  suffirait.  Le  ta- 
bleau des  bénéfices  nouveaux  qu'ils  vont  faire  est 
présenté  par  eux  comme  un  enrichissement  pour 
l'État. 

frai"  ^r      Sldes  circonstances  extraordinaires  leur  créent 
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*  des'côtfcurrfents  nombreux  ;  si  elles  les  réduisent  heommii' 
àû  iyënéfice  qu'établit  le  cours  naturel  des  pro-  "*"  ' 
duits  industriels  y  tbus  leurs  prétendus  avanta- 
gés s'évanoiiissent.  S'ils  font  les  bénéfices  qu'ils 
promettent  y  ce  ne  sont  plus  que  des*  profits  de 
mbhopole  y  sans  compensation  pour  les  compa- 
triotes ;'  par  conséquent  sans  profit  pour  l'en- 
semble de  la  communauté.  Mieux  valaient  les 
simples  droits  protecteurs  y  cpii  maintenaient 
réinulâtioh  et  ne  menaçaient  point  de  mono- 
po]^. 

En  admettant  que ,' malgré  la  libre  concup-  oun'occi- 
rence  îûtérieure  ,  de  grands  bénéfices  fussent  ^^lun^s"^- 
conservés  a  la  branche  d'industrie  privilégiée  ^^L^^' 
par' le  droit'  ultra-protecteur ,  et  que  l'aspect  des      ijfc?' 
profits  qu'elle  procure  déterminât  des  capita- 
liàteà'a  y  porter  leurs  fonds  y  serait-ce  un  avan- 
tage pour  la  hatioh  ?  Je  n'oserais  pas  le  nier  y  si 
une'masse  de  capitaux  et  de  travail  jusqu'alors 
oisive ,  ou  provenant  d'une  source  toute  nou- 
velle^  devait'  apparaître  tout  à  coup;  mais  comme 
il  est'  rare  que  les  nations  découvrent  dans  leur 
sein  y  il  point  nommé  y  des  trésors  ainsi  incon- 
nus,  il'est  bien  plus  exact  def  penser  que  les  ca{^i- 
taux  et  le  travail  qui  viendraient  se  précipiter 
sur  la  nouvelle  industrie  privilégiée ,  en  auraient 
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quitte  une  autre  également  utile  par  elle-même  , 
mais  acciden tellement  moins  avantageuse.  Ainsi 
la  question  du  bien^tre  général  dû  à  la  mesure 
prohibitive  se  réduirait  à  savoir  si  l'on  a  gagné  y 
en  forçant  pour  ainsi  dire  à  changer  d'industrie. 
inconve-       Ici  il  est  évident  que  l'industrie  privilégiée  ^ 

nance  de  ..  *  •  •  l>       ^  ^ 

le  change-  quoiouc  lucratrvc  pour  ceux  qui  1  entreprennent^ 
force,     est  tout-à-fait  mauvaise  pour  TÇtat ,  puisqu'elle 
ne  peut-  se  soutenir  par  le  droit  protecteur.  Le 
droit  ultra-protecteur  aura  donc  pour  consé- 
quence nécessaire  de  faire  débourser  par  les  ha- 
bitants 4u  pays  une  valeur  qui ,  comparée  à  ce 
qu'ils  payaient  à  l'étranger ,  séia  plus  forte  que 
ce  que  gagnent  les  nouveaux  entreprciieurs  fa- 
vorisés. C'est  le  cas  de  nous  rappeler  ce  que 
nous  avons  dit  au  chapitre  troîisième ,  qu'il  con- 
vient  (  toute  considéi^tion  politique  à  part  )  y 
d'acheter  de  l'étranger  ce  qu'il  nous  fdurriît  à 
p|us  bas  prix  que  nous  ne  pouvons  le  fabriquer 
nous-mêmes  y  toutes  les  fois  que  nous  lui  ^omhies' 
si  inférieurs  en  moyens  producliÊ» ,  que  lè  droit 
avec  lequel  il  faudrait  le  repousser  ,  excède  le 
profit  que  nous  aurions  à  travailler  noud-mêmes. 
Or  c'est  précisément  ce  qui  arrive ,  quand  le 
droit  protecteur,  tel  que  je  Tai  défini,  né  suffisant 
pas  y  il  faut  y  suppléer  par  une  prohibition  in- 
directe ou  absolue.  ^ 
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A  ma  proscription  générale  du  système  prohi-    ^^  ' 
bîtîf!  je  ferai  quelques  exceptions  :  il  y  a  des 
palliatif  à  toutes  les  mesures  qu'on  veut  faire 
dériver  de  principes  rigoureux. 

Une  nouvelle  et  bonne  industrie  peut  quelque-  uiira-pro- 
fois  ne  demander  qu'une  ultrar-protection  tem-  ««mporai- 
poraife^  pour  n'être  pas  découragée  dès  ses  pre- 
miers pas.  On  :q>prouYera  une  semblable  me- 
sure,  si  Ton  sait  qu'après  un  certain  temps^  cette 
industrie  devra  marcher  d'elle-même ,  sans  le 
besoin  d'un  secours  continué  ;  mais  la  loi  qui 
accorde  cette  protection  de*  circonstance  devra 
énoncer  qu'elle  n'est  que  provisoire.  La  com- 
munauté ne  fait  ici  que  semer  pour  recueillir  ; 
mais  il  faut  qu'elle  connaisse  bien  le  terrain  au- 
quel elle  confie  sa  semence. 

Des  fau^s  conumses  par  des  administrations  ?"pJÎ^"/ 
précédentes  ont  pu  faire  depuis  long-temps  ac-  '^'^^^f "' 
corder  des  encouragements  irréfléchis  à  des  bran-   c"«»^«- 
ches  d'industrie  qui  ne  le  méritaient  pas  :  des 
circonstances  violentes,  produites  par  des  fléaux 
politiques  ou  naturels,  ont  pu  tellement  changer 
la  nature  des  choses  qu'une  industrie  qui  obte- 
nait encouragement ,  il  y  a  un  demi-siècle ,  ait 
cessé  d'être  utile.  Faut-il  en  revenir  brusque- 
ment à  la  rigidité  des  principes ,  au  risque  de 
ruiner  les  individus  qui  ,  sous  la  garantie  des 
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lois  jusqu'alors  existantes,  ont  engage  leurs  ca- 
pitaux et  leur  industrie  dans  cette  braficlie  ac- 
tuéllenient  proscrite  ?  Non,' sans  doute ,  le  Gou- 
vernenïent  me'nagera  ces  industries  par  despre'- 
cautions  >  qui    permettent   le-  *  dégagement   des 
moyens  productifs  ,  et  qui  seront  à  la  charge 
de  toute  la  communauté  :  celle-ci  sentira  qu^elle 
est  solidaire  des  erreurs  commises  par  les  indi- 
vidus auxquels  elle  a  donné  mandat.  Un.membre 
du  corps  politique  a  soufiërt ,  le  corps  entier  lui 
portera  secours.  La  difficulté  de  réparer  -d'an- 
ciennes fautes  justifie  en  général  les  gouverne- 
ments de  la  défiance  avec  laquelle  ils  accueillent- 
les  nouveaux  projets  ,  malgré  les  brillantes  ap- 
parences dont  ils  peuvent  être  accofoi^nés.' 
Les  pro-      Lcs  prohibitions  absolues  ou  indirectes  offrent 
sont  des   douc  par  elles-mêmes,  pour  unique  avantage,  un 
ontreax    Simple  perfectionnement  dans  l'art  de  réprimer 
mer  la    la  coutrebaudc  :  mais  si  elles  préviennent  quel- 
ques spéculations  frauduleuses ,  je  leur  oppose 
des  inconvénients  trop  graves  pour  laisser  pen- 
cher la  balance  en  leur  faveur  ;  elles  aéoessi- 
tent  des  procédés  vexatoires  ;  elles  détruisent 
l'émulation  ,  elles  créent  ua  injuste,  monopole  ^ 
elles  jettent  hors  de  leurs  emplois  établis  des  ca- 
pitaux et  du  travail  ,  elles  ne  protègent  eafin. 
que  de  mauvaises  industries.  En  vain  présente*' 
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r»it-<m  801^  Ia-  form^  ia.t^o»  odieuse  la  violai 
tiop  possible  .des  lob  oontre  la  fraude  f  lors 
même  que  >  ^par  la  prolùbitioii  il  serait'  possible 
d'arriver  è  la  répression  ,complète  de  cet  abus^ 
je  ne  Murais .  considérer  comme  w^  hitu  des 
mesures. dont  le  rapport  avec  reânchissement 
pablic  n'est  pas  clairement .  déiXM»tréb  Un  bon 
moyen  d'empêcher  la  fraude*  serait  de  ceindre 
tout  le  pays  d'une  muraille  inaccessible  ;  ce- 
pendant personne  ne  ^le -conseille  ^  parce  que 
les  frais*  excéderaient  les*  avantages  qu'on  en  at- 
tend :  il  me  seinUe*  qu'il  etk  est  de  même  des 
prohibitions  :  chër^faons^  donc  à  réprimer^*  les  in- 
troductions clandestines  par  d'autres  méthodes. 
Ce  n'est  pas  ici  le' lieu  de  patlet  des  prohi- 
bitions* qu^'on*  serait  tenté  d'ordonnet*  par  repré- 
sailles yi.paarce  que  If  e  traiterai  >  dans  la  seconde 
partie  >  des  opérations  du*  commettre  de  nation 
à  nation  i  GesTeprésailIès  ne  sont  point  un-  moyen 
de  connger  une  prohibition  par  une  prohibition, 
mais  seulement  an  acte  de  pâàsion  souvent  aveu-^ 
gle  y' ordinairement  nuisible  aux  deux 'peuples. 
Je  vais  pateer-  âi  des  mesures^  moins  fâcheuses-  des- 
tinées*'à^(  compléter  le  «système 'général  de  toutes 
les  entrareiîi^uenoQS  avons  pâsséeswen  revue  ; 
mesures  ndonft  le  but  est  d'alléger  plutdt  que 
d'aggravei;  leipoids  deces  «entrar^».  * 
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*  ■»      É    .        I     »  ■         Il  ,1.    M     .Éi  ■  ■■■■  .i    ■! 

CHAPITRE  VIL 

.  ■ 

2>&«  Tempérament  aux.  entravée  comme r^ 

'    ciales^ 


*    1  1 

uiiijtedet  JLbs  entraves  qui  noua  oat  occupés  '  d^  Les 
tempérant  chapitTCs  pfrëcédeBts  >  malgré  , les,  soins  qu'on  a 
pris  pour  leur  donner  une  h»s9i  respisctable,  ^!ont 
cependant  pas  tout  le  caractère, , de  justice  qu'on 
leurdésireraît:  les  droits  protecteurs  engepçji^nt 
quelquefois  une  sovte  de!  naonopK^^  Içs. droits 
fiscaux  sont  rarement  rëparUs  très-également , 
et  sont  ordinairement  exigés  long-lepg^s  avigit 
le  moment  de  la  véritable  consommation  ;  les 
entraves  à  la  sortie  ne  sont  guerre ,  fayorf^bles 
à  une  industrie  que  pour  en  oppirin^er  ui^  ^p^^ 
enfin  les  prohibitions  à  Tentrée  limitent  singuliè- 
rement lé  cercle  des  opérations  commerciales  : 
il  n'est  pas  donné  aux  bonvineis.  d'atteindre  la 
perfection.  Ces  inconvénients, ^ont  racl^etés^^i.îl 
est  vrai ,  par  le  maintien  de  la  n^tjionalité  ;.  njiais 
celle-ci  s'est  prêtée  à  des  modifications  pl^us  ou 
moins  heureuses ,  à  l'examen  desquelles  je  vais 
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me  livrer.  Ce  sont  les  ports  francs^  les  primes , 
les  drawbacha  et  les  entrepôts. 

Lorsqu'un  port  peut  recevoir  et  expédier  des  Qaeiies 
marchandises^  sans  que  TËtat  y  perçoive  de 
droits^  on  dit  de  ce  port  qu'il  jouit  de  la  franchise  : 
lorsque  l'État  rembourse  à  un  producteur  une 
portion  de  ses  frais  de  production^  afin  de  le  met-  . 
tre  à  même  de  vendre  à  plus  bas  prix  sans  perte , 
ce  remboursement  s'appelle  une  prime  :  lorsqu'un 
droit  quelconque  acte  payé  sur  une  marchandise^ 
soit  à  son  importation  ^  soit  à  sa  fabrication  dans 
l'intérieur ,  si  ce  droit  est  rendu  à  l'exportation^ 
il  prend  le  nom  de  drau^baci  ;  enfin  un  lieu 
destiné  à  recevoir  les  marchandises  venant  de 
l'étranger  ,  en  attendant  que  le  propriétaire 
veuille  acquitter  les  droits  >  on  réexporter,  est  ce 
qu'on  appelle  un  entrepôt  de  douanes . 

Les  ports  francs  ont  plus  l'apparence  que  la 
réalité  d'un  bienfait  national  ;  les  trois  autres  dis- 
positions sont  dignes  de  notre  admiration,  quand 
leur  système  est  bien  organisé  :  c'est,  sur  cette 
différence  de  propriétés  que  j'établirai  la  division 
de  ce  chapitre  en  deux  sections.Dans  la  première, 
j'exposerai  les  moti&  qui  me  font  douter  que  les 
ports  francs  soient  aussi  favorables  au  commerce 
d'un  grand  Etat  qu'on  est  généralement  porté  à 
le  croire;  dans  la  seconde ,  je  me  livrerai  à  quel- 
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ques  recherches  sur  le  prmcîpe  ,  ainsi  que  sur 
l'application  plus  ou  moins  éclairée  ^  maié  tou- 
jours bienfaisante  des  trois  heureux  '  ten]fpéra- 
itientB  que  je  viens  d^indiquer.  -       , 

SECTION  PREMIÈRE. 

*  •_.         -  .        •     •     • 

Des  pofts  frdnùs. 

I 

BîfTi^ïcnce      La  défiiiittbn  que  î'ai  donhée  des  ports  frànci 

lî'an   port  k  \  4  -      .     »    •         ^ 

franc  h  un  et  des  eulrebots  de  douanes  pourrait  induire  a 
1^  confondre  :  il  convient  de  faire  connaître 
de  suite  en  quoi  ils  diifèrent.  Un  port  franc  et 
nn  entrepôt  sont  tous  deux  établis  pour  recevoii^ 
de  ces  marchandises  qui  n^  acquittent  point  def 
droit»  d'entrée  tant  qu'elles  n'entrent  point  dans 
la  consommation  nationale  ;  c'est  la  seule  chose' 
qu'ils  aient  de  commun.  La  diflerence  qui  existe 
entre  eux  consiste  éii  ceci  :  foute  la  viUe  ou 
tout  le  port  fraiic  est  considéré  comme  un  seul 
et  unique  magasin  ^  dont  l'accès  est  ouvert,  à 
toute  heure ,  et  sans  surveillance  :  tous  lek  pa- 
villons y  sotit  admis  indistinctement  sans  frais  j 
et  l'on  ny  perçoit  pas  raémé  lef  faillie  di^it  d'ad- 
ministration' applicable  âtux  douanes  :  dans'  rén- 
trepôt  j  au  contraire ,  le  local  est  sous  la  clef  dé 
la  douane ,  on  n'y  entre  qu'à  des  moments  dé- 
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terminés  et  sous  l'inspection  des  agents,  de  Tau- 
torité;  les  marcb^udises  yen^ues  sur  ^^s  navires 
étrangers  y  sont  destinées  à  étr^ ,  traitées  à  leur 
exportation ,  d'une  manière  différente  que  celles 
qui  ont  été  apportées,  par  les  navires  natiojoaux  ; 
on  y  perçoit  un  droit  d^  gardç  ou^^'administra- 
tion  ;  les  entrepôts  ne  dispensent  poii^t  du  4roit 
d'ancrage.  Enfin  ,  et  ceci  est  la  plus  importante 
considératioiii ,  la  franchise  n'est  ordinairement 
accordée  qu'à  certaina  li^çux.,,  ce  qpi,  cçiipksititiie 
en  leur  faveur  un  véritable  privilège  qW(  loi^ne 
au, détriment  des  places  d'entrepôt  (  v).  >  ^. . 

Le  port  frapc  n'est  surveillé .  qu'ap;^  }inptçs 
qui  le  séparent  du  territoire  intérieur  9  afifi  de 
prévenir  les  vçrsçments  frauduleux  qu^'il  J  pour- 
rait fajure  ;  du  reste^  sauf  les  pnécautioipi^  4^  police 
purement  localea  ^  une  liberté  pleine  et  e^tièire 
existe  dans  son  enceinte  ;  et  comme  cettç.  lib^r|:é 
ne  plaît  pas  moins  au  commerce  que  l'^xemp; 
tion  de  tout  droit ,  les  affaires  affluent  jd^ijiis  cet 
endroit  privilégié  ,  la  circulation  y  s^  une  ^çf^- 
vite  qu'on  ne  trouve  nulle  pari  ^Ueursi  >  ^t  la 

richesse  sV  montre  sous  toutes  les  formes* 

■   .y    -  .    f 

(0  Lci  droit  d'entrepôt  appartieat  k  toute  p1ac«  ^nl- 
présente  nvie  ass^z  grande  ma^e  d'affinve^  pouv  que  les 
frais  d'administration  dç  l'entrepôt  ne  WQ^Ap^^  oo.4i;f5|x 
à  la  comjnunauté. 
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doîi^^^oms-      ^^  avantages  sont  tous  au  profit  des  négociaut^i 
seniicsntf-  établis  dahs  le  port  franc'  Ik  ont  tout  à  ia  fois 
'"  P'^^-    le  bénéfice  résultant  de  ce  tfu'îl  se  iirédpite  drfns 
leur  port  une  masse  d'affaires  beaucoup  plus 
considérable ,  et  jouissent  en  outre  ût  tous  les 
avantages  des  places  de  commerce 'fermées^  put»- 
qu' Al  se  transportant  à  leurs  limites  >  ils  rentrent 
dans  le  droit  commun  ;  observons  aussi  <|u'ils 
consomment  dans  leur  enceinte ,  sans  acquitte!* 
de  contributions^  les  articles*  étrangers  qui  leur 
sont  utiles.  11  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que 
toutes  les  villes  qui  ont  joui  de  la  franchis^^,  la 
revendiquent  k  l'occasion  avec  tant  d'ardeur ,  et 
que  toutes  les  autres  soupirent  après  la  tnème  fa-^ 
veur  ;  chacun  bien  entendu ,  entraîné  par  un 
premier  sentiment  naturel:^  ehipnmte  la 'teinte 
de  l'intérêt  public  pour  colorer  «on  intà[>ét  par- 
ticulier. ' 
Discus-        Uniquement  occupé  de  Tîntérêt*  publio ,  j*aÎMtte 
ruiiiiié    à  y  voir  Faccord  de  tous  les  intérêts  particulière, 
des  pons  je  ne  m'attache  donc  point  à  la  conyenlmce  de 
quelques-uns.  Présenter  les  principales<ib)6etionè 
dictées  par  ceux  des  intérêts  parti^ttliersiqui  se 
croient  lésés  ,  et  les  réponses  qu'on  y  a  faites  ; 
tel  est  le  plan  de  cette  discussion  dont  la  eonr 
clusion  doit  avoir  pour  objet  ^tre  seule  règle , 
l'intérêt  général.  •  /-i-'-  ..:.   i  , 


i 
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|^&iiidiYid4iaqui^6  dJi^i^t  j^lessés  par  les  ports   Expod- 
-felpCf^  fp^Uec^  P^c^tiçtnsi  $ui vanter  :  i*.  la  fran-  mmifs  aî- 
icl^ied^yrpe  ^s .a^Ëjiirqs 4e  Jeur  répartition  na-   u«"S!* 
liurfllfi  wr  \ûm  les,  points  4u  pays^  en  les  faisant 
ftfilvDr.furilin  sç;i;il  y,  .ce /^ui  arriva  en  toute  néces* 
^ïé  ^ipQ  4^1^  clés  .autres  ports.  D'une  part ,  les 
iQ«ft;]ii4a4îses.iiQpop:tées^.peuTent  se  vendre  dans 
Ib  pprt.i^i^nc  avec  plus  d'^yantage ,  en  raison  de 
rer3cpi|i{riki9Q  du  drpit  de  tonnage  ;  et  de  l'autre^  les 
marcbl^p^û^'  deistinées  à  la  réexportation  s'y 
^apd^t.plii$  ;vo)[9intt^rs  de  Fintériei^r ,  1^  niarcké 
y  é^j^tj^^ffïjfitx^eïA  mçjUllevr  par  le  concours  des 
ac^teiir^4?!iQ^irnéç.4^^  autres  lieux.  2"*.  Support 
tantlast  /charges  de  l'ï^tat  comme  tous  leurs  conci-* 
%^ym»^  l^^Q^gocianXis  4^^  portp  fermés  éprouvent 
umii^jgrfiveii^i^^uaUçey  qu^4  on  leur  interdit,  par  le 
faii^  une  part,  égalq  au^  bénéfices  du  commerce 
étranger.  S"".  Les  habitants  du  port  franc   ne 
pagraBt  pqint  d^djirpYta  svf  leurs  consommations^ 
etj/^wssa^t.né^nmpips  avec  une  immense  faveur 
de  t<iwtela({protec|âQn  ,d'un  gouv^nement  en- 
ti?etfii):lr{()grai:\ds,frai$,  il  résulte  pour  leurs  mal* 
heui]|9ux;  ^^oçnçurrepits,  4e  .leur  exemption  de 
taxQ^  une  sqi^arge  ég^e  à  la  diminution  que 
praduiiraÂti4u,prQiit  dt^  qhacuji  d'eux ,  une  ré- 
paiititîoM  4&  draits  égale  pour  tous.  4^.  L'admis- 
sion des  bâtiments  étrangers  sur  le  même  pied 


l6o  ESSAI   6UB.   LES   ENTRATES 

que  les  nationaux  ^  )^[{|i90^  tin  reste  le  contraire 
est  juçé  nç'cefsaîre  à  l'.S^t  ,<,p9rM^  U.4i4fV«ga«- 
tion  accoutumée  de  ces  4^ii|epi,  et  4â(i;iiil)les 
capitaux  qu^ils  oAt  emplqjr^^^n  i»a5(fii»l,,i&V>  St 
fes  ports  francs  sont ,  c;oiçq;iç.  Q^i  jl^fmiîe.^ 41%  « 
grand  avania^  pour  la  naj^on  ^.«pçyurqiioi  1^  |^as 
fkîré  jouir  de  la  fran^hisç  tous  1^  por.t^diji{^j!SS  ? 
«^  Dép6u3lement  de  leurs  affjsiineç  h^bitijuçUesi  et 
accoutumé/  îuterdictipn  au  partage  (çomimin 

'  '  de  tous  lës1>éneuces  d»  commerce  extéj^eijfr^  «ipr* 

'^^tbargé  de  là  taxe  dont  leurs  conqurrentti  |(|nt 
ffxëiiipfs  f  enfin ,  oisiveté ,  par  coBsëqiiei^^rdé^ 

\  tiàfbrenïent  dé  leurs  n^vijrés^  tels  sont  lef  j^pîefs 
des  càrhmerbants  qui  plaident  la  caus^  coifti^s^rt 

'  ani  ports  francs  ^  dans  leur  intérêt  pantienUer^i  et 
qui  n'eh  froiiyent  le  re^e^eigtient ,  q^ç  ^ilfU^î}^ 
refus  d'accorder  une  franchise,  ^9lq^,,..oi;i,4Af^ 
la  concession  d^ine  l^ancbise  g^^ér^l^^j  ^  ,  ^ 
Motiis  al-  '  Les  négociants  des  ports  francs  rép^({^fejf^)JMr'- 
icara  dé-  t^fe'  par  articIc.  I *.  La  cenimuriaiii|é  ne  p^d.  ^n  , 
à'c^e  quelés  denrées  d'exportation,  is'é;$p^\Qj[^t 

ibûtés  pair  un  canal  {^utôt  ^  P^t*.;^,  ftttfif  > 
poùi^n  que  tout  se  vende':  loin  de  .^iipififiissJbt 
Ventes,  le' port  franc'ea  wgmetit^U  f?^^>  |$P 
parce 'que  là  variété  d'assôrtîmeiit,  ;^>pf;l|^ji^i|i^ 
utl  liëa  bù  il  y  isî  un  grand  contpu^  d^^éfT^we 
f  ëti'anger  à  y  acîieter  des  niarcliaiHliafs  qp'il.îrj^ 


fenaenri. 


«dbeldr  «iUéurs  sans  l'oocasion  de  fMSprttr,  sait 
'pweeqiM  ces  nième$  étrangeôs  iiâ¥i|gaiit  avec 
exmipuml  àe  àtoiiB p  fewwnt  ajoiiter  av.  prix 
d'tchaÊ  des  denrées  najdooaled  ^  Tëo^cMme  <iu'ik 
paX  sut  leurs  frais  de  navigaàaa.  La  canumxfUÊUté 
tm"^  donc  à  ce  ^ue  les  naamkandises  d'wipbr^ 
tation  passent  par  le  port  âranc ,  pute  que  ià 
elles  ne  seront  point  chargées  de  ce  doat  k 
droit  de  tonnage  augmenterait  partout  aiUenrs 
le  fret ,  et  p  indépendamment  de  cette  împor*» 
tAifte  considération ,  ces  mtémes  marchandises  j 
ifetiont  importées  à  un  fretd'autantplus  bas  quie les 
'  natii^e^  importateurs  seront  plus  sAr^  de  trouver 
^  des  aBytements  de  retour,  jt^.  Les  bai^itants  des 
autt«6  ports  qui  se  trouvent  lésés  peuvent  Venir 
'aussi  tenter  là  fortune  dj|ns  le  port  frfnc,  et  ilsr 

I  s» 

J  seront^  hien  accueillis.  V.  Eiy^  habitants  dd 

'  poi^t  tèimk  ^  nié  prétendent  poinflnouslraire  au 

eKal^ëiJ  et  fÉtat  ;  ils  sont  prêts  à  y  contribMt 

paf' Uà  abchmement  diaapôts  sur  les  conMqtma«> 

ifodtf  âé'lévaf  toSie.  4*.  L'admission  des  .navire^ 

^  ^IrlB&j^l^  '  ii'est  point  une  exclusion  formelle  des 

Wàftféi^^  nationaux.  S"".  Enfin ^  et  cette  répliquer 

^  n^f  peut-être  pas  toujoiurs  ôncèrei  ils  ne  s'op^ 

^-pHàem  pbint  à  là  franchise  éfi  tous  les  ports.  Ré^ 

^^kâkdakl  ainsi  en  a|qp«rence  à  toutes  les  obilec^ioûSp 

ils  feront  valoir  en  outre  qu'il  est  convenable  à 


II* 
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tÏD  pays  de  servii*' d'entrepôt  aux.  autres  nations 
commerçant* eipjtre*^iie$'.  Us  ne  manqueront  pas 


l'absence  de  tout  contrôle^  la  facilité  (l'opérer  rfe 
nuit  comme  de  jour  ^  fayorisetit  puissamment^) 
enfin ,  ib  mettront^  sur  la  ligne  des  prpfif/s^/lés  ' 
a&tîres  que  le  port  franc  enlève  aux' portis'  éfi*iari- 
géra  voisins  qui  n'ont  pas  la  franchise^.  ^  '  * 
Conclu-  Telle  est  à  peu  près  la  substance  de  ce^cjîïi  $e 
trc  eux/dit  pour  ct  contrc  les  ports  francs  :  cette  èxpo- 
^tiop  me  suggère  à  leur  égard  lès  reflexions  Sui- 
vantes^ qui  ne  leur  sopt  rien  moins  que  favo-^ 
râbles. 

-  .  Siv.  les  partisans  «de  la  franchise  démontraient 
bien  daifemen^ue  l'exécution  de  leur  plan  âoit 
enrichie  la  col|Hiuinaiité  ,  îe  n'aurais  à  discuter 
<}ue  suri'équitç  de  la  préférence  demandée  en  fa- 
veur ^u  port  qu'ils  habitent  ;  ils  me  représente*^ 
raient  que  la  liberté  accordée  à  tous  les  individus 
de  venir  s'établir  rend  la  faveur  comhiune  à  tous, 
et  doit  déti;uire  toute  idée  de  privilège •  Avant 
'\  d'apprécier  la  valeur  de  cette  allégation ,  je  dois 
vérifier  s'il  y  a  réellement  un  profit  général ,  pro- 
venant sQulemeat  de.  l'établissement  de  la  fran- 
chiae. 
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Je  carôîs  crue  le  spectacle  des  nomoiieùses  tran-^  '  P*  ^ 
sactions  du  port  franc  éblouit  au  point  aè  nétABf^^^'^^^ 

•I    ,Ttii;r«F    .u'  ..    ^%*  4  1  '      .. -u  ..        V    î       .     .  les  affaire» 

laisser  voir  qiié  la  multiplicité  des'  atfairiss y  ètt  éli  ^"^^  «^•^ 
raison  directe  au  petit  honibrè  de  cèBés  qui  #6^  ""^'"^  '*• 
perent  dans  les  ports  fermes,  Nous  URoni  di^pef  '^^*^»' 

cette  lUuSlOÙ.  '  l   '    *   r^  masse. 


4   <t 


ci  trpuyera.  tÀi  plus  granA  assortiment  âanîïepèft*^*»  ''ïf  f*^; 
franc.  Cela  pouvait  être  ainsi  dans  Tën&ftde  dte  "^"fl"'®? 
Fart  du  çomfnerce  ;  maïs  OTjourdTiriî ,  le  rtego-' 
ciant.^st  t^op  hatile  et  trop  actif  pdtilr  he^îgef  \SA\ 
seul  point  où  sa  marcliandise  puisse  trouver  àclîe* 
teur.  Ses  nombreux  aé^ents  voyageQft  qui  f/Âr- 
courent  tous  les  coins  deîlEurope  pour  ^  y  faire 
agréçr  les  services  de  leurs  ichefe ,  pour  y  dé{Aôytr 
de$  ^hantiUons .  pour  y  donper  des  éfclairciase^i  ^ 
xnents,  ^e^  facilites  de. toute  espèce  au  plus  ^letit  - 
détaillant .  qui  les  attend  tranquillendeiit  dané  wtf'^ 
magasin,  ces  agents >  dis^je>  put  rend»  presque 
inuUles  les  fastueuses  foii^es  qui  étaient'  indis|ien^  ^ 
sables  .<ïans  le  moyen  âge.  Avifôurdliui^É'mar-r  ' 
cqandise  est  partout  onerte  avec  tatit  d  empresse^ 
mdnt  que*  'ce  sont  pluti&t  les  vendeurs  qiie  les 
acheteu^is  qui  otlt  à  s'ingénier  pour  parvenir  à' M 
conclusion  Ads  marchés  :  aussi  la-  kôndition  de- 
trouver  des  assortiments  complète  afMlls^  pour 
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le  hautcomaferce ,  bienr  balancée  par  Fempres- 
sèment  que  mettent  les  vendeurs  à  offrir  leurs 
denrées  en  tous  lienx . 

On  dit  que  les  marchandises  venues,  sans  être 
chargées  dix  droit  de  tonnage ,  pourront  être  yen^ 
dues  à  rintérieûr  à  meilleur  marché,- et  que  les 
étrangers  seront  disposa  à  payer  plus  cher  celles 
qu'ils  é3cporteront ,  parce  que  leurs  dépenses  de 
fret  seront  moindres.  Cela  est  vrai  ;  mais  le  droit 
de  tonnage  n'a  été  mis'  que  pour  produire  à  l'Etat. 
im  bien  au  moins  égal  à  ce  qu'il  coûté  ;  la  natipn 
ne  gagne  donc  rien  à  se  feaMÛer  elle-«même  de 
ce  droit. 

Je  sais  que  le  port  frahc ,  comme  entrepôt  des 
étrangers  entre  eux>  ràppiûortera  aux  négociants 
dé  cette  place  des  commi^otid  qui  serqntde^bé* 
néfices  nets  dans  le  pays.^S41$|K)uvàiè8it  s'obtenir 
sans  les  inconvénients  que  j'exposerai  plus  bas  ,.ilsi 
vaudraient  bienla'pcâiia  d'être  ^rotégés^  nkais  ne 
savons^nous  pas,  par  une  suite  d'exipéjBÎencçs ,, 
qu'il  viendrait,  pour  percevoir  cqs  commissîûoSj; 
une  foule  de  facteurs  éti:anger8,  qcâ  nû  se  natio- 
naliseraient jamais  7  fs  ^3^.. 

lies  exportations  par  '  interlope  sont  -epecr^tre 
tolérables  quand  elleé  se  font  au  loin^  davus  des 
colonies  où  Tadministraticm  de  la  métropcJe  a 
peu  d'ioAutnce  ;  maïs ,  outre  que  la  protection 
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accordée  à  ces  affaires  flétrit  les  gouvernements 
quiTaècofdent,  on  peut  s*en  rapporter  à  la  vigi- 
lance de  ceax  qui  sont  intéressés  à  la  repousser , 
jpo^ùr'ëlî  vdvr  Pabns  d'autant  plus  promptement 
r^pf*&M^/que  rinfentioa  de  le  protéger  aura  été 
l^îiii^^t^u^rtementa vouée.  Ce  système  y  adopté  en 
£Â1^ôpe /'deviendrait  éonli»  toutes  les  autres  na- 
tions wieleipàce  d'hostilité  :  des, motifs  moins 
gr^Vei  ôûtr  excité  les  pacssions  haineuses  ;  le  com- 
yA^i^épsâm  de  Fhonneur  et  de  la  paix^  ne  doit 
|fi]teâis4eur>fisryir  de  prétexte. 
'  La 'ooBsidéf  ation  d'enlever  au  port  yoisin  une 
partie  de  ses  affaires  ne  me  parait  pas  d'un  grai^d 
poids  ;  car  ^  y  après  avoir  créé  un  port  franc ,  le 
voisin  aperçoit  les  préteiidus  grands  avantages  du 
système^  qui  Fempêchéra  aussi  d'afiranchirle  sien^ 
et  de  rétablir  TéquitibrQ  par  cette  simple^  mef 
fiure?^  • 

'  Cet  examen  ne  laisse  guère  apercevoir  coixmté  a  qooi  m 
profift(iréel  dû  spécialement  à  l'établissement  d'un  rarantage. 
pOFt  franc  >  que  celai  des*  commjissions  prélevées 
sur  les  transactions  qye  n'y  feraient  pas  les  étran- 
gers ^  si  la  franchise  n'existait  pas,  et  encore 
soyons-nous  que  ce  béoféfice  est  le^^us  souvent 
acquis  par  des  facteurs  étrangers.  Si  nc}us  passons 
auxr  inconvénients^  nous  ne  ].es  tixmverons  pas 
suffisamment  balancés  par  ce  faible  avantage. 
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Je  ne  m'arrêterai  etoawcuneAaaière- à  l'exemp- 
tioi>  de  fsoL^  dont  jouiraient  I^  consommateurs 
du  poii:  ivanc  y  si  Tonn^y  suppléait  pa^par  un 
abopne9i^l|t  ^  parce  que  je  ne  ^aris  à  aucun  négo- 
ciant l'injure  de  kroîre  qu'A  ait4a* basse  et  cupide 
id^^  d0  vouloir  profiter  d^un  setnblable  avan- 
tage :  je  veùk  lù'àltacfaaer  k  des  inconvénientaplos 
essentiels*  "  ': 

lnooiiT<f.      Si  k  pays  dont  un  des  ports  demande*  la  fra^n- 
îctlfaiâM  chSse  a  d^à  une  inarine  marchande  qu'il  lui  im- 
TOnuî?u"*  porte  de  protéger ,  il  êrt  évident  quele  gouver^ 
^*PM?*  «emênt  iiuî/ra  àcelle^i,  en;  autorisant  les  étran- 
Hj  âpre-  gvs  à  naviguct  daus  Ic  port  £rancy  avec  OMHns 
^(fr  Its  ^^  fr^  ^^  les  natioinaUx  dans  leUrs  ports  fermés^ 
\  ce  qui  tetptfe  que  d^  naviguer  s^  frais  égaux'dans 
ce  même' port  franc.  Une  forte  portion  dçs  tran$<< 
porta  qui  se  faisaient  par  lea  nationaux  se  fera 
alors  par  leurs  heureux  concurrents  :  U  j  aura 
déclin  dé  prospérité'Aautîque  >  et  véritaMe  sacri^ 
fice  à  faire  par  les  àrtnateurâ  da^  pays ,-  lors  même 
que  ceux**ci  usei^nt  de  la  Uberté^qu'onleur  laisse 
de  venir  s'établir  dans* le  port  franc.  Le  résultat 
de  cette  diminution  de  capitaux  et  d'induftrie-ma* 
ritimQ  peut  excéder  pourTEtat^  en  {général,  la^^ 
vantage  qu'on  veut  se  procurer  :  c'est  un  compjte 
qui  sera  d'ahtant  pbis  important  à  établir  que  la 
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aation  aura  plus  de  i:aîsan$  po|ir  soutenir   et 
animer  sa  navigation. 

Considéré  dans  l'intérêt  général ,  l'appel  fait  n  y  a  dd- 
a  tous  les  nationaux  de  yenif .  prohter  des  avan^  noinbiede 
tages  du  port  fs^nç  ^  appel  sur  lequcj  on  ^e  fonde     trU  ; 
pour  se  disei^lpe^  de  tonte  f;iveur  exclusive,  me 
présente  de  graves  inconvénients  indépendants 
de  celui  qui  blesse  la  marine  marchande.  Il  ne 
s'agit  pas  ici  d'ouvrir  à  la  .lib^^  concurrence  la 
carrière  d'ui^  nouvelle  ii^dustrie  ;  il  s'agit  seule- 
ment de  iaire  le  déplaoement  de  celle  qui  existe 
déjii.  Mais  le  traViail  de  la.  pensée  concourt  au**.  • 
tant  et  souvent  plus  que  le  travail  matériel,  aur 
profits  de  rindustr^;  cç%  eSkt  est  remarquable 
dansrindustriie^^nuiieircialej^usqi^  dans  toute; 
autiu;>  les.connaii^anceç  locajes  acquises  en  sont 
ordinairement  le  principal  mérite  ;  elles  le  per^ 
dront  en  se  déplaç^L  Observons  bien  qu'ici 
la. oanaMe  d'affaires  ^  1^  mémei^  et  qu'elle  ne 
&ût  que  se  tnwoqporter  sur  un  f  héàtjre  plus  étroit. 
Quelles  négociants  d'un  port,  fermé  f,  séduits  par 
lesi  ««antages  du  port  franc ,  .viennent  s'établir 
dana 'fielni-nci,!  topt  le  prix  que  leur  industrie 
perskiQl^ieUe  donnait  fiu  premier  se  ti^uve  perdue 
'Qne^vpiir'la  ms^fse  dejeurs  cafàtaux;  par  leurs 
aneieniK^s  ^  relations ,  ou  par  tout  autre  moyen  ^ 
ils  contraignent  les  anciens  négociants  du  port 
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prendre^ If  ^pl^cç^/tjw'iJ^  Qp|i(]frHtée>  ft»«liiwfeu4- 
*tera  au  vçigxï^  .que  Je.p0ri  feïnwéin^^^nnitf^hfe  ^e 
négociants,  jii^  lwbiles;;<ijl  y.  dHiÂ  des^hwaichtes 
dlaiiùstrie  iiioin$  bwa  exp|iaîiAs:|:'0lttt  PiisBuft- 

trie  dés  négpciantsq^V  â''^^^  pbiâ  ^1^  ^^"^^^^ 
àu'elle  éUît  plus  par^te  ,  •  i\  i»trcepta»  trit«»<*t 

Etat  éprouyiera  un  préjudice.  Enfin ,  coiill^4e 

cours  dps  ^f&û^eSrqui  va  êjre  ittte^etti  fuif  ks 

faveurs  prodiguées  au  port  fmnc  nAâ^mt^f  ^is^la 

direction  doijit.^a  U.détoiiwife  que  wira9  me 

PexpéfieiîCC|[4'aY4Ît.  iidt^rfiiplî«Mdt»Bpow  étwia 

çiéc^tejr  qrxe.h  ménie  çlsofte  a*|plûs4<j'ftttfe'|ifiè 
q[ui  occ^iooçxa  un  «outre*ii"p«éfadîce  tk>ût*lè 

pays."    /.     .'•  •'    •  c.  "■    •i  -*'''  ' ':  '^^'^'•■t'^*^ 

^*  ttst?c«°'  ^*  supposant  que.  les  àegomnts'  dés  pWft 
fermés  {uiiss^f^t  Teqir.  «upplmter  çeutt  ^dtl^'jM)^ 
ff anc  9  ['ai rftdmis  l'effet  {Kusîble  ^nitfic^^ètr ^}^^ 
ble^  de  l^ljl^iie  çancurrooce  >  et'id>dis'^lë*tàa 
favorable tau^K.all^tidôs, de  eè94tiëMi«t^^;M|tiàHitt 
lis  5^^^éfend0nt.4e.p)né«g^  uilt^it^lillgè'^aif^ 
ticuUer  ;.  maia  si  •  au  QOtatrfakre  C  rlçs  ^^^rhwalsd^^ 
;  ;'  ces  locales /dçjà  kC4]iii^9,paFréuK^  leun^MM^ 
sur  ceu?ç  qqitvpu^rviieiytfVQn^  ,<  mr ^ai^iWt^g^'dtfP 
cjsii*,  on  irççf;^  Xït7^:$»Pfttf^ml¥  ^^^ 


ti  '" 
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manifeste.  En  eflfet ,  il  y  a  dérision  à  dire  aux 
habitants  des  |M>Ft5  fermés  :  «'Quittez  vos  villes , 
j). réalisez  vosiéaj^itéak  /  abandonnez  Tindustrie 
»  locafexpi'iis  vottfi  y  diraient  éxelrcer ,  et  venez, 
è)  avec  tout  le  désavantage 'de  la  lu^ ,  vous  éta- 
M.  blir  auprès  de  nOdU/  »  Ou  isisiif  bien  qu'ils  ne 
peuvent!  lis  faire  faàns' un  très^^grafid  sacrifice  qui 
n'est  ( pas.  partagé  jf  ce  qui  constitue  la  véritable 
mjustîce.         ^  '  * 

.  Ainsi  la  f ralwebisé^  dans  certaik^  ports  n'enri-  R<f8am^.  * 
chit  point  la  comnlunaotéde  nouveaux  produits, 
o»  du  iSpoins  elle  né  fait  espérer  que  de  ché- 
tivas  c^iumîssions  £»ft  précai^ès;  elle  fait  tort  à 
la  navigation  sationfeile  >  opère  de  nuisibles  dé-  ' 
plaoççients^L'ûi^atffiey  donne  lieu  à  unepe^te 
dir/9Cti)  pojir  les  porta,  feimés,  et  à  uh  préjudice 
indirect  pour  les  individus  qui  habitent  ces  der- 
ni«r9.  Je  ne  i  •  peuqE;  ^Bccôngidérel^  comme  un 
hei2|reux  tempénM0iëqtiaiix''inéSi^ës  restrictives, 
rétâ^^§lpentijdieslAraneh)sés  pai^ibulières,  mal- 
gi;é  le)|r^^^duisante  apparence  :  eltes  ne  sont  pas 
éqiûtfj)le$ ,  et  tout  ce  qui  est  frappé'  de  ce  vice 
est  inçj^çRpatible  avec  le  véritable  intérêt  public. 

4e  consens  qu'une  localité 'isolée  qui  rend  les    Excep- 
désavanta^es   moins  sensibles,    les    plaignants     ^'^^ 
moins  nombreux,  que  des  précautldhs  de  salu- 
brité nécessaires  pour  un  certain  commerce^  et 
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« 

qui  exige  sa  cdnceatràtion  sur  un  seul  point , 
atténuent  rimportance  des  inconvénients  qui  «ne 
frappent  ;  mais  ces  exceptions ,  d'ailleurs  tfès*- 
.su jettes  à  controrerse  ,  sont  loin  'de  démontrer 
en  général  que  Faction  d'affranchir  un  port  à 
l'exclusion  des  autres  ^  doive  augmenter  la^masse 
des  Tentes  à  l'étranger ,  ne  pas  dijhinuer  sa 
marine  ,  né  pas  l'exposer'  à  'des  Inimitiés ,  à 
des  dérangemens  intérieurs  fort  nuiâiblesy  cAi 
un  mot,  qu''elle  puisse  h'ôti^  pas  taxée'tfin- 
."  ^  justice.  ^  ^  '  •"  "''  ■"'  '"■  ■■  •:  ■ 
Francbise  Que  la  natîoh  qui'  h*a  qd'uh'isèul  port?  ledé^ 
ports,  clare  franc  ,  lia  iiisèiissibn'qtife'j'é  tîiShg  d'fe'tâblîr 
n'aura  plus  lîéù ,'  cat  auëufi  intérêt  pâitièoiier 
ne  sera  blessé ,  aucune  îudtMlriffVie  ekangerp'âe 
cours,  la  question  sera  alôrst  éelle  de  la'franH 
chîse  de  tous  Içs  porfs  d^une'nâliônl'Cfelte 'sorte 
de  franchise  générale  ért  désiïré^  par  beauGonip 
de  négociants ;■  les  gouvernements  dies' grands 
États  la  refusent,  parce  qu'elle  e^îge^ràft'  une 
grande  complication  dans  là  surveillance ,  parce 
qu'elle  occasîoneraît'  dès  frais  excessifs  de  per- 
ception aux  liÀiites  de  chaifué  pùrt  kTec  itf  ter- 
ritoire intérieur;  enfin  parce  qu'éMè  détruirait 
l'effet  des  droits  protectéai*  et  'fiscaut'  Sur  la 
navigation.  Je  crois  que  cfes  môWft  dè^rtfiissoht 
très-plausiblcs ,  quand ,  du  reste ,  on  a  adopté 


■ 
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les  «illiM||f6fft  ou  les;aatB«s:ni€&uxeft.teiQpéraates 
qui:v9iiAjiètoeJ'ol]îfit  do  UfMctÂOB.Suivia^tç.     .  . 

1  r.ii-  .     .,     .5ECTI09  IL       ,    ,-.,^     •    ..  ' 
/Icf  fonnâeSf  ésA  drawhaeÀs  et  4^,enltrep6Un  < 

*'  '"         .l'f  '.  ,  

i  ,.»»•••  ^ 

«Pai  ^jji  défini /fl'qne  mamère  géaérale  ce  Caractère 
flu'étfâ^Bt  ees.troîfii  divositiQQs  adoptées  par  les  "^^àt^  ^ 

tons-Bons  un  peu  sur  les  primes  en  particulier. 
Foup  qu«ir^tataçppr4^,ifpepn]]Q^e  ^  un  indi- 
vidu #  i ik  im%  que  le  Qonverfxemeat  en  demande 
le  VBÊ^tmt,  à  tpup^.  lie$.  .natioqiaux  y  par  la  yoie 
dea^impôtii  t  €9  ffH^  leur  impose  un  sacrifice.  Le 
dr^riMl^kf  au  «ootraire,  n'ç^t  que  la  restitu-- 
tion^d'teiB  droit  dé|^  payé  par  celui  qui, le  re- 
coujvinr)  ii'#9dge.  aucun  a{qpel  extraordinw*e  d^e 
tax0i^iet;n'iMiposi}]^co]psequent  point  de  char- 
gea »  J'eiitP^f»4t  ne.deçiande  ni  avance  ni  resti^ 
tutio«b4e,droj$;,l4ecar2^re  onéreux  de  la  prinie 
pour::i}i  (OloQimupjmte  e^t  donc  fort  iif^ortant  à 
remarqiior,^ ,e):  flairai  Oiççasicm  de  le  rappeler^ 
lonaqvA.je  citerai  des  cas  où  elle  parait  se  coh- 
fo9Arei;avetalQ(^fiw])açk« 

flto  'lisoit^ufiique^iû^  I^s  Gouvernements  accor-   prime, 
deî^  :^«B*4^im*s.  w?,.ag]ricu)y^)çv*,  pour  encou-  ""cK"' 
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rager  certaines  cultures  ;  aux  manufacturiers  ^ 
pour  les  eogager  à  s^a^onner  à  certaines  fabri- 
cations^ enfin ,  ^yx  CQipmerçants ,  pour  les  dé- 
terminer  àj  uqp^rtçr^  qil  à  exporter  certaines 
denrées  j  ce  sont  celles  c|ue.  j appelle  primes  com- 
merciales «  '.  '  , 
APimpor-      ji  ^^i  51  pgu  question  d'en  accorder  a  fim- 

portation  ^  que  .je  dois  a  peiné  en  parler.  Elles 
n'ont  gqnéralenient  lieu  que'  pour  des  causes 
politiques  et 'momentanées  ,  telles  que  des  Sé^ 
soins,  de  vivres  ou  d'instruments  de  guerre  ,  cir- 
constances, qui  ne  sont  nullement  commerciales. 
On  a  vu  cependant  désirer  ces  primés  pour  des 

matières  premières  destinées  à  entretenu»  cer- 

■  '•*».  >  ,11 

taines  fabriques.  Peut-être  trouyeraît-oii  quel- 
*  ques  exemples  où  cette  faveur  serait  accii^ehtel- 
lement  utile  pour.  e;mpeéher  la  cnute  d'unâ  ma- 
nufacture déjà  entreprise.  Mais  faire  de  sa  con- 
cession jUn  principe ,  serait  suivre  une  mauvaise 
n^étboijç^^  ,car  rétablîssemeht  ainsi  protégé  au- 


non  la  forcer* 


A  rcxpcr-        1^ 


Je  m  Qccupe  ici  particulièrement  des  pnmes 
k  l'exportation.  Considérons  celles  que  l'étranger 
donne  k  ses  nationaux  et  celles  que  nous  dot>- 


r 


nous  aux  nôtxes  y  afin  d'en .  apprécier  les  effets 
à  notre  égard. 

Les  primes  à  l^èxportatioQ  données  par  les  Consîd^- 
Gouvefneinents  etrangiers  >  sont  ^  par  rapport  à  r^tranger. 
nous,  connue  une  diminution  de  Timpôt  que^ 
payaient  chez  eux  les  produits  ;  par  conséquent 
ellea>  rendant  moindres  leurs  frais  de  fabrica- 
tion. Cette  circonstance  nous  autorise  à  traiter 
les  denrées  étrangères  ainsi  farorisées  ckez  elles 
par  une  prime  y  d  a^rès  les  principes  déjà  posés 
relativement  à  l'inégalité  des  frais  d'administra*- 
lion  dans  leur  pays  et  dans  le  nô  tre .  Si .  ait  moyen 
de  la  prune ,  ces  denrées  paient  cliè^  Téttanger 
moins  d'impôts  quf  cliez  nous,  nou^  devons, 
sauf  toute  autre  considération  accidentelle ,  les 
frapper  à  l'entrée  sur  nos  frontières  d'un  droit 
proportionnellement, plus  fort  :  sans  cette  pré- 
caution^ ellei^  écraseraient  les  nôtres  par  Içur 
concurrence.  C'est  absolument  la  doctrine  des 
droits  protecteurs  passiis,  traitée  au  çhap.  III. 
. .  Quant  aux  primes  accordées  par  nous  à  l'ex-  ctmrid^- 
portation  d'un  produit /Il  ïfaut  lés  considérer  ^^^^ 
comme  un  irnpô^  mis  sur  toutes  les  autres  pro-  p^î^^r- 
ductions  en  faveur  de  celle  <jui  jouît  de  }a  prime,    ^^<»*' 
ou  comme  une  exemption  partielle  bu  totale  de 
l'impôt  que  cette  proauction  avait  déjà  direc- 
tement ou  indirectement  payé.  Dans  tous  les  cas. 


m 

174  ESSAI  80R  LES  tNTttAYES 

c'est  un  sacrifice  iklt  par  la  'commanauté  en  fa^ 
veur  de  l'industrie  qui  fiit  naître  cette  produc-- 
tion.  Si  on  paie  la  prTAie  au  négociant ,  c'est  par 
le  même  motilTqui  faittûi'denianâeVraVaitce  de' 
rimpôt ,  car  Vînteriti6n*dir&te  est  ^îi*ellé*toùrne 
au  profit  du'  pr&duiteur  ifadâstifeux;  qû'Mi  yeut 
favoriser.  Ce  sacrifice *^lfnd la  Ipièstittâ' S {iëtt  près 
semblable  à  celle  de  l'étâM&sèniëiM' d'urée  nou- 
velle industrie ,  qtièstîon  queitoùs  i^àhê  traitée 
en  pariant  des  droits  jprotécteui*»  âctifâl  Rappe^ 
lons-nous  que  tiouâ  y'avons  vu  qtf  il  était"  pér-* 
mis,  avantageuk  même  que  le  Gouvernement 
prescrivît  les  mesures  propres  h  Êiire  naftre  Wta- 
blissenient  d'une  bonne  industrie;  et  désirant 
donner  une  déHnitidh  juste  d'une  bonh^  iâdùs'^ 
trie ,  noiis  a^ons  'dit  que  c'est  ceOe  qiii  rapporte 
des  profits  supérieurs  à  t'im^âf  qù'èfUe  nécessite , 
et  dont  la  ttbré  cohdui*rericb'est  ouverte  k  tous.   ' 
LimitM       Les  limites  dé  là  prime  s'arrêtent  donc  au  taux 
prfmc     du  bénéfice  extraordinaire  que  donne  à  la  na-^ 
*Son!**"  tion  la  denrée  ainsi  avantagée.  Si  la  concurrence 
dans  les  marclîés  étrangei^  est  soutenue  avec 
une  prime  de  quatre  V  et  si  Tindostrie  qui  produit 
la  marchandise  donne  un  proiSf  net  de  dijc,  la 
nation  s^enricbit  de  six  ;  si  la  prime  doit  être  de 
dix,  la  nation-ne  gagne  rien  et  reste  stàtionnaire  ; 
mais  elle  perd  s'il  faut  que  la  j>rime  ^it  de  onze. 


A 
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C%A  alors  ijif'on  ,fai]^  flj^  j^tahle  présent  à 
rëtçaoger  À  qui^J'on  v^^^(i)«  fH  fne  semble 
qu'on  a  0u  »^r(  de  di^re^jijjQi'.çp,  jtqotes  circons-** 
tance9ari»^ip^Â|nfi.  :^ta^t;\^,doii  on^eux  fait  à 
Vétrangep  l  é\U  m  ^i/eçt^nXtfiWe  q^efourU  poav 
tk>a  quiei^è4f  |f.t^^nii  qu'elle  i^rorife.  Aucun 
Gouyv<qe|n^l^  i^j^iv  ;açcQvde  de  sfonblaliles  ,  k 
moiof  ^  piMîAi .  {Hipvflpent  poljlîques  et  ptri^ii* 
geçs  à  Vjçibj^f  di9  çpt,cîçwv^  .La  (UffiQ^lté  ^appré- 
cifii:  KtauV|.  ja^.affir<})çç9^  duquel  Upriine^de-' 
Yiendrfj^.fini|e;i^s^,  Qgt^^^sgrfifi^  :  cependaHl 
comipe  ,^e  m^  c#ii?KSte..q^ç  dans  rexactitade 
de.G9lcnl(|^n^>s,GQqy«rpçme9ts  pemv,ent  toa- 
jo.Mir8|S«g;>rociirçr  l$9fç^$ntjs ,  e^daiftp  de  sinples^ 

^t>IçW^fflÇî#^;pbw*5yat^^  ^r  N  change-» 
mentit ^q^'^pi^oifyentt ces  éléments,  eUe  est  très^ 
loin  ji'^Jtr/B  ÎJi^inw^t?^'   ^ 

des  avantjugfp^  ftfè^giçand&  à  l$t ,  If^tîpii.  qui  s'en   «^^ 
impp^  le  a^orificf^  appai:e^;  .  ç^pmàm*  eÇ^  ""ÏÏiâS 
sont,  songent  fr^gipée^  dfins.rciqpiiA^^^qioi^qms 
pçi^ni^e^,,  4'W^  ^ça^Mtère.  ^  r^çbetiop  ^  som 
un  i;appf>ft  qnf ilf  p^  ^i|t  pas  »^  jgfipr  «  l^a  brandy 
d'industrie  îpK'çlles  so^ti^f^mt  est  p^rëcaire,  pvee 

(i)  'VV>yëz  «ux  pages  5$  et  6s  le  déyeloppement  de  ce 
calcul ,  et-comnisniestniaiiileiiiiei'^galMds  rtfpartitioiî 
dam  les  |f»rifi«(ift  et  In  ayenlAfi^n 
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que  le  marche  étranger  où  elles  veulent  procu'- 
rer  .accès ,  est  moins  constant  que  celui  de  Tin* 
teneur.  Si  elle  vient  à  s'éteindre  pitr  suite  deêy 
progrès  qu'aura  &its  la  nation  étrangqre  qui  en, 
achetait  les  produits  ^  le  capital  et  le  travail  qui. 
y  étaient  engages  souffiriront  au  momaiit  ou  il; 
faudra  leur  donner  une  autre  destination.  On 
suppose  d'ailleurs  qu'une,  sorte  d'industrie  qui  a 
besoin  d'être  étayée  par  un  fort  encouk'ikge^nent , 
est  vicieuse  dans  son  principe  ^  qtjl'ell^  n'a  paâ 
toutes  les  qualités  qui  inspirent  la  oonfiance, 
qu'enfin  elle  n'est  pas  propre  au  pays  qui  l'adopte. 
Ces  motifs  de  défiance  peuvent  être  souvent  exagé*, 
rés  ;  mais  ils  né  sont  pas  toujours  sans  fondement , 
et  ce  sont  eux  que  j'avais  en  v^e*  lorsque  je  di- 
sais tout  à  l'heure  qu'il  fi^llait  secopder,  mais 
non  forcer  la  nature  dû  terrain  qu'on  exploi-^ 
tait.  J'observe  donc  que  la  distribution  des  piî*- 
mes  exige  de  grands'  ménagements  ^  pour  ne  pâli 
impriidemment  diriger  les  capitaux  et  le  travaU 
vers  une  branche  qu'il  faudra  petit^tre  bientôt 
^bandoniier.  Là  prime  a  l'apparence  d'une  cer* 
taine  libéralité  qui  séduit /lu  premier  coup  d'œil  ; 
mai^  comme  c'est; aux  dépens  des  autres  admi- 
nistrés que  s'exerce  la  générosité ,  il  ne  faut  im« 
poser  de  sacrifices  à  .ceux-ci  qu'en  se  mettant 
bien  à  même  de  1^  re9d^  cqmpte  du  profit 
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supérieur  (\\Â  devta  en  fëâolfef  pour  hr  massé. . 
Ce  n'est  poiAt  fo  généfosïtf',  Mais  bien  le  raison*: 
oement  le  plus  froid  et  le  'pitas  serré  ^cpn  àoiV 
présider  kd  '  cbl^^il  (Délibéranf  sur  ks  pimmes .     .: 

Uoe  fciS  qdef  f oto  's'est  àfesui^é  ^  l'effet'  d'dne>^^P^|^ 
priiifle  pSktmiUê  èUe  ^ertn^ttettt ,  i»  Wt  fecîfe  de;    ^",«'^^*^^ 
recon«iMf«<<(|«â^'  U  '  ^oMetioû  eflScace  qufellm ^ut  foire. 
donne  à#y^âdtr«^  el;l  bi»  d'éfvè  un  poids* 
pour  la  ÊOfÊimiMaMé  f^  èHè  pt^vocpm  un  tra--^ 
Tailpfegp#li6tAMe<qfUé>^'d^pdnse^  Ce  poin)fëta>-) 
bli,  oitlfltiit^faii^e  iisa^  des*  primés 'avec  tioe> 
latitode''for1?  remtKrqtrable ,«  dans   ànîifè  danrgert 
que'  tekè  é^èfÊè*  itiiilé  par  tes  cbôcurilsnts  étràn^ 
gers  conAfQ-iesqaelS'Oit  Tetrt  lutter.  Cet  emplbit 
consiste>kpiirgmenler  le  tatfx  desprimes^à  mesurer 
même  qM>let 'ftais  di^  Vikidastrile  qn^ettes  pr6té^> 
geai0i)ftddioMue«r/'e'eflt--à^dioe  (éb  (firifa  l'asr. 
paradoinat^Viii^ifccèrder'dM  piùmi^^  fiirtès>; 
quandi  ItoipfodMésuysr  n'e»  «ttÉiplis^ftesOtfiSb  Je> 
vais  sxplîk|An^tcÉii^'par>  mt  ieifièn^ple;  tuai»  >ei 
doîst  obseiMér  qo?  4îè*ino^en  'eit  eaupkijé  pai^. 
les  GauvetnsmentB  tpi'agseifMrt  le  principal:  e»-¥ 
riclôasknient  d»  tearsajébiinttltféfrsitf*  lés'profilst 
du  commerce  extérieur,  et  que  je  ne  préteildi^ 
point  défendre  ici  ce  dernier  système  :  fen  ferai 
voir  ^ulenienl  un  des  eifists. 

ta  nation  A^f«t>  pour  fe    qwtsomantioa  ^•"p**- 

ïtà 


• 
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intérieure ,  des  selles  qui  coûtent  au  fabricant 
soixantenlix  francs ,  et  dont  le  prix  de.  vente  est 
de  quatre-vingts  francs ,  bénéfice  dix  .francs.  Ces 
fabricants  voudraient  étendre  leurs  débouç}iés, 
et  fournir  des  selles  k  la  nation  B , .  qui  n'en  ma- 
nuÊicture  pas ,  et-  qui  en  consommé  annueUe- 
ment  douze  mille.  Mais  une  troisième,  nation  G 
en  fait  de  son  côté  qui  lui  coûtent  soixante-sept 
francs  ;  elle  a  trois  francs  de  frais  pour  les  porter 
en  B ,  où  la  concurrence  en  établit  le  prix  à 
quatre-vingts  francs;  G  gagne  dix  francs  par 
selle ,  ou  cent  vingt  mille  francs.  .  f 

A  payant  aussi  trois  francs  de  transport  ^  n'au- 
rait que  sept  francs  par  selle  de  profit ,,  et  cela 
peut  ne  pas  se  trouver  suffisant  pour  déterminer 
ces  fabricants  à  l'exportation.  Que  le  Gouver- 
nement de  A  accorde  à  la  sortie  une  prime  de 
trois  francs  par  selle  ;  voilà  ses  fabricants  en  état 
de  soutenir  la  concurrence  chez  B,  et  si  nous 
supposons   qu'ils  y  vendent  six  mille   selles^ 
ils  gagneront  soixante  mille  francs;  déduisant 
dix-huit  mille  francs  de  prime  ^  reste  de  bé- 
néfice pour  la  communauté  quarante-deux  mille 
francs. 

A  présent  que  les  ouvriers  de  la  nation  A ,  ac- 
quérant plus  d'habileté,  fassent  aussi  les  selles 
k  soixante-«ept  francs ,  ils  n'auront  plus  besoin 
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de  prime ,  et  ils  gagneront  soixante  mille  francs  ^ 
ainsi  que  leur  compétiteur  C. 

C'est  quand  les  choses  eh  sont  arrivées  à  ce 
point  que  nous-trouvons  l'application  de  la  prime 
surabondante  pour  le  producteur^  dont  )'ai  parlé 
tout  à  l'heure.  En  effet,  passant  par-dessus  tous 
'  les  intermédiaires/  supposons,  dans  le  cas  où  les 
fabricants  établiraient  à  soixante  sf  pt  francs ,  que 
le  Gouyernement ,  au  lieu  d'cftie  prime  de  trois 
francs^  en* accordât  une  de  quatre,  qui  mit  ses 
fabricants  à  méioe  de  vendre  chez  B ,  à  soixante- 
seize  francs ,  au'lieu  de  quatre-vingts  francs,  et 
d'expulser  leurs  concurrents  C ,  il  arriverait  que 
les  producteurs  A ,  au  lieu  de  six  mille  selles ,  en 
vendraient  douze  mille ,  sur  lesquelles  ils  gagne- 
raient toujours  dix  francs,  soit  • .  .  w^  fr.  1:20,000 
la  prime  aurait  eîdevé  • 4^,000 

mais  iLserait  resté  à  la  communauté  fr.     72,000 

tandis  qu'avec  la  prime  de  trois  francs , 

elle  n'avait  que 4^,000 

San&jaie  dissimider  que  cette  mesure  est  un  peu 
précaire ,  j'ai^dù  cepei^dant  la  mentionner,  parce 
qu'elle  est  entrée  dans  les  vues  de  quelques  ad- 
ministrateurs dont  l'habileté  fait  autorité. 

Les  drawbacksou  restitution  à  la  sortie,  de  la  De,  dra^ 
taxe  perçue  à  l'entrée ,  n'imposant  de  sacrifices  à    ^'^'^' 
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persoûnè  ne  peuveat  donner  lieu  à  aucune  objec- 
tion. £n  les  établissant  y  on  a  pense  ^  et  avec  rai* 
^n',  qu'une  denrée  non  consommée  dans  le  pays 
.n'y  devait  pas  d'impôts,  puisque  ceux-ci  ne  soirt 
cenaés^  atteindre  que  les  conscmmiations.  On  a 
pensé  de  plus  qu'il  était  couTenable  à  uapays  de 
servir  d'entrepôt  aux  antre»  nations,  parce  que 
les  frais  qu'y  fait  la  marchandise  contribuent  à 
nourrir  une  part]te  de  la  population ,  et  à  donner 
un  revetiu  net  aux  agents  ou  entrepreneurs  du 
commerce  d'entrepôt  ;  enfin,  on  a  vu  que  la  faci- 
lité de  rentrer  dans  les  droits  pay&  permettait  de 
corriger^  par  la  réexportatiimy  les  spéculations 
malheureuses,  et  par  fois  de  saisir  le  moment 
d'en  faire  de  très-bonnes.  Ces  drawbacks  sont 
un  grand  adoucissement  anx  entraves  qu'éprouve 
.le  commerce,  et  plaisent  sîngiilièriment  |i«x 
négociants,  qui  s'habituent  volontiers  à  toute 
théorie  dont  le  but  est  d'assimiler  Je  marché 
national  avec  celui  du  monde  entier. 
D^tre-      Les  entrepôts  rendent  absolument  le  même 
service;  la  réexportation  s'y  fait  sans  autres  frais 
que  ceux  de  Tadmimsiration  économique  du  lieu 
où  s'est  opéré  le  dépôt.  Ce  local  est  considéré 
comme  un  point  neutre  how  du  pays.  Tout  chan- 
gement dans  les  toxes  atteindrait  les  marchan- 
4is^s.  qu'il  renferma  si  en  livrait  celles-ci  à  là 
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coÂsoiiiiiiatiôa  intérietire  ;  mais  aussi  toute  expor-^ 
tatiofi  peut  s'en  faire  sans  être  troublée  par  ces 
mêmes  taxes;  ce  qui  coostitae  uae  parfaite  équité. 

Ces  deux  méthc^des ,  quoique  différentes  ^  tea-*    M^ite 
dant  au  même  l>ut>  qm  est  de  n'exiger  de  droits    de  œs 
que  sur  ce  qui  se  consomme  dans  le  pays  .^  oa    •^^^ 
s'est  demandé  quelle  est  la  meilleure.  Poirf  ré-^ 
pondre  avec  exactitude^  on  devrait  coosuUer 

.  les  dispositions  topographiques  de  dliaque  na^ 
tion  ;  mais  la  question ,  embrassée  sons  \ùi  pbiiit 
de  Tue  général^  donne  lieu  à  quelques  consîdérdi 

^ions  favorables  aux  entrepôts.  On  pourl'ârt  en' 
eifet'repDOcher  aux  dràvrbâcWde  forcer  le  jpco*- 
priétaire  à  débourser  le  montant  des  droits  fbi^ 
inutilement  pour  lui,  et  sans  plus  d'utilité  pour 
l'ÉEat  y  qni  ne  pent  faire  aucun  usage  de  l'aident 
déposé  y  puisqu'il  doit  en  tenir  le  Temhonrsemehl 
toujours  préf;.  On  peut  y  remédier  k  àetbi  en 
n'esigeapt  de  ce  propriétaire  que  des  obtigatiobs 
cautioanées ,  et  à  termes  éloignés  ;  mais  il  est 
tenjaimîaAigeant  de  contraindre  les  négociants 
h  user  dÂ Imr  crédit,  car  <m  sait  qu'il  se  mesure 
couvent  sur  la  quantité  des'  signatures  émisesi  SI 
d'aiUeursle  Gouvernement  ne  rembourse  ledraifr^- 
back  qnelorsqu'on  luiprésenle  le  certificat  de  com<- 
piëte  exportation  au  pays  étranger ,  le  négociant 
reste  lop^temps  en  avance  de  fonds  qu'il  pou- 
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vaît  mieux  employer.  De  leur  côté ,  les  entrepôts 
ont  riaconvénient  d'obliger  les  propriétaires  à 
placer  leurs  marchandises  dans  urt'lieù  dont 
l'accès  ne  leur  est  pas  permis  à  toute  "heure ,  où 
ils  ont  moins  que  dans  leurs  propres  magasins  y 
la  commodité  de  les  soigner  et  de  les  traiter  à  leur 
gré.  Ume  semble  cependant  que  cette*  ciifraTé, 
très- faible  quand  les  administrateurs  et  les  admi- 
nistrés ont  réciproquement  les  égards  qu'ils  se 
doivent,  peut  être  réduite,  avec  quelques  per- 
fectionnements y  à  si  peu'  de  ichose  qu'elle  ne 
«aurait  l'emporter  sur  le  déplaisir  de  voir  de^ 
fonds  oisifs  ou  des  billets  de  crédit  consignés 
pour  des  payements  de  droits. 

Par  les  entrepôts ,  comme  par  les  dra'wbacks, 
t>n  fixe  le  pVus  souvent  un  ferme  de  riguetir  ',  à  la 
iîn  duquel  leur  bénéfice  s'étèîgnant ,  les  négo- 
ciants sont  obligés  de  payef  définitivement  s'ils 
n'ont  pas  exporté:  On  ne  voit  pas  trop  pourquoi 
les  entrepôts  ne  sodt  pas  sans  limités ,  tant  que 
la  marchandise  jpeùt  garantir  le  paiement  des 
frais  de  garde  qu'elle  occasione  ;  msàd  enfin ,  s'il 
faut  que  ce  terme  soit  fixé  pour  les  cas  généraux, 
on  conçoit  que,  pour  les  exceptions  dont  le 
commerce  fournit  des  exemples  si  fréquents, 
lien  ne  sera  plus  aisé  que  de  le  prolonger  par  un 
seul  trait  de  plume ,  sur  la  demande  du  proprieV 
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taire  >  tandis  que  les  drawbacks  ne  s'y  prêtent 
que  di£ficîlement.  La  rigueur  de  ces  derniers, 
qui  force  soùrent  à  des  e:i:portations  intempes- 
tives^ opposée  à  l'aptitude  qu'ont  les  entrepôts 
de  se  pirèter  aux  circonstances ,  me  parait  encore 
un  motif  pour  donner  la .  préférence  à  ceux-ci. 

Le  d^sir  4^  fayoriser  Xe  commerce  a  £siit  naître  Deientr^ 
ridé^  trèsrsaine  des  entrepôts  fictifs,  par  lesquels  tifs. 
on  perop^t^u  propriét^re  de  retirer  sa  marchan*- 
dise  che2^)bi^i.  U  s'oblige  sous  caution  à  la  repré- 
senter, à  t<;mte .  réquisition ,  et  à  payer  à  chaque 
vérificaition.le  droit  des  quaiitités  dont  il  a  dis- 
posé pour  la  consommation  :  quelques  formalités 
président  à  cette  disposition  ;  d'autres  constatent 
la  réexportation.  Rien  ne  parait  si,  simple ,  et 
cependant  cette  méthode  n'est  pas  aussi  généra- 
len^ent  adoptée  qu'on  pourrait  le  désirer.  Des 
tentatives  de  fraude  de  la  part  de  quelques  né- 
gociants déloyauxr^  des  embarras  et  des  frais  de 
vérification  un  peu  plus  grands  quand  il  faut  opé^ 
rer  dans  plusieurs  maisons  particulières  que  lors- 
qu'on surveille  un  seul  local  public ,  détournent 
souvent  l'administration  d'approuver  tant  de  li- 
berté. Quelques  négociants  ont  aussi  de  la  répu- 
gnance à  soufirir  les  visites  domiciliaires  qu'exige 
une  juste  surveillance.  On  doit  regretter  que  de 
si  légères  difficultés  ne  s'aplanissent  pas  partout 
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jplttS'fapileaieat;  car  cette  méthoàe  ealisfait  par*^ 
battement  «or  Àibles  o^bjections^qoe  nous  avons 
r&BfiOi^4e&  :  éfUe  lajsse  aii  prdpnétaâre  le  ména- 
«geHient  /le  «a  onai^chattdi^ ,  sans. aucun  djes  in^ 
«oiwetueiits  a^ttachés  .aux  fonds  raofAs,'  et  aux 
«Inédits  SHpavflus.     .  ,  «^     .      . 
1^*^^^.  '    Il  y 'a4a)sxras  où  lUm^ourrait confondre  >  dans 
ontiWa-  4^  8on>ine  ^ayée  par  le  GûfUTwneineDft  à  llef^po^ti- 
primes,   -fjtteiir  4^006  dicnrée ,  la  qualité i^u'a  ce  foyem^att 
-€Oin»ie  prime  on  eomme  dranvback  :  c'est  une 
:diffi£ren<e:e96exitieUe#i£sLiœ,  puîs({ue  nousaroos 
-vu  qneTuDe  knpose  un.  sacrifice  à  la  commit^ 
uttta^éy0l  que  l^aufre  n'en  exige  pas.  Lies  détrac- 
Heurs  du  s}c6lèm<  des  fNTÎmea,  ^et  il  y  .en  a  en 
'i%iison.de  la  o^ndition  qui  fait  d'abord  peser 
-ieum  4Y^ances  aur  la  'Communauttf ,  s'émjiresaei^t 
•qiielque^Me  trop  de  frapper  de  raprobation  œt- 
-ittns  f^ien^irts  ^  impMpiWment  appelas  primes 
^^'expoi^ailion ,  éC  qui  ne  so^t  quie  de  virîtafaies 
'  draifVbacks.  Je  crois  d^v^if  en  -citer  quelques 
uns.    .  î 

Drawbaci  -  On  Aonime ,  fi^v  «xempie^  prime  d'^xport^ 
tnrierde   tion ,  la  sommc  qfte  le  gouir^eniement  alloue  à 
esoUqufls.  rexportateur  ^'Une  marcbapdÎBe  fabriquée  avec 
des  produits  bruts  étrangers  qui  4»t  payé  un 
droit  à  leur  entrée  ;  «sais  ce  n'est  qu'un  draiw- 
'  back  pianufacturier  ^s  produits  exotiques.  Par 
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^^es9^e  coodesceodaace  ^  l'État  reconnah;  daxis 
la  denfée  mmiifacturée  ^  va  sortir ,  la  matière 
^Tmnive  ^*U  avait  jtax,ëe  à  V^idrée  ;  c'e&t  une 
ingénieuse  exteasion  du  local-^entifepât  jvsqoe 
daas.  la  m^Rufaclupe  de  rintérieur ,  et  un^s  l;^a«- 
reuae  application  du  drawhack  simple  • 

Lorsfcpifi  le  Gouvernemeat,  pprès  avoir  spécia^  Tuh^SZ^ 
lement  taité^  daiis  Tinl^neudr^  1^  fabrication  d'up  6^«*- 
produit  composé  de  matières  indigènes,  lea- 
qudUies^  par  conséquent^  n'ont  pas  payé  de  dro^ 
d'entrée ,  ajlojue  à.  U  sortie  une  aomme  égale  à  Ig 
.tfff»  de  fitbricatioq ,  c'est  encore  un  drafwback 
ist  Mt9»  une  prime;  car  il  vfy  a  que  restitution 
|K>ur  le  fahricant,  ejt  non*  sacrifice  pour  lacdm- 
jttwnaulé»  C'est  un  dravback  nunufacturier  dis 
:  produits  indignes»  H  opère  comme  la  Ûveur 
accordée  à  eertaiiines  fabriques  intérieures ,  pour 
ksipielfes  on  se  boriie  à  tenir  registre  des  mi- 
i&rM  brutes  qui  y  entrent  ^  ,et  dtts  produits 
qm  en  sortent ,  smjt  pour  reaqKHrtatîpn  à  l'^àn* 
ger  »  ,S(9Ît  pour  la  cônaœcnaiatîon  nutiorisde ,  afin 
4e  ne  percevoir  de  taxe  que  sur  ceux<i.  ILia  ^eule 
diffwenceastque^  dans  le  prenais  ^as,  le  maw<- 
facturier  est  obligé  de  faire  l'avunce  de  )a  ta;pe , 
pour  en  êtns  remboursé  ultérieurement ,  et  que, 
dans  }e  second ,  il  en  est  dispensé.  Cette  difië- 
renc»  fait  renouveler  h  vçeu  i  qu'i}  devienne 


prime  ou 
entrave. 
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possible  de  reiiiplacer  sans  inconvénients  les 
dravvbacks  par  l'emploi  des  entrepôts  fictifs. 
Cas  où  le  Dans  tous  les  cas  de  drawbacks  ^  si  la  somme 
^^Te^ieîit  allouée  parle  Gouvernement  excède  la  taxe  déjà 
perçue  ^  l'excédant  change  de  nature ,  et  devient 
une  prime  d'exportation ,  à  laquelle  s'applique 
tout  ce  que  nous  avons  dil;  au  commencement 
de  cette  section.  Souvent  aussi  le  drawback  est  un 
peu  moindre  que  la  taxe  ;  alors  la  légère  dîflFé-  • 
rence  est  considérée  comme  un  dédommagement 
de  frais  spéciaux  d'administration ,  analogue  au 
petit  droit  d'entrepôt  que  paient  les  marchandises 
qu'on  y  dépose.  Mais  si  la  différence  entre  le 
déboursé  du  fabricant  et  la  restitution,  faite  par 
le  Gouvernement  est  beaucoup  plus  grande  que 
ne  l'exigent  les  frais ,  il  existe  malgré  le  secours 
du  dra'wback  un  véritable  droit  de  sortie  sur  la 
denrée  en  apparence  favorisée.  11  j  a  également 
droit  de  sortie ,  lorsque ,  sur  une  marchandise 
fabriquée^  le  drayirback  n'est  pas  calculé  de  ma- 
nière à  tenir  compte  du  déchet  qu'éprouve  la 
matière  première  dans  le  cours  de  sa  fabrication. 
Ainsi,  quand  on  veut  apprécier  l'effet  d'un  draw- 
back,  il  faut  examiner  avec  attention  la  quotité 
de  la  taxe  perçue  précédemment ,  et  dont  ce  même 
drawback  est  censé  faire  remise ,  afin  de  vérifier 
s'il  opère  comme  entrave  ou  comme  prime. 


§ion. 
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Ici  se  termine  ce  que  j'avais  k  dire  des  tempe-  ^J^^" 
raments  qui  ont  rendu  successivement  moins 
gênantes  les  entraves  imposées  au  commerce.  Je 
n'ai  pas  osé  compter  au  nombre  des  modifications 
écpitables  l'établissement  de  la  franchise  en  fa- 
veur de  quelques  ports  privilégiés  ;  mais  j'ai 
traité  detf  mesures  qui  peuvent  suppléer  aux 
ports  francs  avec  une  satisfaction  d'autant  plus 
grande  qu'elles  sont  toutes  encourageantes  pour 
l'industrie.  £n.  effet,  les  prives  bien  administrées 
sont  de  véritables  droits  protecteurs  actifs ,  elles, 
rapportent  plus  qu'elles  ne  coûtent ,  et  peuvent 
être  de  puissants  ressorts  politiques.  De  leur  côté 
les  entrepots  et  les  dra^backs  dans  l'état  actuel 
de  nos  iftœurs  ferment  la  plus  heureuse  transi- 
tion qu'on  puisse  trouver  du  commerce  entravé 
au  commerce  libre-,  sans  compromettre  la  natio- 
nalité. 
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SUR  LES  ENTRAVES 

QU'ÉPROUVE  LE  œMMERCE 

EN  EUROPE. 

SECONDE  PARTIE. 

Cbttb  second*  partît  traitna  d'eatrafçes  patéioulî^ef , 
dont^e  soumetlrai  la  discussion  aux  principes  g^véramc 
réunis  dans  les  sept  chapitres  précédents.  On  ne  devra 
pas  chefctier  un  rapport  rigoureux  dans  Tordre  que  j'ai 
«aiyi  .pour  présenter  mes  réflt^^as  sur  chacune  de  cea 
entraves;  néanmoins  les  questions  auxquailet  elles  don- 
neront lieu  auront  toutes ,  avec  les  bases  fondamentales 
que  j'ai  exposées,  une  liaison  que  je  chercherai  à  conser- 
ver avec  fidélité.  Les  diffinrentes  matières  qui  fisn t  le  sujet 
de  mon  travail  pourraient  être  placées  «ans  doute  daiin 
une  disposition  plus  régulière;  mais  je  prie  le  lecteur  de 
se  rappeler  que  je  ne  lui  offre  qu'un  essai  sans  préten- 
tîon  V  et  qiie  d'ailleufi  un  négociant  a  rarement  assez  dé 
loisir  pour  coordonner  toutes  les  parties  d'im  oorrage 
méthodique  arec  toute  la  perfection  dont  il  éprouve  le 
désir  et  reconnaît  l'utilité. 


CHAPITRE  PREMIER- 

De  la  éortie  du  riumirain. 


Xjcs  entrsives  ii  la  sortie  du  numéraire  méritent  Motif  do 
d'être  traitées  fiéparément^  parce  que  Faction  de     ue. 
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cet  agent  est  y  par  uh  certain  mode  d'opinion , 
dîflerente  de  celle  des  auti^es  marchandises.  Le 
numéraire  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  illusions^ 
et  à  de  yives  discus^ns  :  oh  rateotisidéré  comme 
constituant  esseotiellement  la  ijchesse  d'une  na- 
tion ;  oii  le  regarde  aujourd'hui  plus  générale-r 
ment  comme  une  heureuse  invention  pour  faci* 
liter  les  échanges.  Cette  dernière  opinion  est  la 
plus  )uste;  cependant  il  existe  encm^  quelques 
doutes  à  cet  é|^rd,  même  dans  la  classe  des  né- 
gociants ;  je  vais  essayer  de  les  dissiper. 

Qu'on  ne  craigne  point  que  j'aille  m'enfoncer 
dans  une  controverse  sur  le  mérite  des  balances 
de  commerce  à  solder  ou  non  en  numéraire.  On 
méditera  encore  long-temps  sur  le  résultat  des 
lieux  colomiis  qui  doivent  former  cette  balance  ; 
on  en  retirera ,  je  l'espère^  quelques  fruits  ;  mais 
ce  sera  en  isolant  les  importations  et  les  expor- 
tations ^  pour  les  considérer  en  elles-mêmes,  au- 
tant qu'en  additionant  les  deux  masses,  pour  les 
comparer  l'une  à  l'autre.  Ce  travail  qui  n'a  pas 
encore  atteint  un  degré  suffisant  de  maturité,  n'a 
qu'un  rapport  très-indirect  avec  la  sortie  du  nu- 
i^hib!!^  méraire;jevaistootsimplementexaminer,comme 
dû  mmië-  négociant,  s'il  convient  de  prohiber  l'exportation 
'  des  métaux  monnoyés ,  soit  qu'on  les  considère 
comme  marchandise ,  soit  qu'on  se  les  représente 


rairc  r 
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comme  des  instruments  destinés  à  faciliter  la  cir* 
culatiouvde  tputes  lesr  autres  denrées.  \ 

Je.  remarquepaid'ijiboi'd  que  si  la  prohibition  DifficuW 
à  la  sortie;  idu  pmnoraire  était  d'ailleurs  nécessaire,  exécuter  u 
elle  n'atteindrait  qu'imparfaitement  le  but  d'uti-  ûbidonr 
}ité  qu'on  s'e^  propose.  La  fraude  l'éluderait  faci- 
lement ;  de  sorte  que ,  sous  ce  rapport,  elle  aurait 
tout  l'inconvénient  des  lois  qui  présentent  trop 
de  chanee^ià  la  corraiption  e^  ài^  démQrAlisatian,. 
ou  que  l'impossibilité  de  leur  exécution  dépouille 
du  respect  qui  leur  est  dû.  Mais  admettooti  qu'a- 
vec une  grande  surveillance ,  l'exécutioA  de  la  loi 
soit  possible,  et  examinons  si  dansions  les^^éas 
elle  serait  sage. 

Supposons  qu'une  nation  ait  fait  les  importa--  ^^^  "j^ 
tions  et  les  expwtoltîons  de  l'année  de  telle  sorte  ^^^  "^- 
qu'au  moyen  des  lettres  de  change,  les  négociants 
importateui*s  e4 .  exportateurs  aient  exactemtent 
balancé  leurs  comptes  avec  leur»  correspondants 
étrangers,  sans  déplacer  un  écu. 'Après  un  tel  ba- 
lancement qui  permettrait  de  voir  isolément  une 
dernière  opération  qu'on  ne  ponrrait  plus  régler 
avec  des  lettres  de  change ,  puisqu'elles  seraient 
toutes  épuisées  par  les  précédentes  transactions  ; 
supposons  que  la  nation  ait  besoin  de  tirer  des  sub- 
sistances de  l'étranger.  Préférera-t-elle  l'or  sur 
lequel  elle  va  périr  d'inanition  au  grain  qui  va  Is^ 
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nourrir  ?  On  ne  le  ^nse  pas  ;  on  sait  bien  aiP 
contraire  qu'il  ferait  à  propos  que  le  numéraire^ 
sortit.  Qu'au  lieu  <te  grains ,  on  ait  besoin  de  la 
matière  première  d'une  manufacture  nationale  ; 
laisserait-on  tomber  la  manufacture  plutôt  que 
de  laisser  sortir  lès  métaux  ?  approuYera-^f-on 
surtout  la  prohibition ,  si  lés  produits  de  cette 
manufacture  sont  destinée  a  être  yendos  à  une 
nation  étrangère  qui  les  paiera  en^  numéraire  ? 
Ce  serait  déraisonnable.  Si  la  nation  qui  Teur  d0 
For  n'a  pas  pour  l'acheter  les  denrées  que  deman- 
dent  les  possesseurs  de  celui  du  Brésil  ou  dvr 
Mexique  ;  s'il  faut  aller  en  Allemagne  pour  s'jr 
procurer  les  toiles  qui  conviennent  aux  Aniéri- 
cains;  si  ces  toiles  ne  ipéuVeiil  j  être  achetées 
qu'at^ec  des  métaux ,.  sxtks  écMe  ii  conviendra  de 
laisser  sortir  un  peu  d'or  pa^r  F AtteMagne ,  afin^ 
d'en  fiûre  réultrer  daranta^  par  le'  Nouveau- 
Monde  :  et  il  sera  bien  nécessaire  qu'il  ett  rentre 
plufrqii'il  n'en  est  sorti  ;  car ^  sans  un  profit  espéré^ 
la  spéculalkm  ne  se  ferak  pasw 


Motif  poar      Mais>  dîia^^tHXi,  sr  nous  persévérons  à  expor^ 

Vaindre   fer  notfe  or ,  néine  pour  les  choses  utiles  «  nous 

cbenx  de  finirons  iMUT  eo  manooer  pour  un  emploi  tout-à^ 

oamë-    fait  indispensable ,  pour  celui  de  la  drcnlationt 

des  denrées  qui  n'a  d'activité  que  par  Fentvemise 

de  la  monnaie  f  ne  resseiBlhlçrions«*Boafl  pas  aii 


laboureur  qui  pour  se  procurer  .descbapeâux  met- 
trait en  vente  sa  charrue  ? 

L^expérience  suffit  d'abord  pour  nous  rassurer  : 
elle  nous  démontre ,  malgré  toute  la  magie  des 
balances  de  commerce  ^  qu'aucune  nation  n'est 
tombée  dans  la  pauvreté  par  défaut  d'un  instru- 
ment pour  faciliter  la  circulation  de  ses  denrées  ; 
mais  examinons  si  rin(}uiétiAe  qu'on  manifeste 
est  fondée  sur  un  raisonnement  juste < 

L'or  n'est  point  la  charrue  avec  laquelle  nous 
cultivons  et  faisons  naître  des  produits.  Nous  cul- 
tivons avec  nos  bras ,  notre  intelligence  et  notre 
fonds  de  terres  et  d' ustensiles  ^  Tant  que  nous 
n'exportons,  ou  que  noua  ne  perdons  aucun  dé 
ces  trois  leviers ,  nous  ne  nous  séparons  point  de 
nos  moyens  de  production  :  ce  sont  eux  qui  sont 
la  base  d^ notre  véritable  richesse,  eux  seuls  qui 
font  naître  le  revenu  au  moyen  duqi^el  nous  vi- 
vons, et  jouissons  des  aisances  de  la  vie.  Cest  à 
eux  plus  qu'à  l'or  que  nous  devons  tenir.  Dès  que 
cet  or ,  ustensile  précieux ,  nous  a  procuré  de 
quoi  mettre  en  activité  les  moyens  productifs , 
nous  pouvons  nous  séparer  de  lui  sans  inconvé* 
nient;  il  reviendra,  voici  commei^ 

Si  nous  avons  exporté  beaucoup  d'or ,  il  est  Le  nam«- 
certam  que  sa  rareté  le  rendra  plus  précieux,  plus   trera  de 
recherché ,  enfin  plus  cher  :  cet  effet  -,  en  consi- 

iS 
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déranl  l'or  sous  quelque  rapport  que  ce  soit,  sâra 
ëvideipaient  le  bon  marché  de  toutes  les  autres 
denrées  dans  leur  troc  contre  ce  métal  ;  et  Té- 
tranger  rapportera  celui-ci ,  en  raison  de  l'avan- 
.tage  de  l'échange. 

Admettons  que  l'or  soit  chez  nous  et  à  l'étranger 
au  même  prix ,  il  sera  échangé  ici  et  là  contre 
une  valeur  ég^e* ^ela  convenu^  si,  indépen- 
damment de  la  quantité  d'or  que  nous  possédons, 
nous  parvenons  par  la  suite ,  au  moyen  de  plus 
habiles  procédés  «  d'une  plus  heur.euse  application 
de  notre  intelligence,  de  nos  bras ,  et  de  notre 
fonds,  à  créer  nos  produits  avec  moip^  de  dépense-, 
il  arrivera  que  nous  pourrons  les  yep«dre  à  meil^ 
leur  marché  sans  gagner  moins..  L'étranger  vien- 
dra nous  l^  acheter  avec  son  or  ;  car  celui-ci 
vient  tOM jours  où  il  est  le  plus  cher^-  c'est-à-dire  , 
où  il  peut  s'échanger  contre  une  plus  grande  quan- 
tité de  produits ,  où  enfin  ceux-ci  sont  à  plus  bas 
prix*  Cette  circonstance  nous  procurera^  plus  d'or 
que  nous  n'en  avions  :  c'était  le  grand  but  que 
nous  voulions  atteindre.  Voici  ce  qui  résultera  de 
cette  surabondance  si  désirée. 

Si  nous  a|^ons  assez  de  numéraire  pour  opérer 
nos  transactions,,  l'excédant  que  nous  nous  serons 
procuré  deviendra  inutile  s'il  reste  dans  le  pays. 
£n  effet,  quel  que  soit  l'iodividu  de  la  commu- 
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nautê  qui  le  possède ,  cet  individu  n'en  pourra 
rien  £sdre  en  }e  gardant.  Qu'il  cherche  à  l'échan- 
ger contre  dés  choses  fins  utiles  pour  lui ,  il  n'y 
réussira  pas  ^  on  il  ne  fera  que  mettre  un  autre 
thésauriseur  à  sa  place.  La  circulation  étant  su£» 
fisamment  pourvue  de  son  agents  repoussera  tou- 
jours  comme  superflu  le  nouvel  or  qui  se  pr^n- 
tera ,  et  le  possesseur  de  oehiindi  ne  pourra  avoir 
que  rinutik  jouissaiabce  de  le  considérer  :  mais 
que  la  barrière  soit  ouverte  ^  le  stérile  ti^ésor  va 
s'exporter ,  s^échanger  contre  des  produits  étran- 
gers et  revenir  sous  une  fonne  quelconque  très- 
probablement  plus  profitable^ 

Si  Ton  regarde  codoime  une  fiction  qui  ne  se  ^n  ^^  „. 
réalisera  p9S  de  sitôt ,  le  refus  qne  ferait  la  circu*  ^^^^  ^^. 
lation  d'admettre  dans  son  fieÎA  le  nouvel  or  ac^  t. J  ^^* , 

oausfter  le 

quis  ;  Si  l'on  veut  que  cet  or  vi^ane  ae  mêler  av^ec  §^^^7 
la  quantité  déjà  circulante ,  43t  en  augmenter  la  '^'^'P^ofit- 
masse ,  on  le  verra  diminuer  de  valeiur ,  ainsi  qu'il 
arrive  à  tou$  les  autres  produits  dont  il  parait  plus 
que  le  besoin  ne  le  demande-  Toutes  les  denrées 
qui  s'échangent  contre  le  nijiméraire  augmente- 
ront de  prix ,  sans  enrichir  personne ,  el;  eu  pné- 
j  udiciant  au  contraire  à  la  communauté  qui  expor^ 
tera  moins  des  marchandise^  dont  le  prix .  sera 
élevé  :  toute  la  portion  non  exportée  sera  une 
non-valeur  égale  à  la  masse  d'or  qu'on  a  retenue* 


V 
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HutÀt  que  de  rétrécir  le  marché  de  vente ,  plutôt 
que  de  réduire  ainsi  à  l'inaction  des  bras  précieux^ 
ne  vaut-il  pas  mieux  laisser  sortir  l'or ,  dont  la 
pr&ence  se  trouve  être  ou  inutile  ou  pernicieuse  ? 
Ne  craignons  point  qu'il  profite  de  la  permission 
pour  aller  se  perdre  sans  fruit  pour  la  commu- 
nauté ;  nous  pouvons  nous  en  rapporter  à  l'intérêt 
qu'ont  les  propriétaires  de  ne  le  faire  voyager  que 
dans  l'espoir  d'une  jouissance  ou  d'un  bénéfice  « 
Comment       On  a  quelquefois  de  la  peine  à  comprendre 
denSes"  commcnt  les  denrées  d'un  pays  peuvent  augmen- 
wr"dan"îê  ^^  de  prfx  monétaire  sans  que  ce  pays  s'enrichisse  • 
^quc'icuT  Cette  légère  obscurité  vient  de  ce  que  chaque  par- 
lôlt  Mg^  ticulîer  se  rend  habituellement  compte  de  son 
menUe.    enrichissement  par  la  quantité  de  numéraire  qu'il 
reçoit  pour  ses  produits.  Il  lui  convient  généra- 
lement de  s'en  tenir  à  cette  méthode^  psu^ce  que 
le  numéraire  étant  facilement  échangeable  conti^ 
tous  les  produits,  celui  qui  le  possède  peut  avoir 
de  suite  ceux  dont  il  fait  choix  pour  constituer 
sa  richesse.  Cette  aptitude  à  être  réalisé  à  l'instant 
et  au  gré  de  celui  entre  les  mains  duquel  il  «st,  fait 
pour  ce  dernier  tout  le  mérite  de  la  inôniMiie  :  en 
effet  y  assis  sur  sa  caisse  d'écus ,  il  reste  eii  ol)ger-* 
vation  sur  l'emiJoi  qu^îl  en  fera.  En  vendant  ses 
produits  pour  des  espèces ,  il  n'a,  pour  ainsi  dire, 
fait  que  la  moitié  d'une  transaction  ;  il  délibère 


f 
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sur  la  manière  dont  il  compléter»  Tautre  moitié  ; 
il  est  ce  qu'on  appelle  en  liquidation  ^  et  comp- 
tant bien  n'y  pas  rester  long-temps ,  il  se  dit  yor 
lontiers  :  Plus  j'ai  reçu  d'or^  plus  je  me  suis  en<- 
richi  ;  prenant  ainsi  pour  une  chose  déjà  ûiite 
l'échange  de  l'or  qu'il  dépend  de  lui  de  faire  à 
l'instant.  Mais  pour  une  nation  ^  les  choses  ne  se 
passent  pas  ainsi ,  parce  qu'elle  n'est  jamais  dans 
le  cas  d'arrêter  son  bilan  pour  entrer  en  liquida- 
tion. Ce  qu'elle  vend  à  l'étranger  ne  constitue 
qu'une  très-«faible  partie  de  sa  richesse  :  sa  Téri-« 
table  opulence  consiste  dans  la  quantité  de  pro- 
duits qu'elle  possède  et  qu'elle  ne  liquide  jamais. 
Le  prix  on  la  quantité  de  numéraire  donné  et 
reçu  par  l'un  et  par  l'autre  de  ses  membres  n'a- 
joute ni  n'ôte  rien  quant  à  la  quantité  des  denrées 
qu'elle  possède  :  si  deux  moutons  s'échangent 
contre  quatre  pièces  de  toile  ^  il  importe  peu  que 
les  moutons  vaillent  quatre  francs  chacun^,  et  la 
'  toile  deux  francs  la  pièce  ^  ou  que  leur  prix  soit 
exprimé  par  le  double  ;  il  n'y  aura  jamais  dans 
la  communauté  que  deux  moutons  et  quatre  pièces 
de  toile.  On  concevra^  facilemenl  comment  le 
doublement  dp  prix  nominal  peut  avoir  lieu  sans 
douUement  de  valeur  ^  en  se  figurant  d'une  part 
tout  le  numéraire  et  de  l'autre  tous  les  produits  ^ 
que  la  quantité  de  numéraire  double  et  que  cell^ 
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des  produits  reste  la  même  ^  il  est  évident  que  le 
prix  des  denrées  augmentera  sans  que  leur  qua-* 
litë  écbangeaUe  entre  elles  éprowrt  le  moindre 
accroissement. 
insoffisan-      l\  serait  bien  désiraMe  que  pour  s'entendre  sur 

ce  du  nu-  ^  ,     .  , 

mëraiic    |e$  questîons  monétaires  on  découvrit  un  mètre 

pour  don-  *  •  ;         . 

neri'idee  jes  valeuTs-t  câT  to  sefaît  souvent  illusion  à  leur 

de  râleur. 

égard;  et  cela  donne  lieu  à  des  erreurs  sur  la  ma- 
nière dont  on  doit  envisager  la  sortie  du  numé- 
raîi^e.  Le  mot  valeur  n'est  qu'une  abstraction  : 
c^est  le  rapfk)rl'de9  quaniâtés^édbangeables  entre 
deux  cbosei9  exprimées  par  une  troisième  ;-  or ,  ce 
troisième  terme  d«f  i^^qpport  est  encore  .une  chose 
à  déeoiivrir  d'une  'manièite  pkis  précise  qu'an  ne 
l'a  fait  j«isqu^à*cb  jotir.  11  Hoe  semble,  pai^exemple,. 
qu'on  s'entend  peu^^uând  on  parle  en  gëc^ral 
de  la  valeur  intrinsèque  de  l'argent.  L'habitude 
de  se  servir  du  numéraire  dans  les  usages' jour- 
naliers pour  expipnier  la  vaieurrdÉs  autres  prQ*-i 
duits  entre  eux,  fait  que  l'on  donne  trop  d'e:Ktea'** 
sion  à  lapropriéléqu'il  a  de  serviraccidenteUement 
de  mesure.  Loi^qu'on  dit  que  la  valeur  intrinsèn 
que  d'un  denti-kilognanijiaie  d'aiigéat  au  titce  dé 
neuf  dixièmes  est  dent  francs ,  On  ne  me  donne 
point  une  idée  claire  de  la  valeur  de  l'argent,  il 
faudrait  me  dire  en  même  temps  à  quelle  troi- 
sième chose  bien  fixement  déterminée,  cent  francs 


\ 
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sont  égaux  :  oa  n'exprime  point  de  cette  manière 
la  yaleur  de  l'argent  ;  onine  dit  seulement  que  c&. 
demi-kilogramme  de  métal  peat  se  couperas  ceat 
piècesinonno jceSy  qniy  aiiisLprves  isolément,  prenr 
nent  chacune  le  nom  de  franc  ;  w  n@ie,  montre 
toujours  la  même  chose ,  mais  seulement  divisée^. 
de  sorte  cpie  je  ne  vois  point  quelle  est  sa  yaleur 
ou  son  rapport  avec  un  autre  objet,  dont  je  puisse 
concevoir  Tidée  de  yaleur  aijifisi  clairement. que 
je  me  fais  celle  d'une  auneou  d'un  muid.  J'en- 
tendrais beaucoup  mieux  si  l'on  me  di^t  que  la 
yaleur  d'an  demi*kilogramme  d'argent  eatdixcba^ 
peaux ,  ou  cinq  septiers  de.  blé  ;  m^  personne 
ne  yeut  se  seryir  des  chapeaux ,  ni  du  blé  poudc 
mesurer  des  valeurs.  On  reste  donc  dans  une 
grandeobacnrité  quand  on  parle  rigouMiiaeinent 
decé'cpeyàut  le  niunéraire}  et  de  làss^sseRt  beaur 
coop  decsMiIroyteraeg  aussi  peu  lnqiifes  >  quand  on 
raisonne  sur  l'inqmrtamce  politique  de  sa»  conser- 
yation.  '*  > 

Qu()ii}aes  peffaonnes ,  Muonf^nt  k*  expliquer  ^^  m^ne 
pawttÉP "tenue  «nique* ce  qu'est  la  ^alenr  de  S^^'^'ir^re 
Pàrgetit ,  «yMèent  en|^ojer^  cer  métal  précieux  u^^^uw 
poui^iexpriaier  la  ^alout  relative  4e  tout  autre    ^^^* 
objet *^*  au  moin»* cela  est-il  plus  raisonnable. 
Je  tienë  là  dans  ma  main  une  troisième  chose 
que  je  Vais  expliquer  successivement  sur  deux  qu 
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sur  un  plus  grand  nombre  de  produits ,  et^  à  son 
aide ,  je  me  ferai  l'idée  de  rapport  qui  existe  entre 
eux ,  ou  de  leur  valeur  :  et  si  ce  morceau  de  mé*^ 
tal  était  dans  un  rapport  constant  avec  la  masse 
de  tous  les  produits ,  j'aurais  vraiment  le  mètre 
des  valeurs. 

Malheureusement  le  numéraire  manque  de  la 
qualité  la  plus  essentielle  pour  servir  de  mesure  ; 
je  veux  dire  de  l'invariabilité.  11  n'en  est  pas  de 
lui  comme  de  la  toise ,  de  l'arpent ,  du  quintal  ,1 
^ui  dérivent  d'une  unité  fixe  prise  dans  un  des 
phénomènes  constants  de  la  nature  :  il  n'existe 
pas  continuellement  dans  le  monde  une  quantité 
de  métaux  prébieux  aussi  invariable  que  l'est  la 
distance  de  l'équateur  au  pôle ,  ou  le  nombre  des 
vibrations  d'un  pendule  dan»  un  espace  de  temps 
déterminé  ;  aussi  le  rapport  des  denrées  avec  les 
métaux  iéprouve-t-il  .continuellemcot  des  wia«- 
tîons  y  sinon  aussi  fortes  que  oeUes  qu'a  produites 
la  découverte  de  l'Amérique ,  du  moins  d'assez 
sensibles  pourqDe>>  dans  leslieux  où  l'on; augmente 
forcément. la  quantité  de  numéraire  ^  nous  puis- 
sions fort  bien  apercevoir  les  inconvénients  atta« 
chés  aux  entraves  dont  on  veut  en  accompagner 
la  circulation. 

Bien  plus ,  l'or  et  l'argent ,  par  leur  double 
propriété  de  servir  comme  monnaies  et  comme 
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métaux ,  éprouvent  encore  des  variations  indé- 
pendantes de  leur  rapport  avec  la  masse  des 
autres  produits.  Depuis  que  l'exploitation  des 
mines  du  Nouveau-Monde  a  fait  décupler  la 
quantité  des  métaux  précieux,  on  pourrait  croire 
que  le  prix  des  denrées  aurait  du  aussi  décupler  : 
cependant  celui  des  marchandises  dont  la  pro- 
duction a  été  le  moins  altérée ,  celui  des  grains , 
par  ex^oiplè ,  a  tout  au  plus  quadruplé  ;'  c'^st 
que  ces  métaux  ont  pu  être  d'autant  plus  souvent 
convertis  en  instruments  de  luxe  et  d'utilité^ 
qu'ils  ont  été  plus  abondants  et  ont  plus  perdu 
de  leur  videur. 
Ne  nous  abusons  donc  point  sur  la  valeur  du    ^f^^*^* , 

*  •  qu'il  rend 

numéraire  ;  ne  nous  efforçons  point  de  faire  de  ««»  ■"««*- 

'  •»  *  ^  dantqiron 

cette  valeur  un  être-  réel  e*:. fixe.  Apprécions  J"»  donne 
aans  exaaération  rexcitation  industrteUe  que  £ait  tut  plus  rî- 
naître  le  désir  de  sa  possession-  chez  les  particu-* 
liers;  sewon9-<n6us  de  la ->  monnaie  comme  de 
rinstrument  le  plus  commode  pour  n<^  transac- 
tions, ainsi  que  nous 'le  faisons  *d'un  chariot  at- 
telé, plutôt  que  de  nos  bras  pour  transporter  au 
loin  et  avec  vitesse  de  pesants  fardeaux.  Conce- 
vons bien  que ,  comme  denrée ,  il  est  susceptible 
de  toutes  les  altérations  de  valeur  comme  le  sont 
les  chariots;  et  que%  conime  eux,  il  n'a  d'autre 
mérite  que  d'être  le  meilleur  véhicule  inventa 
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jusqu'à  ce  jour  pour  faciliter  la  circulation.  Les 
essaie  de  la  substitutioii  du  travail  ou  des  matières 
nourrissantes  comme  mesure  des  valeurs  n'ont 
pas  été  heureux  :  ceux  pour  substituer  le  papier 
au  numéraire  ont  été  accompagnés  d'infidélités , 
et  ont  dégoàté  les  peuples  de  ce  changement 
raisonnable BOiuf  d'autres  rapports;  les  métaux  ont 
conservé  la  préfisTence  «  N'en  concluons  pas  <pi'i]s 
soient  un  taHama»  magique  auquel,  rien  ne  puisse 
suppléer  :  notis  voyons  leur  impropriété  à  servir 
de  mesure-  rigoureuse  ;  espérons  que  les  esprits 
profonds  trouveront^  à  force  de  méditations^  une 
unité  de  valeur  invariable.  Nous  en  avons  grand 
besoin  pour  nous;entendi:e  en  commerce  avec  la 
précision  qui  règne  'àans  les  diverses  faraoRches  des 
sciences  ifiathématiqnes  ;  nfious  en  avons  surtout 
besoin  pour  dissiper  complètement  les  illusions 
qui  empêchent  encore  quelques  gonvemements 
de  l'Europe  de  laisser  libreraent^xporler  Tagent 
d'échangC  commun  à  tous  les  peuplé^'.  -  ' 
NoaTeiies  Nous  acquefTous  de  nouvelles  lunrières  sur 
contre  la  l'inutilité  de&  lois  qui  prohibent  la  sortie  du  nu-' 

loi  prohi-  .  "  ,  *  _ 

bitiTe,  u-  meraire^  en- jetant  les  yeux  sur  quelques  uns  oe 

ses  effets  dans  la  circulation; 
SS  Ssô^n      H  ™c  semble  qu'arrivée  k  un  certain  point 
2Smc'rairc  d'activité ,  la  circulatiou  n'appelle  plus  de  non- 
Vuuîfon"^  veaux  métaux ,  et  que  ce  sont  eux  qui  y  entrent 
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malgré  elle.  En  efiet ,  s'il  est  yrai  que  les  progrès 
de  l'industrie  aient  multiplié  les  opérations  de 
vente  et  d'achat^  et  qu'ils  aient  nécessité  une 
plus  grande  masse  de  l'agent  qui  les  facilite ,  il 
n'est  pas  moins  vrai  que  les  progrès  de  l'art  com- 
mercial ont  aussi  rendu  moin*  nécessaire  l'em- 
ploi de  l'agent  métallique  :  et  selon  toute  appa- 
rence f  la  sciencede  simplifier  les  échanges  s'est 
avancée  plus  vite  que  les  besoins  successivement 
croissants  de  la  circulation  ne  Font  exigé»  Per- 
sonne ne  peut  mieux  comprendre  Cette  proposi- 
tion que  les  négociants  auxquels  je  soumets  mes 
idées.  Nous  ne  sommes  plus  aux  temps  >  où  il 
jfidlait  ramasser  de  longue  main  une  somme  en 
espèces  pouar  faire  la  moindre  entreprise  :  les 
crédits  et  les  papiers  de  crédit  ont  suppléé  à  cette 
métliod^*  L'argent  ebt  aujourd'hui  coamie  un 
fer  brûlant  entre  les  mains  des  commerçants  ; 
c'est  k  qui* s'en  débarrassera  le  plus  vite  par  de 
nouveaux  envois.  Quelques  avides  maladroits 
pâlissent  encore  devant  leurs  «monœaox  d'or  ; 
mais  to  nombre  en* diminue  tCMis  Ids  jours,  et  la 
cupidité  fait  exhumer  les  trésors  que  l'industrie 
vivifie  en  les  faisant  voler  de  mains  en  mains. 
Cet  état  de  choses  ne  me  parait  pas  favorable  à 
l'admission  de  nouveaux  métaux  dans  la  circu- 
lation ,  et  fait  même  entrevoir  la  possibilité  de 
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s'en  passer  un  jour  pour  toutes  les  transactions 
qui  sont  du  haut  commerce. 

La  surabondance  du  numéraire  que  ne  sau- 
raient eniployer  les  opérations  commerciales 
devrait  donc  nécessairement  sortir.  Mais  elle  ne 
saurait  rester  an  dehors  d'une  manière  perma- 
nente ;  car  toutes  les.  nations ,  faisant  à  peu  près 
les  mêmes  progrès  dans  l'art  des  échanges ,  au- 
raient le  même  iiitérét  à  se  défaire  de  la  portion 
que  ces  progrès  rendent  inutile  ;  cela  doit  ras- 
surer ceux  qui  s'e0raiént  du  départ  de.  l'ageixt 
de  circulation. 
De  son  Cependant  de  nouveaux  métaux,  précieux  sont 
ce  forcée;  produits  Continuellement  dans  une  quantité  éva- 
luée au  moins  à  deux  cent  millions  de  francs  par 
an.  Cette  nouvelle  masse  pénètre  dans  la  circu- 
lation quoique  celle-ci  ne  l'appelle  point ,  et  cela 
par  la  seule  force  de  son  abondance  toujours 
croissante. .  Aussi  qu'en  r&ulle-t-il  ?  C'est  qu^ 
Taccroissement  du  numéraire ,  secondé  dans  plu- 
sieurs  Etats  par  l'^'tablissement  des  papiers  de  cré- 
dit^ y  a  augmenté  l'instrument  d'échange  dans 
une  proportion  plus  forte  que  les  besoins  «  et  y  ^ 
causée  sans  aucun  fruit^  l'élévation  du  prix  nomi-^ 
nal  de  presque  toutes  les  denrées. 

Si  les  effets  de  cette  surabondance  £6rcée  pa-^ 
raissaient  problématiques ,  parce  que  le  goùl> 
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d'siîâance  et  de  dépense  ayant  augmenté^  peut 
être  un  instant  considéré  comme  la  cause,  du 
renchérissement  que  j'attribue  à  l'apparition  du 
nouveau  numéraire ,   j'observerai  que  les  per- 
ièctionnements  dans  Fart  de  fabriquer  les  mêmes 
denrées  à  meilleur  marché  y  ont  bien  été  aussi 
vite  que  ces  goûts  d'aisance ,  et  que  les  effets  de 
ceux-ci  ont  été  balancés  par  les  moyens  de  les 
satisfaire.   En   effets  les  denrées  ont  conservé 
entre  elles  des  rapports  à  peu  près  constants ,  ou 
qui  n'ont  été  altérés  qu'accidentellement  par  des 
préférences  particulières  :  un  bœuf  a  générale- 
ment toujours  valu  environ  dix  moutons  ^   et 
un  boisseau  de  froment  deux  boisse^x  d'orge  : 
l'augmentation  des  prix  en  argent  me  parait  donc 
tout  entier  attribuable  à  l'accroissement  forcé 
du  numéraire  et  aux  progrès  de  l'art  commer- 
cial qui  l'a  rendu  moins  nécessaire. 

Je  ne  dis  point  que  ce  renchérissenient  soit 
nuisible  à  ceux  qui  ont  continué  de  produire, 
puisqu'ils  vendent  aussi  cher  qu'ils  achètent  ; 
mais  on  conviendra  qu'il  leur  est  tout-à-fait  inu- 
tile. 11  est  ruineux  pour  ceux  qui  se  sont  mis 
en  liquidation,  qui  après  avoir  échangé  leurs 
produits  contre  du  numéraire ,  n'ont  point  conr- 
verli  leur  numéraire  en  produits  ou  qui  ont 
trouvé  convenable  de  stipuler  leur  revenu  en 
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numéraire^  dans  l'illusion  que  celui-ci  consér^ 
virait  toujours  sa  valeur.  On  peut  s'en  con-*> 
vaincre  en  comparant  la  condition  passée  d'une 
famille  jouissant^  il  y  a  trois  siècles^  de  dix  mille 
livres  de  rentes  à  sa  condition  actuelle  avec  le 
même  revenu.  C'est  ici  qu'il  nous  conviendrait 
d'av(Mr  un  mètre  des  valeurs  ;  car/ que  prendra-t- 
on  pour  évaluer  de  combien  elle  s'est  appauvrie  ? 
Sera-ce  la  valeur  du  poids  métallique  ?  mais  elle  a 
varié  :  on  sent  cependant  bien  que  cette  famille 
s'est  appauvrie.  Si  on  explique  que  le  renchérisse- 
ment des  denrœs  ^i  est  la  cause,  on  confirme  ma 
thèse  sur  l'imitilité  et  1-inconvénient  de  retenir 
forcément  Je  numéraire;  car  c'est  sa  présence 
qui  a  occasioné  le  renchérissement. 
De  son       Frappé  de  cette  idée  y  on  serait  plutôt  tenté  de 

prix  dans  rcpousser  que  d'appeler  les  métaux  monnoyés  ; 

rsurope.  mais  la  chose  n'est  pas  possible.  Le  numéraire 
nouveau  qui  apparaît  se  r^iand  par  une  suite  de 
contre-coups  dansions  les  marchés  des  diverses 
nations  à  la  fois.;  Il  faut  le  coosidérer  '  comme 
une  monnaie  commuae  à  toutes,  et  le  laisser 
ainsi  librement  circuler  entre  elles.   ^ 

Quelque  soient  le  titre  ou  lès  dénonÂnations 
que  chaque  nation  donne  à  ses  pièces  monétaires, 
on  n'y  estime  que  la  quantité  de  métal  fin  qu'elles 
renferment.  Si  un  pays  essaie  d'élever  la  valeur 
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Oa  plutôt  la  dénomination  de  ses  monnaies  par 
un  décret  qui  ordonne  que  cinquante  grammes 
d'argent  ^  au  lieu  de  valoir  cinq  francs^  vaudront 
ou  s'appelleront  à  l'avenir  six  francs ,  le  prix  no- 
minal des  marchandises  y  augmentera  aussitôt. 
S'il  n'augmentait  pas  ^  les  étrangers  viendraient 
acheter  les  denrées  pour  introduire  des  pièces 
de  cinquante  grammes  qui,  chez  eux,  s'échangent 
contre  une  moindre  valeur ,  et  l'équilibre  se  ré- 
tablirait d'autant  plus  tôt  que  le  transpœrtdu  nu-^ 
méraire  est  peu  coûteux. 

Un  lingot  de  dix  onces  d'or  ne  vaut  à  Stock- 
holm de  plus  qu'à  Lisbonne ,  que  le  peu  qu'il  en 
coûte  pour  le  transporter  d'une  de  ces  capitales 
à  l'autre  ;  c'est  ce  qui  fait  que  lesmétaux  nouveaux 
s'éparpillent  à  l'instant  partout,  et  deviennent 
sous  différents  noms  la  monnaie,  qommone  à 
toutes  les.  nations*  Gela  n'est  tempéré  momenta- 
nément que  par  les  usages  du  pays  qui  n'admet- 
tent coonme  légalfis,>  en  cas  de-cantestation^  que 
les  .monnaies  qui  y  sont  frappées.  Mais  il  est  à 
remarquer  que  cette  propriété  ne  donne  >  guère 
aux  monnaies  nationales  sur  les  lingots  qu'un 
très-faihk;  avantage ,  à  peine  évalué  à  deux  ou 
à  trois  pouf  cent  ;  et  encore  faut-il  des  lois  assez 
sévères  pouc  le  leur  conserver  y  et  un  monnoyage 
continuel  pour  éviter  que  le  peuple  ne  recoure 
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aux  lingots ,  ou  que  l'étranger  ne  fasse  lui-même 
les  monnaies  nationales  pour  les  introduire. 
Mérite  Si  dans  le  grand  marché  du  monde  entier  nous 
^d^qw!-^  voyons  certaines  pièces  de  monnaie  jouir  de  plus 
^"c*,  *d^*"  d'estime ,  se  vendre  plus  cher  que  d'autres  dans 
les  tiers-pays  :  si  ^  en  quelques  lieux  ^  une  quan- 
tité de  grammes  d'argent  fin  ,  frappés  en  pièces 
de  cinq  francs  s'échange  contre  une  moindre 
quantité  de  grammes  fins  frappés  en  piastres  (i)  ; 
si  la  même  chose  a  lieu  pour  les  pièces  d'or  de 
quelques  nations^  cela  tient  à  toute  autre  chose 
qu'à  la  valeur  intrinsèque  d'une  piastre  ou  de 
cinq  francs  ;  la  préférence  est  fondée  sur  ce  que 
l'usage  de  la  première  dans  le  monde  commer- 
cial est  plus  fréquent  que  celui  de  l'autre.  Les 
quatre  cinquièmes  de  l'afgent  exploité  se  répan- 
dant d'abord  sous  la  forme  de  piastres,  on  les  a 
plus  souvent  sous  la  main ,  on  est  plus  familiarise 
avec  elles ,  elles  sont  reçues  avec  connaissance  de 
cause  en  plus  de  lieux.  Cette  préférence  est  aussi 
motivée  sur  ce  que ,  depuis  des  siècles ,  le  type 
espagnol  a  été  plus  constamment  fidèle  que  les 

(1)  C'est  ce  qui  arrive,  par  exemple  ,  lorsqu'en  France 
tine  piastre  contenant  vingt-quatre  graAmes  cent  quatre- 
vingt-douze  minîgrammcs  d'argent  fin  se  vendciuq  francs 
quarante  centimes^  le  franc  en  contenant  quatre  gram- 
mes cinq  cents  railligrammeç. 
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fiLtitres.  La  piastre  s'est  trouvée  alors  jouir  f  noa 
pas  de  la  propriété  légale  dans  le  marché  géné- 
ral y  mais  de  l'avantage  çariable  qu'a  y  pat 
exemple^  dans  le  marché  particulier^  là  mon- 
naie de  cinq  francs  sur  le  lingot.  Si  le  Gouverne^ 
ment  espagnol  commettait  l'imprudence  d'allé- 
rj^r  son  système  de  fidélité  ;  si  les  piastres  ne 
donnaient  plus  à  celui  qui  les  reçoit  la  quantité 
d'argent  fin  qu'elles  promettent ,  elles  ne  passe- 
raient plus  que  comme  lingots ,  et  le  pays  qui 
les  produit  perdrait  à  gagner  annueUement  envi* 
ron  dix  millions  de  francs  que  lui  vaut  la  sagesse 
de  ses  principes  monétaires* 

D'autres  monnaies  jouissent  à  un  moindre  dé- 
gré  du  même  avantage  variable  ;  mais  c'est  tou- 
jours en  raison  de  leur  fréquente  apparition  dans 
le  même  pays  y  et  surtout  de  leur  fidélité  à  ren«- 
fermer  la  mèirie  quantité  de  métal  fin.  C'est  ce 
qui  m'autorise  à  dire  que  le  numéraire  opère 
fondamentalement  conïme  lingot^  à  rappeler 
qu'il  se  répand  forcément  partout  ^  et  à  faire 
observer  qive  lël>  lingots  étant  susceptibles  de 
toutes  les  variations  possibles  de  valeur  suivant 
leur  abondance  ou  leur  rareté  comparée  à  ceUe 
des  autres .  marchandises  ^  les  monnaies  qu'ils 
compo^nt  sont  sujettes  aux  mêmes  lois. 

C'est  fort  inutilement  qu'on  voudrait  retenir  a^smner 

14 


310  ESSAI   SUR   LES   ENTRAVES 

le  numéraire ,  comme  représentant  la  richesse  : 
il  peut  un  moment  représenter  la  fortune  d'un 
particulier^  mais  jamais  celle  d'une  nation  ;  celle- 
ci  ne  le  compte  que  comme  une  très-petite  por- 
tion de  toutes  ses  richesses.  H  n'est  qu'une  mesure 
imparfaite  des  denrées  entre  elles  ^  et  ne  fait  qu'ai- 
der leur  circulation  à  la  manière  de  l'huile  qjii 
rend  plus  aisés  les  mouvements  d'une  machin*  : 
quand  les  rouages  en  sont  suffisamment  frottés  y 
l'excès  ne  fait  que  nuire  à  leur  jeu  :  il  en  est  de 
même  du  numâraîre  ;  il  ne  faut  donc  point  en 
favoriser  la  surabondance ,  elle  vient  assez  d'elle- 
même.  Telles  sont  les  conclusions  que  je  suis 
porté  à  tirer  de  ce  que  je  viens  d'exposer  jusqu'à 
présent. 
Bêcher-       Cependant ,  fidèle  à  la  marche  que  j^  me  suis 
quelques  tracée ,  d'établir  d'abordlesprincipcsquc  je  crois 
Uons.     bons  ^  et  d'examiner  ensuite  df  quelles  déviations  . 
ils  sont  susceptibles  ^  je  vais  rechercher  si  ceux 
dont  je  viend  de  faire  mention  sur  la  circulation 
du  numéraire  d'an  pays  à  un  autre  pourraient 
soufirir  des  modifications  dontjes  négociants  se- 
raient contraints  d'admettre  la  justice.  Il  y  en  a 
quelques-unes^  dont  les  motife  sont  assez  spé- 
cieux ;  il  en  est  peu  qui  soient  praticables. 
Rescrie-       On  couçoit^  par  exemple  ^  que  les  métaux  pré* 
Teuée.  deux  ^  comme  produits  d'une  exploitation  natio- 
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tiale  digne  de  protection ,  pourraient  être  soumis 
à  quelques  resti*ictions  à  l'entrée  chez  les  peuples 
qui  les  tirent  de  leurs  mines  et  qui  les  confection^ 
nent.  Mais  comme  ils  sont  naturellement  à  meil- 
leur marché  dans  le  lieu  d'extraction  qu'ailleurs, 
comme  ib  sont  gënéralemetit  d'une  fabrication 
peu  profitable,  on  s'avise  rarement  d'en  porter 
aux  nations  qui  les  produisent.  Cependant ,  ce 
n'est  pas  sans  fondement  que  les  Gouvernements 
des  peuples  qui  recueillent  dc^s  métaux  exigent, 
à  l'entrée  des  lingots  étrangers,  un  droit  égal  k 
celui  que  payent  les  lingots  nationaux»  C'est  une 
conséquence  des  droits  protecteur^  qui  n'a  d'autre 
inconvénient  que  la  grande  facilité  de  la  fraude. 
Au  reste,  l'Europe  n'est  point  dans  ce  cas ,  et  je  me 
borne  à  cette  seule  application  des  droits  proteo^ 
teurs  ;  car  je  ni'occupe  ici  plus  spécialement  de 
la  sortie  que^  de  l'entrée  du  ntinaéraire  ;  nous  n^en 
sommes  pas  encore  venus  à  rechercher  les  moyens 
d'en  prévenir  Tintroduction  surabondante-  :  il 
faudrait  une  grande  révolution  dans  l'opinion 
pour  que  ces  moyens  fussent  goûtés. 

On  serait  assez  tenté  de  croire  à  la  nécessité   Re<trio- 

tions  à  la 

d'une  police ,  destinée  à  prévenir  l'emploi  inutile    ^*^^  % 

*  *  ^  *  pourpre* 

qu'un  exportateur  de  monnaie  pourra  en  faire  ^^"''^  4^ 
à  rétranger  :  je  crois  cette  police  impraticable  «mpi<M«« 
par  l'impossibilité  de  demander  à  chaque  écu 
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exporté  quel  est  l'objet*  contre  lequel  il  va  s'é- 
changer. 

Si  cet  écu  allait  acheter  une  matièie  première 
qui  manque  à  nos  maAnfactures-^  lasquelles  em^ 
ploient  des  bras ,  nourrissent  leurs  entrepreneurs, 
et  donnent  un  produit  net>  trois  avantages  qui 
constituent  le  maintien  et  «l'enrichissement  d'une 
nation ,  il  faudrait  bien>  lui  dire  :  passez. 

S'il  allait  pour  se  convertir  en  ^m  produit  de 
luxe  ou  de  fantaisie,  il  serait  bon  sans*doute  de 
l'inviter  à  rentrer,  k  aller  satisfaire  cette  fantaisie 
dans  une  dé  nM  propres  fabriques  de  luxe.  Cepej!" 
dant  s'il  s'obstinait  à  sortir  ,01»  n'oserait  l'en  em^ 
pAcher  ;  l'administrateur  sage  'penserait  que  le 
respect  dû  à  la  propriété  et  à  sa  libre  disposition, 
est  le  plus  sûr  encouragement  donné  à  l'industrie 
dont  cet  écu  est  sans^  doute-  le  prix. 

En  vain  nous  ordonnerions  au  porteur  de  nu- 
méraire de  rétrograder  pour  employer  son  capi* 
tal  à  créer  un  nouveau  produit  qu'il  exporterait 
ensuite ,  pour  payer  l'article  de  luxe  qu'il  désire; 
il  nous  objecterait  qu'il  a  tiré  ses  espèces  de  l'é- 
tranger par  un  autre  point  de  la  frontière ,  où  il 
les  avait  échangées  contre  un  produit  de  l'indus^ 
trie  nationale ,  qu'il  n'y  pouvait  donner  en  nature 
pour  l'objet  de  fantaisie  en  question  :  il  nous  di- 
rait avec  juste  raison  que  son  écu  représente  cette 
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niême  exportation  profitable  ipie  nous  lui  recom- 
m^ndions. 

« 

Le  seul  but  utile  de  cette  police  sur  les  expor- 
tations des  métaux  serait  de  venir  à  connaître  si 
elles  sont  nuisibles  ou  profitables,  en  suivant  leur 
échange  contre  la  denrée  dont  elles  vont  causer 
l'importation  ;  car  on  n'envoie  pas  son  argent  k 
l'étranger  pour  lui  en  faire  présent. 

Si  nous  observons  maintenant  que  l'inconvé- 
nient possible  de  causer  une  mauvaise  importa- 
tion est  commun  à  toutes  les  autres  denrées  du 
pays  qui  vonts'échanger  contre  ces  importations, 
nous  tomberons  dans  une  question  g^ni^rale  toute  * 
difierente  de  celle  qui  nous  occupe.  Nous  serons 
obKgés  d'examiner  jusqu'à  quel  point  U  convient 
d'empêcher  les  exportations  de  denrées  ;  ce  qui 
nous  renvoie  nécessairement  au  chapitre  cin- 
quième p  où  nous  avons  vu  que  les  entraves  de 
cette  nature  sont  préjudiciables  aux  progrès  de 
l'industrie ,  et  ne  sont  admissibles  que  lorsqu'il 
s'agit  de  maintenir  le  bon  ordre  ou  de  faire  la 
guerre.  • 

Je  vais  faire  à  l'exportation  des*  métaux  une    Oap» 
succincte  application  des  principes  du  chapitre  tions  poU- 
.  cinquième  ;  car,  devant  les  considérations  politi- 
ques ,  toutes  les  réclamations  de  l'industrie  s'a- 
néantissent. Nous  verrons  encore  que  les  moyens 
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regtricti&  invoqua  sont  d'une  exëcutioii  fort  dif-« 

ficile. 

Si  une  expédition  militaire  et  lointaine  exige 
qu'on  la  £use  accompagner  par  une  grande  masse 
d'espèces^  le  Gouvernement  en  gobera ,  s'il  peut  ^ 
la  sortie  afin  de  se  les  procurei^  pltiâ  protnptement. 
Si  l'exportation  subite  d'une  grande  portion  y  de 
la  moitié^  par  exemple^  du  numéraire  d'un  État  est 
prévue  ;  comme  elle  jetera  du  trouble  dans  les 
contriits  à  termes^  stipulés  en  argent,  comme  elle 
mettra  le  débiteur  dans  le  cas  de  payer  à  l'é-» 
ehéanee  de  son  obligation  une  valeur  double  de 
celle  qu'il  a  reçue  au  mpment  de  *sa  confection  (  i  ), 
le  Gouvernement  tâchera  encore ,  par  esprit  de 
justice  y  et  par  voie  dç  police,  de  restreindre  cette 
exportation. 

Ces  cas  sont  fort  rares  sans  déote';  cependant 
s'ils  se  présentent  comment  fera  ^administrateur 

(i)  Cet  exemple  dq  sert  qu'à  montrer  le  fonds  de  mon 
iâée  ,  et  n'est  pas  la  mesure  rigoureuse  de  ce  qui  arrive* 
rait.  L'exportation  de  la  moitié  du  numéraire  ne  ferait 
vraisemblablement  pas  baisser  de  moitié  le  prix  4e  toutes 
Ifs  denrées  $  mais  alla  le  ferait  tomber  d'uoe  portion' 
quelconque  «  si  l'oq  ne  suppléait  pas  à  son  absence  par 
un  nouvel  agent  de  circulation.  C'est  sur  cette  portion 
quelconque  que  s'applique  mon  observation  sur  le  débi- 
teur ,  ainsi  que  celle  qui  sera  faite  plus  bas  à  l'égard  du 
créancier. 
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prudent?  Doutant  de  l'efficacité  d'une  prohibi- 
tion trop  facilement  éludée ,  élevera-t-il  la  valeur 
nominale  de  ses  pièces  de  monnaie  ?  C'est  un 
moyen  auquel  on  a  eu  quelquefois  recours.  L'ha- 
bitude de  considérer  le  nom  monétaire  comme 
l'expression  dç  la  valeur^  fera  que  les  yeux  peu 
clairvoyants  n'apercevront  pas  de  suite  le  piège  ; 
on  ne  voudra  pas  exporter  ses  pièces  dans  la 
crainte  d'y  perdre  ^  parce  qu'il  sera  possible  que 
l'illusion  leur  con^rye  encore  pendant  quelque 
temps  la  valeur  qu'elles  n'ont  plus  :  mais  cette 
ressource  n'est  que  tepiporaire  ;  bientôt  l'état  des 
changes  étrangers  et  le  renchérissement  des  den- 
rées dans  l'intérieur  dissiperont  l'erreur.  Ainsi ^ 
malgré  ces  précautions^  ou  l'argent  sortira  conime 
il  le  faisait  auparavant  ^  ou  les  denrées  augmen- 
teront de  prix  y  ce  qui  peut  produire  une  confu- 
sion aussi  nuisible  que  celle  qu'o#  voulait  éviter. 
L'administrateur  aurait  opéré  dans  l'exécution 
des  contrats  stipulés  nominalement  en  argent,  et 
contre  le  créancier ,  le  même  désordre  que  l'ex- 
portation subite  eût  occasioné  au  préjudice  du 
débiteur.  En  recourant  à  des  mesures  de  rigueur 
pour  l'exécution  d'une  loi  vicieuse ,  il  aurait  à 
craindre  de  funestes  conséquences  pour  l'ordre 
public.  Je  puis  bien  admettre  la  justice  du  prin- 
cipe de  la  prohibition  dans  certaines  circonstances 
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politiques;  mais  je  n'en  yois  pas  de  faciles  appU-* 
cations  :  heureusement,  elles  ne  sont  pas  com- 
munes. . .  .... 

^nJS^é"  ë      ^  considérant  le  purpéraire  ^çorffXQff  pij  jnstru- 
^"™*  ""  ment  de  production  ^exti^meiçientulile  ^  \^î^us- 
ment  pré-  trie pour  simplifier  ses  mouye^^çnts^  pi}  d/^^rait 
peut-*étre  en  entraver  js^  sortie  ainçi  qi^e  cel^  ^'.i^n 
"     outil  précieux^,.  doi;it.,^'a^sen£p  ^çj^pâp^er^^t  la 
mise  en  œuvre  ||e^fn^tç]i;^ai^x  pi^eçiicurs.  Ce  désir 
me  semblerait  Ije^  if^çin^.^fp.Qd^  de^tons  ^  ,c^^  dç 
tous  les  instrumenta^  .le  nfiijai^j^}v^  ei^t,qçljui  qui 
'    est  le  plus  facile  a  9e  procurer  j^^  quand  op  a  des 
produits  pour  l'acheter.  .Ççttiei  ^n^^ye  serais  ad- 
missible seulement  dans  le  cas  QÙ  l'on,  recpnnid- 


ear,  dans  sbi^  al^seçce^  pn,ne  liiisse^ait  p|^  ^n99re^ 

Commç  a^en,t  dçprçd^içti^i^^  Jj?  çpn»^i^^faiJi. 
partie  du  capital,. fixé  ^e  ^^,  patJ9|},:  «?»?ffii^,mU« 

destiné  à  pi^?du]lrç  ua.,j:çy«ni?,,^ai^,lÇ,f(^t^, 
tous  les  j^ufres  ju^lçisile»  ^  ..trayj^I.^L'^rgent  a 
tout  le  mérite  de  la  çhamiç  du  laboureur  et  ou 
pinceau  du  peintre ,  qui  sont,  deux  instniments 
destinés  à  produire.  X)ef  înotiis  qui  feraient  pro- 
liiber  la  sortie  de  ces  instruments  pourraieQt  être 
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applicables  à  celle  des  métaux  :  ainsi ,  dans  leur 
ordre  d'utilité ,  on  retiendrait  les  charrues  plutôt 
que  Targent,  et  l'argent  plutôt  que  les  pinceaux. 
Mais  s'il  j  a  une  industrie  qui  puisse  fabriquer  une 
quantité  de  clbamies  excédant  les  besoins  de  l'â- 
griculturè'y  on  sait  bien  qu'il  vaudra  mieux  laisser 
sortir  lès  cliâirrués  ef  gisLrder  l'argent  :  enfin  le 
produit  qu'on  pourra  se  procurer  le  plus  aisément 
sera  celui  auquel  on  mettra  le  moins  d'entraves. 
Or ,  c'est  ce  qiiî  est  {)réciséniént  applicable  à  l'ar-  ^Ei*  rfo» 
gent  :  il  est 'de  toutes  lés  parties  du  capital  fixe  procurer 
d'une  n  âtion .  cellef  cf  m  réparaîi  le  plus  facilement  «"f  ^ 
qtfand  un  accident  1  a  fait  perdre.  Sitôt  qu  on  a 
produit  des  denrées'^  on  trouvé  de  l'argent ,  plutôt 
même  qu^bn  ne  parviendrait  à  échanger  un  |(fro- 
duit  côniré  ûh' autre.  Trouver  de  l'argent  pour 
un  produit ,  est  ùnè  industrie  bien  distincte  de 
celle  de  produire ,  et  prodigieusement  plus  sim^ 
pie  :  en  éflet,  të  [irodoit  avait  pris  naissance  sans 
la  parècïpîâtfôà  rieëes^àire  du  métal ,  il  s'échan- 
gerait contre  uhaViti^e  produit  par  l'intermédiaire 
de  ce  métal  ^  'il  suffit  de  s^arrèter  à  moitié  chemin 
pour  rester  possessëuV  de  celuiici  ;  la  moitié  d'un 
échange  complet  le  procure..  C'est  ce  qui  me  fait 
dire  que  l'industrie  de  se  procurer  de  l'argent  est 
la  plus  simple  de  toutes ,  et,  dans  le  coure  ordi«» 
naire  de  la  vie ,  nous  Savons  qu'il  nous  est  aisé  de 
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trouver  du  numéraire  quand  nous  avons  à  vendre 
un  véritable  produit. 

La  facilité  d'acquérir  des  métafix  quand  on  a 
des  denrées  à  échanger,  celle  de  pouvoir  les 
transporter  à  peu  de  frais,  enfin  leur  aptitude  à 
v«nir  se  précipiter  dans  les  lieux  où  ils  deviennent 
nécessaires  à  la  circulation  ;  toutes  ces  considéra- 
tions me  les  font  mettre  au  dernier  rang  des  ob- 
jets dont  il  faille  prohiber  la  sortie. 

ifcMireiddc      ^^  ^^^  T^®  ^'^^  gémit  souvent  sur  la  calamité 
l'argent,   j^  |j^  rareté  de  l'argent  :  on  dit  que  le  commence 

et  l'industrie  souffrent,  parce  que  l'argent  est 
rare,  parce  que  le  numéraire  s*en  va.  Ces  lamen- 
tations ne  sont  comAïunéittent  qu'une  équivoque 
de  mots  par  laquelle  il  ne  faut  passe  laisser  abuser 
pour  en  tirer  de^  conclusions  contre  sa  libre  ex-* 
portation.  Voici  ce  que  nous  entendons  généra- 
lement dans  le  commerce,  quand  nous  nous  plai- 
gnons ainsi.  Nous  voulons  dire  que  nous  avons 
de  certaines  sortes  de  denrées  dans  ute  proportion 
qui  excède  la  quahf  ité  de  certaines  autres  sortes 
de  denrées  que  nos'iîontotnmsteurBOu  acheteurs 
avaient  d'ordimiite  à  tiotis^offi^ir  èit  échange  >  di- 
rectement ou  indtrectêiMFenti  Nous  déplorons 
qu'un  fléau  naturel  ou  politique  leur  ait  enlevé 
une  si  forte  portion  de  leurs  produits ,  qu'il  leur 
en  reste  peu  à  nous  offrir  en  payement ,  et  qu'il 


^ 
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nous  en  reste  beaucoup  des  nôtres  à  leur  propo- 
ser ;  de  sort^que  nous  ne  pouvons  faire  qye  peu 
de  transactions  avec  eux;  car  nous  ne  voulons  pas 
leur  donner  nos  marchandises  pour  rien.  Mais 
que  le  fléau -cesse,  que  ces  consommateurs  recou-> 
vrent  les  denrées  qu'il  leur  enlevait;  les  transac- 
tions reprennent,  le6  échanges  directs  ou  indirects 
se  rétablissent,  la  circulation  i^devient  active  et 
pous  ne  disons  plus  que  largei^t  est  rare.  Tout 
cela,  cependant,  s'est  opéré  sans  qu'il  y  ait  eu 
dans  le  pays  im  ecu  de  plus  ou  de  moins.  Si  le 
fléau  est^nnf  impôt  eiuoes^f ,  Jnen.  qu'il  soit  perçu 
^n  BBgsat:^.  la  question  niftte  encore  la  même , 
puisque  IklGourvJeff|leM!P«^(^iyapt  sa  dépense  avec 
les  espèc^s^qmHL^  ri^OMieâ  $  les  rend  à  la  circula** 
tion>  sadsl  pour 4îela<fue  la  calamité  cesse.  Quand 
onditquel'^itgraitiest.rarei'  c'est  ordinairement 
la  dispttf itkHi  deft  <prc4uits  qM'on  veut  désigner* 

Si  le  nnméraîrp  sort  du  payapour  aller  acquitter   Argent 
un  txihspi  «4'cst  uor  jgraod  mcé&ce  sans  doute ,  pow^yw 
surtout  A  «e  tvibuti  ,aii  Ueotd'4tre  le  payement  '''  ^"^"^* 
d'une  ati]%protectKin,  A'estqu'une  spoliation  vio- 
lente. GepandaAi,.iki  saeiriflce  n'est  pas  pénible 
précis^ei^t  parée  qiC<M»  le  paie  en  numéraire; 
mais  parce  qu'il  enlève  ,<  sans,  retour ,  des  produits 
soit  capitaux ,  soit  revenus  qui  étaient  le  fruit  de 
la  laborieuse  concurrence  de  toutes  les  puissances 
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de  l'indùstne.  K  la  nation  tributaire  voulait  gar- 
der son  numéraire ,  elle  le  pourrait  en  vendant 
à  vils  prix  ses  produits  à  un  étranger  ;  celui-ci 
lui  donnerait  de  l'argent  avec  lequel  elle  s*acquit^ 
terait  douloureusement  ;  mais  dans  son  malheur 
il  lui  convient  mieux  de  faire  payer  par  son  Gou- 
vernement en  métaux ,  sauf  à  faire  rentrer  ceux- 
ci  par  les  efforts  chaque  jour  plus  ingénieux  de 
Findustrie  privée.  C'est  cette  industrie  privée  qui^ 
par  l'entremise  du  commerce ,  fournit  au  Gou- 
vernement les  lettres  de  change  qui  évitent  une 
partie  des  déplacements  d'espèces  métalliques. 
Copchi-       Je  crois  que  l'argent  n'est  jamais  rare ,  qu'au 
contraire  il  devient  chaque  jour  surabondant.  Je 
le  considère 9  une  fois  en  circulation^  comme 
appartenant  à  toutes  les  nations  du  monde ,  et  à 
chacune ,  dans  une  proportion  qu'établit  tout  na- 
turellement la  masse  des  produits  qu'elle  possède, 
combinée  avec  l'habileté  de  les  faire  circuler  sans 
soii  concours.  Je  crois  qu'aucune  loi  directe  sur  là 
circulation  du  numéraire  ne  peut  contribuer  à 
augmenter  ou  à  diminuer  la  portion  de  chaque 
peuple  dans  ce  grand  partage.  Tel  est  le  résumé 
des  réflexions  auxquelles  je  me  suis  livré  dans  ce 
chapitre* 

Dans  un  écrit  où  je  me  suis  jAus  souvent  oc- 
cupé à  justifier  qu'à  blâmer  lies  entraves  imposées 
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au  commerce  y  on  pouvait  exiger  de  moi  des  dé* 
veloppements  plus  profonds  sur  la  seule  question 
que  je  résolve  par  la  demande  de  la  liberté  la 
plus  absolue.  Si  je  ne  l'ai  pas  fait^  j'en  accuse 
ma  faibleisse  qui  ne  m'a  pas  permis  de  découvrir 
sur  quels  motifs  vrais  sont  fondées  les  prohibitions 
qui  existent  encore  dans  quelques  pajs  pour  I« 
libre  transport  du  iiuméraîre. 
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CHAPITRE  IL 


Du  commerce  des  CoUnUee. 


^u^S'  J 'ÉPROUVE,  en  commençant  ce  chapitre,  un  cer- 

^oîons*  ^^^  embarras  pour  déterminer  si,  dans  le  sys-' 

tème  de  colonisation  moderne ,  les  colons  sont 

ou  non  membres  de  la  communauté  qui  compose 

leur  métropole.  Je  vois  qu'on  les  traite  tantôt  en 

frères  et  tantôt  en  étrangers.  N'osant  prendre 

sur  moi  de  résoudre  une  question  aussi  délicate, 

j'exaAninerai  le  commerce  des  colonies  dans  les 

deux  cas  entre  lesquels  Je  n'ose  décider. 

ÇiffaTcnr       Une  opiuion  défavorable  k  la  possession  des 

nof  jours  colouics  a  été  'manifestée  par  des  personnes  dont 

•nr  les  ,  , 

coipnics.  le  nom  peut  souvent  servir  d'autorité.  On  l'a 
soutenue  autant  en  exagérant  les  sacrifices  qu'elles 
entraînent  qu'en  dépréciant  l'enrichissement  dont 
elles  sont  la  source.  £t  parce  qu'on  a  vu  des  peu* 
pies,  sans  colonies,  exploiter  un  brillant  com- 
merce maritime,  on  en  a  conclu  qu'elles  sont 
inutiles  à  la  prospérité  nationale.  Je  crois  devoir 
combattre  cette  opinion  avant  de  passer  à  des 
détails  qui  seraient  inutileâ  si  elle  était  fondée. 
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Je  dirai  d'abord  que  la  conséquence  |irée  de 
la  prospenté  acquise  sans  colonies  n'est  pas  exacte  : 
rien  ne  prouve,  en  eflet,  que  ce  soit  au  défaut  de 
possessions  outre-mer  que  les  peuples  dont  on 
parle  aient  du  leurs  succès;  au  contraire,  ce  dé- 
faut doit  être  considéré  tomme  la  privation  des 
moyens  d'en  avoir  de  plus  grands,  et  c'est  ce 
qiife  je  vais  démontrer  tout  à  l'heure  -  Je  remar- 
que ensuite  que ,  parmi  les  sacrifices  nationaux 
qu'on  reproche  aux  colonies ,  on  a  compté  les 
guerres  dans  lesquelles  elles  ont  été  attaquées, 
prises  et  reprises.  Cet  empressement  à  les  ac- 
quérir aurait  dû  cependant  .en  faire  soupçonner 
l'utilité. 

Est-il  bien  vrai  que  les  colonies  soient  spécia-  Elle  e^ 
lement  la  cause  des  guerres  maritimes ,  dans  le 
cours  desquelles  on  les  voit  si  souvent  atfaquées? 
Je  ne  le  pense  pas.  Les  Gouvernements  des  peu- 
ples se  font  la  guerre  ou  par  une  criminelle  am- 
bition, ou  pour  maintenir  l'équilibre  de  leur 
puissance  respective,  souvent  principe  d'une 
juste  défense.  Parmi  les  moyens  d'exécution  se 
trouve  celui  de  s'enlever  réciproquement  des  co- 
lonies ,  tout  comme  celui  de  s'entre-détruîre  des 
bataillons ,  avec  cette  différence  que  le  succès  est 
doublement  profitable  dans  le  premier^  pioyen , 
et  que ,  dans  le  second  ,  il  ne  l'est  que  dans  im 
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rapporl  simple.  Mais  si  le  motif  de  guerre  existe 
(  et  l'on  n'avouera  jamais  qu'on  l'a  faite  pour  s'em- 
parer d'une  colonie  qu'on  trouve  à  sa  conve- 
tiance  ) ,  la  guerre  ne  s'en  fera  pas  moins  ;  et  per- 
sonne  ne  pourrait  assurer  qu'elle  en  devint  moms 
coûteuse  ;  car  on  la  soutient  d'ordinaire  avei  tous 
les  moyens  dont  on  peut  disposer  de  part  et  d'au- 
tre. Le  motif  de  la  guerre  est  le  principal,  l'at- 
taque ou  la  défense  des  colonies. n'est  que  l'acces- 
soire :  or ,  quand!  on  veut  la  guerre ,  on  ne  manque 
jamais  de  motifs  spécieux. 

Lorsque  quelques  individus  français  et  an- 
glais, chasseurs  de  castoi-s  dans  l'Amérique  sep- 
tentrionale, entrèrent  eh  contestation  et  semblè- 
rent  (îauser  la  sanglante  guerre  de  i  j56,  les  esprits 
attentifs  ne  furent  point  trompés.  Ce  nç  fut  pomt 
pour  la  possession  des  déserts  où  erf^ient  ces 
y  coureurs,  que  la  guerre  éclata.  On  craignait  la 

t>uissance  de  la  France ,  que  l'ensemble  de  toutes 
ses  brillantes  ressources  de  ricbesse  accroissait 
alors  de  jOur  en  jour  ;  ou  peut-^tre  àvait^on  l'in- 
tentioii  de  la  dominer  :  les  hostilités  furent  réso- 


•t>c* 


lues,  on  chercba  un  prétexte,  on  le  trouva ^an» 
de  misérables  querelles  au  Canada.  A  déjfaut  de 
quelques  coups  de  fusils  tirés  par  des  vagabonds , 
on  n'eùl^  pas  manqué  de  rencontrer  une  autre 
justification  apparente  pour  attaquer  ;  enfin ,  les 
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Français  n'eussent  rien  possédé  au  fleuve  S^iat-< 
Laurent  que  les  hostilités  n'en  eussent  pas  moins 
été  commencées.  On  aurait  donc  tort  de  compter 
les  dépenses  de  la  guerre  de  17  56,  comme  occa- 
sionées  par  la  possession  de  la  c(d<Miie  du.  Ca- 
nada. Je  crois  qu^il  en  est  de  même  de  toutes  les 
autres  guerres  que  l'on  a  injustement  qualifiées  de 
commerciales  ou  coloniales  :  elles  étaient  vrai*- 
ment  dés  guerres  politiques  pour  la  réussite  des-?  . 
queUes  on  tourmentait  lé  commerce  et  lès  co- 
lonies. 

■ 

Mais ,  dîra-t-oti ,  quand  un  motif  quelconque  q^  „<.  ^^ 
nous  a  déterminé  à  la  guerre ,  il  nous  faut  faire    ^"fnl^ 
pour  conserver  et  défendre' particulièrement  lea   ?."nt^?Jt* 
colonies ,  des  dépenses  p  considérables  qu'elles  l^^^^et^ 
excèdent  les  profits  que  nous  en  tirons.  En  ad«< 
mettant  la  vérité  de  cette  assertion  •  ce  serait  en-* 
cove  un  &rt  conmnin  à  tous  les  accidents  d'une 
~  guerre  ;  nous  en  voyons  peu  qui^  ne  coûtent  pins 
qu'eBM  ne  rapportent.  La  guerre  détruit  irrévCN*    . 
cableiBMtft,  c'eÀ  l'industrie  qiii  vient  régyref  les 
brèches  qu'elle  a  faites ,  sans  qu'on  puisK  dim 
que  la  première  ait  directement  féconde  la  se-» 
conde.  Ce  n'est  pas  directemeiit  pour  le  profit 
d'argent  qu'on  se  bat^  c'est  pour  l'itfermissement 
plus  ou  moins  bien  raisonné  de  la  nationalité  ; 

qui  en  ilflAe.  tqujours  les  memr 
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breS|  qui  satisfait  les  passion^ ^  ^i^t:  protège  iaté- 
rieuremeol;*  ûn'ae.dâm|lipu<pli|$(Ui|e,;ça]^9^ 
qu'une  plaqe£nrteipoiiP/]eib6»éfiQÇrMq^^ 

paiticuli^r  qiirrilpdbaflle>fjau«  àir^l^/i^M 
son  avecc«oii|^ifecsi)ralèflnftlsw((^p^rfr^ 

puissance  nationak  •  fit  ks^MqeiiieMtoi^  Ufff^fçe 
font  perdfe  «n-tétaUmnmwt  jMJk)|pial^f)fl^^ 
quérir  aiDeurs  une  provinoe  ^moh  çpistmfiM  ^ 
paix  leur  importance  respcctiTe  dan3tA2k>)>pU9ce 
de  puissance  ^on-fMtevid ^^bUr  :.qtfSp>irj^)fi 
disproportion  deSiSuccès  4f»  l^l^fftvwH^  ^fSff^ffi 
ou  rinjustice  pfrfside  aux  rastjjtuUom  r^pffOqv^P- 
Les  colottîeiiaont^des  points*. tlmT1V^^frfkies 
tans  doute;  mais  tajpit>qufi'lp9^pettplfi^f)e^'«n|^li- 
^    drontpaspaurlmrm^xieindi^ 

pourra,  sansdawgig,.lwjrfw>d»imw  f t  jtpjaayftfer 
à  passer  tonteadads  uneiBedl^  mm  4|W0P9HrEf^t 
abuser  de.ne^«no^en  deipuisimcfifti|LiQR  P^^iw^ 
même  quin'<:|nt  paa  de  xrqlÂoie^  y  80^%  nHfpi(çss^  : 
et  si  nn  vainqueur. «buse  ni^QinmjUiffi^ent.d^  sa 
victoire ,  il  en  est  t6t  ou  tard  :puj)i  par  ç^a  ipémes 
nations,  qu'anime  alors  sinon  j'^^.^^i^ce , 

du  moins  leur  clai|rTOyanA.iul4i^,vîlTM':^^(^^ 
aller  chercher  dans  Lçs  «iède%.^|ili^,,pf^;^n 
trouver  des  ei^mplee.     ...,.,..   f..,ii..  .j«>jo'^ 
*    Stipuler,  dans  les  trait&,  l'indépendance  de  ses 
propres  colonies^  serait  certainemeKit  une  erreur 
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de  la  part  du  peuple  qm  Serait  ce  sacrifice.  £n 
temps  depaix,  UseratlVprtirédcai^y^iitages  qu'elles 
donnent  comme  cokfntesf^eti  eu  temps  de  guerre 
il  faudrait  qu'il  fit  pourleet^efeDfiâBbfr  d'être  oc-^ 
cupëes  par  reaclemiy^eBménpestdq^iisç^iqUf  s'il 
en  avait  gardé  )a(i09sefiflkHi.:^.iM«i II. 


On  ne  voit  point  les  milîoiisiprJv)aesdAeolooies  Les  pen- 
se f2âi#<  ta "ëuenre  moins  souvent  et  k  xnoindres  eoio^i^ 

^     •         ■      »  .  y-v  »  j»  A   »c  font  la 

frais  qtleieS'  autres.  On  veut  s  agrandir ,  on.  veut  gaerr«au- 
préparer  une  usurpation  mteneufe^.>oii  fie  plaît  \t$  «uum. 
au  jeu  8ang)abt*d<^  armes  ^  on  veipt  y.  ÇRontrer 
des  taktttS'v  ou  bieliifltty  veut  se  défende  cop^e 
eeur'^tti  ttièiiifest6ii|(^der^setnblables  înteAtiQn^. 
VolI&té^âMrà«)dtoisi^^l9J0e'f^rf>ei}  daosJsiQon^ 
dhttfefdë!t'lH)ltâfilât^46s'ë(4m^  Attaquées 

de'dâféUAief^aM  nblfuHfrei  'l^faiMiidtf  vou^  ex-- 
pâsMrà  hPdbatteede$<e(li«ha4&i  copsitlteifles  fc^ces 
dèMtâ  itettif^;  ou  tf»ti««it||«tiofipoliti4]ue  vous 
n  ^Âtt^V'M''Saageas''<{{le'^^iiS  -voiisi  affaiMifseg 
dtttîKfetMnt<tn  téùàxtt:  «•<*-»  *  i 
'  '^^péjolikM*uûe^C^tàê-ét$it  0M^%  puiss^Pte 
pout'  itott^iàérir  eUo^nalèmé  sûh  indépendance ,  sa 
métM^loië  animait  pâur  iitotif  de  ne  fias  cr^iodrfSï 
un  double  aftiblissemeot ,  k  force  de  eetle  mêm^ 
colonie.  Capable  de  résister «n¥eff(>rts  de  lai^^ère* 
patrie  pour  la  réduire ,  la  cplQnie  serait  exicooo 
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probablement  capable-^  repousser  l'étranger 
qui  youdraît  la  soumettre  à  son  JKMig>:' alors  les 
calculs  du  gouyeraeinent  seraîeot  «nodifiés  p^r 
cette  circonstance.  Mais  je  xn'arrâte,  l'açcH^e 
ce  calcul  est  interdit  au<  négocÎAnt  :.  qu'ilm^i^u^ 
fîse  d'avoir  touchéi le ibiid4er)la.ques|iop:,.I^Mnis 
à  découvert  le  .vrai  nwtif.qui  porte  à  ij/^fep^re  les 
colonies  :  ce- n'est  pas  àtiQoi>à.£»ire  )^S;af^ca- 
tions*  '•  -ri  . ,if.  .,.,., .    ,, 

Les  coio-      Ce  préliminaire  destiné  à, justifier  l'utilitç  gé-' 

nies  consi- 

dërtfet    nérale  de  posséder  des  «oolooîesy  parait  bien  étran* 
chiiement  ger  à  des  recherches  puremeoft  commerciales  :  il 
Mntparti*  pourrait  m  être  interdit cooMBO  touchant/de^trop 
mùamté.   près  à  un  problème^deipolitâque.  Je.  ne  rai'iba«- 
sardéqu'afin  d'appayer,  SQnine4>aflie4piimé  parait 
solide ,  les  réflexions»  que  j'ai  à  ^aire  sur  las.  avan- 
tages spéciaux  du  commerce  coloniab  ûes  a;i^an-> 
fages  résultent  tous  d^rni  monopole  fnstifîable  ; 
les  négociants  étaM  les  vrais  agents  de  oe  mono- 
pole, il  leur  est  permis  de  raisonner^sur les  cir-- 
constances  qui  y  sont  relatives. 

Ily  a  des  commerçants,  égarésparFavidité,  qui 
méconnaissent  le  mérite  de  certaines»  modifica- 
tions dans  la  rigueur  du  monopole  colonial.  H 
me  semble  possible  de  démontrer  qu'une  Jextrême 
sévérité  à  cet  égard  ne  ferait  que  tuer  la  poule  aux 
4xnk&  d'or  :  il  suffira,  enrentrant  dans  le  plan  que 
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'je  me  8UÎ5  trwéyde  cetisidérer  les  effets  de  l'in- 
^sXliè^deâ:tf^kMi«&^  en<  ppësentant  leurs  habi- 
ttVltil''ë6liMMe'itMm)M*6st'de'4^  et 

éfA^àfité'*ëo<fime'y'M^tMt'<aiSii)ettb;'Jie  les  prends 
d'^itfM'klàhs  I&^prentière  iiyfkylfacse. 
•  ''^SiWi:id1dm'^<)î^t*Éfiembte8 de  la  communauté,  Monopole 
vôîa'Vife'tiy!rtefoTteék^«di«9'ieur  commerœ    La  ^i^uîî" 
lôîlèS'fotce  frtote^veridre  iju^'àla  métropole;  ûs   '^^''" 
lui  vendent  moins  cher  ,  sans  quoi  la  loi  serait 
ihttâfè^T^ilé  ril^titide^leuM^tfpitMixel^  de  leur  in- 
âttâtrîomii paTtiixBaMSfpDofitftble  qu'ils  ne  le  fe- 
^aietihpav«Cfun<JCDttunev€er^iliire^  ife  perdent  par 
ëûltiséi)U<Mitout  oeifue  celuMÎtl^ur  ferait  natu- 
nHleinfent  gAgnmrvdfaipliiswiAfiTèfr'Cette  première 
^ti^  V'1^^'^9^^^  '^  nlacketer  que  de  la  mé- 
tropbte'ii^ie  qu'ils  dut  aobèt^nt^  ib^le  payent  plus 
^b0t<^/dahç<qiioiilA  feiisenatt  enœre inutile  :  leur 
pddbpé^ké  eit^donoï  diminuée  »dQ  (toute  la  perte 
qiH^îbëprottTentt^.enipi^astfdes  pxûplus  élevés 
que  s'ils  'alknent librement  .traiter  aux  lieux  du 
bon  marché.  Telle- est  la  condition  en  apparence 
miMUse^dèsi^idloB^y  lom. même  qu'ils  sont  con- 
MdâMsiCQmaief  c^ndftoyaai;;  cependant  il  y  a  des 

ibs^enttioqfve  >•  parce  que  suit  un  sol  de  peu  de  ]>^aom- 
'  valeur  échangeable ,  mais  vierge  et  plus  fécond     ^^ 
que  celui  de  la  métropole ,  où  chaque  arpent  a  ^^^nV.'*''' 


âSo  ESSAI   SUR   LES   ENTRATES 

son  maître ,  sur  un  sol  produétebr  êxdosif  de 
certaines  sortes  de  denrées  devëHttéëpt^é^iises^ 
ils  y  font  dés  békléfité^  ^ài  e^feèâènf^4iqàuboup 
les  pertes  que  leur  Oi^CséfiôAéi^nidlfûpelébC^ 
grands  bénéfices  ont  leU^^èotthrè'^  tiliAsM|uirtous 
les  autres',  daiïs  là  ^i*6|>briiôhfdèi'iit)nâ^re  des 
demandeurs  aVèc  t^luî  8fei^  pWdufetèàrt  yenh- 
deiirs.  Si  Te  bénéfice  éèCici  iiliis'^lilid^  c'est  que 
le  nombre  de  ces  dériiierà  eàV  tëëRèiMiMf  m^ndre 
relativement  a  cèloifle^  |>riétYkie>S'/:pfttte  que  la 
douleur  d^  Pexi^atriittibh  ;'le  ââttger  âhiit  blimat 
inhospitalier  /  et  ^  UâppféM»6agè  #élk«i  €tdture 
nouvelle  dimitib^tll^'^àéttle<dèi'OGttiewi>eQts. 
Une  fois  ëlfts  à&a^têïœaÊk  toa^>ie&^^  colons 
sont  Vraimi^Mt'k  là  sbierrcede  4a*fcattoiie;  let  ils 
ne  peuvent  se' l^làiiidfe  du 'principe  tki  fanqnopole; 
car  il  leuf  était  Cbnnu  avant  qit^ls  ^'iwitessent 
à  leur  eht^è;|[nHbéi  Aussi /pOimîoinbtraiiquille" 
ment  de  la  lucrative  situation  où  ils  se  trovvent, 
doîvei>t-ils  côn»eriliî*  k  faYoriger  teurndAi'epcrfe, 
Le  sacrifice  qil'ils  font  eA 'sa*  faveur  est  ie  prix 
de  la  protection  d'âdmifaisstrtltibtt  qu'eHé  leur  ac- 
corde, il  est  lerir  qûbte  part  de  Kmpl^t^^éral. 
eî^nn       ^^^^  ^"^  ^^  mèrc-patrie  exerce  une  protection 
^/tSu"  ^raisonnable ,  en  harmonie  avec  le  principe  con- 
métropole,  yçnu  ^^  monopole ,  la  colonie  n'a  pas  plus  \e 
droit  de  se  soustraire  à  sa  déj^ndance ,  sotis  le 


J 
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prétexte  qu'dle  s'admin^rerait  eUe-méme  avec 
des  fcêk  io/féchsyirs.  à  ceux  dp  Gouvernement  gé- 
néral ,  ^e  ii!ep».aiirait  une  province  de  se  séparer 
de  ilaMGomniaiiai^  sous;  le,  même  prétexte.  La 
Uaîscwf^s.  taute6  V^.pi^ltj^  4^  Fempire  repose 
suir  ««.contrat  <{lia>]i^.()roj^  pfiblic  consacre,  et 
que  je  n'hénte  p«s  aTr^eg^djer  comme  religieux , 
aussi  kmg-teoops  que  le&  o]>Ugi(lion9  en  sont  ré-- 
ciproqueneojt  mmpUes  avec  iklélité.  Il  faut  que 
les  sociétés  prennient  un.. point  de  dépi^  im-« 
muable ,  et  si  bien  conv/enu ,  qu'il  approche  par 
sa  ressemblance ,  autant  qu'il  est  possible  aux 
hommes  d'imiter  celte  perfection ,  de  la  fixité 
desilots  shcrées  de  lai^i^re.  Or,  A  chacijn  re-^ 
prend  à  toute  heure  la  portion  de  liberté  indivi* 
duelle^qu'il  »« déposée  sur.  Kaul^l  du  pacte  social^ 
autant  vaut  retourner  dans,  les  forêts.  Mais  ce 
sentiment  religieux  n'est  que  trop  somrent  attiédi  ; 
je  dois  dottc  parler  à  ceux  qui  n'en  sont  pas  pé« 
nétrés^'et  je  dis  que  si  la  métropole  retirait  sa 
protection  à  la  colonie  ^  •  cefle-ci  deviendrait  la 
proie  d'une  autre  nation  avec  laquelle  elle  ne 
pourrnt  stipuler  que  dans  le  rapport  de  vaincu 
à  vainqueur. 

Lorsqu'une  (ms  les  rapportssont  établis  de  teUé 
sorte  que  le  monopole  laisse  aux  colons  des  pro* 
fits  qui  les  satisfont  :  s'il  arnve  queja  mère-patrie 
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décroisse  en  prospérité  ^  elle  ne  peut  plus  autant 
produire  ni  autant  aéb^t^i:;  el^^rde  son  c6té^  la 
colonie  ne  reçoit  d'elle  ni  ne  lui  fournit  la  même 
quantité  de  denrées  $  les  transactions  languissent 
et  Ton  souffre  de  ps^t  et- d'iautre«  «On  a  4opc* in- 
térêt à  se  ménàger-^éctplroquement  de»  sources 
d'enrichissement ^  Lç^rolaa  Iç  faitenvers-le  x>euple 
dont  il  f^t  ^partîe^  im.saufiftjaiitiflNi  monopole 
afin  que  la  nation  soit  açsez  puissante  pour  le  pro- 
téger,  assez  florissante  pour  lui  rendre  et  lui  ache- 
ter beaucoup^  La  métropole  le»  iatè«n¥ers8e&  co- 
lonies 9  en  modérant  les  entratea  qu'elle* met  à 
leur  liberté ,  de  manière  .que  leuns  profits  soient 
toujours  assez  for^  piHir  laSiengageDa  ceatioue^ 

leurs  exploitations^  f  i  t...)r<M  • 

La  nature      Lcs  profits  (lel'eKplçitatîon  peuvent*  vaider  ^ 
des  proSts  soit  par  rafiaiblisseno^^it  de  la. malignité <du  di-- 

doit  in-  j     1         '  \     \  •  • 

fluer  sur  le  mat  ',  OU,  w  la  nepugnauce  a  ;s  e^atmp  y.  soit*  par 
une  altération  dajfs .  le^  «gOM^  ^ui  les.  ia9ult^/dé& 
consommateur^ y  W. un  per&ctiooneraaBi ^dans 
les  cultures  iivalQ3>  soit.çnfia  |»av.qtid^|iiea  idéaux 
naturels  ou  potitiques^^uLe  aibno^ole.iqm  opère 
là  y  comme  Hwpôt  fiscalja  fait  ici»!  mgis.quiye^t 
pas  susceptible  d'une  répartition  ^aussi  «exacte  ;  le 
monopole  '  qui-  doit  tau|<}urs  ;  s'arrêter ,  dan$  'ses 
jeffets  au  point  au-delà  duquejl  la  culture  coloniale 
ne  donnerait  plus  de  profits  déterminant^ ,  doit 
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donc  varien  coKime  ces  mêmes  prc^ts.  Voilà 
pourqti^ily^*tl^ujours  ûtt  peu  de  vague  et  d'ins- 
tabiiîtaidiatilïdto'iihesiifes  à*  prendre  à  Tégard  des 
coloDSTOL'AvantjdciinouB  ee^aper  des  modifica- 
tions^aeieft/ntcoastaKdesiexîgent  dans  l'exercice 
du  monopole ,  JtàdRXif  d^tspprécier  les  profits  que 
la  natiep^telire/del  ^lâ  {bss^sskxi*  de  ses  colonies , 
tantqu'ettn  soBtioonsideréotcomme/aisantpar* 
tie  de  la:  cominiMMHite;;  ^ 

La'BailiaB  sVénncfairb  ^tF'Mcédant  de  profit  QueUtont 
que  donnaauc^loobi'ciiltara  cotoiûale ,  sur  toute  g^sâaTr?^ 
autre  indtkbfan^  natioilttle,  qu'il  eAU  exploitée  si  ^'^oie''' 
ses  capiteiidb.«et)  9on'»travaîl  euswwt  été  employés  d^u  cui- 
dans  la»  Métr8p0)8C  P^nsé-^yon  que  cet  excédant  ^nuk, 
ne  soit  qu'une  supposition  hasardée  ?  Veut-on 
dire^  que4é<(raract^e  entreprenant*  qui  à  fait  bra*- 
ver  tantde  dangers  9  'pour  aller  travailler  dans  un 
climat insalftkMv  6€rt  produit  autant  s'il*fût  resté 
dans  se^ifoyeirs?  Je  répondrai  qu'il  est  facile  de 
s'en  assnrer ,  en  ^estimant  le  tant  pour  cent  de 
profit  que  donnent  les  diverses  industries  colo- 
niales, les  uneS' dans  les  autres,' et  celui  que  don- 
nent les  industries  nationales,  combinées  de  la 
même  manière.  On  trouvera  que  l'avantage  sera 
du  côté  des  capitaux  employés  à  l'exploitation 
coloniale. 

La  nation  gagnera  la  portion  de  bénéfice  que  ^  ^^ 
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« 

^7àr^'  le  monopole  a  enkvéfli^.ci4cHi>iet^qW^p^LpsQ.aiix 
mains  du  nëgomantualMHiftl  K49ml^i4tK^iF^A<^ 
pôle,  sans  qu'il  faîUe  la  6àdv^,àp  «qe,  qjifçj'ai 
compté  «i-dessitt*  ^a»}t  Ur«tAfM|(^rPOp^  le 
complément  du. gfM4Mwfiçe,.^,ç?^^    que 

je  divise  >fl^iim'ii«iijuC::^2«5^j,V^^ 
tiyateur  dû  l^c^l9^^VA\j|^i^f0^r 
de  la  métiropoJe^iJeKn^QRt^ndi^jPsi^  fi^SK^tf^r  ici 
le  béuëfîce  mercantile  naturel  de.  c^jpÇ|gp.<^^t , 
parce  qu'il  le  ferait  toujours ,  de  quelque  lieu 
qu'il  tirà^  l^'déM  ;  riidis  b^^^  dmVijjàâ  résulta 
de  la  cirçonfitânce  a  acheter,  dans  la  'c61bnie  à 
meilleur  mar^^rqve^^^q^^uupf^s.lil^^Jb^^^ 
fice  qu'eût  fait  le, colon,  si  1^,  mpifQpole  n'eût 
pas  existé.  Ce  bénéfice  passe  dans  ks  mains  des 
commerean^t  (H^serybns  tôutetcfîs  qu'ils  n'en 
sont  que  les.  dépositaires.  ;  il^  jl^.  re^4^^  ^  !• 
nation.  La  concurrence  entre»  ^enx  Je.  diminue  > 
le  réduit  au  tàffioi  natureh^  it  faut'^'^ls  fusent 
jouir  leurs  i^nsùtàntôteutiâ  dti  &n  tmÈtké  forcé 
qu'ils  Ont  obtenu  dans  'la  ii6ï6ûië\  'et  <^la  est 
juste ,  car  ççcft, toute  la  n^tjpn  qui  ^  par  ^es  wi^^ 
pots,  paye  les  frais  dAj^nQ4ffq^,,eV4>^<nùaifrf 
tration.  On  peut  estimer  cette  portion  de  béné^ 
fice  en  comparant  le  bris  ntit  des  denrées  colo^ 
niales  dans  les  pays  qui  ont  des  colonies  et  dans 
ceux  qui  n'en  ont  point. 


Là  hatîozi  jofaii:^'  en  trcHsîème  lieu  des  profits  P""*  ^"^^ 
que  fait  l'iàdastrie  tfâtii^tmle  sur  les  marclianr-  ^onaiei, 
dises  qu'dle  fournit'  h}  Xâ^kxiknàe  >  profit  dont  il 
faut  cependant  dédlùii^è  le  bénéfice  qui  se  ferait 
par  un  ctotamiérce  nattrilët  et  libre  entire  les  deux 
pays  /et  céVaS  qiii  n'est  dù'^'qu'tsu  monopole  ;  Car  ^ 
par  son  ëfiet,  le  tolom  y  AneÉibfe  de  la  commu- 
nauté/perd  ee  qué'létiëgbdànt  gagne  extraor^ 
dînairemèntf  (i);         '  •'    »  '^'^    •    ' 


Leiéfa^ftc^  a^j^infènl  saf  cette 'féuinîtufv 
«t . . . .  .»v;v.  •• .  4v . .  <^.  .'ê'.  %  n  ;vi • .  .-* .  i . . .  3eo,ooo  fr. 

Mais  fî  par  le  commerce  libre  on  en  eAt 
fourni  vingt  mille  aunes ,  il  ne  faut  compter 
comme  bénéfice  elAÎentiibllemlïbt  cbfdfaiàl*  qtHS 
dixmille  auiies&'k'b  fr;.'/ •...;•. 4. Vi:«r.%.  ^60,000  ta. 
^ÊSm&à  AlIéfrijLt^èfk  {ft..Wa^/ffia^k>fna 
dan^tUiC^Vil^^  A(5p  My  ^HÇ-^pa^j^'effei  du 
"^onopolf  ,.ytsi^jj}^juile,prix  Vêtait  au^^  , 
4o  fr.  y  il  faudrait  déduire  2  fr.  par  aune  y 
jq[ui  ne  fonif  <|ùe  pAsséir  ^'une  ittain  éfànsVi^u- 
tro,8iîVWr<rferiii'ïliink\ttfaékV. ;.'.'...:..     60,000  fr. 

Restent . . .  ,^ ^,. .  •  • 4<>*^^^  ^''*' 

Bien  qu'on  ait  réellement  gagné  3oo,ooo  ir.  i!  n'en 

faudrait  attribuer,  dans  une  telle  circonstance,  que  40,000 

à  la  possession  de  la  colonie. 
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Des  freu.  Enfin,  k  natibn'  iiiipbnitii''éf'ei]p(»tAïa  lès 
denrées  cdttVebiîB!^li*^^'6'0ldAie^'^^  pi^H 
près  nâVif^;yé^'èë"éytiii^;<â^ti^^  Mh,  les 
bëne'â<%^'  ^  fi*èh}t^i»ë  'iJè'fléi'à^f  tt^,  '^i  '^  ii%ant 
pas  <l»'((»fiJMi^  â'èl!ë';  fls^[/i>dâtiAsh:((l(U^ti^  lui 
•étaiëift«  ap^reft  ^V  dHiùf  rers'W^ibiiis!<6^  U^  peut 
pas  diré"'qtiè"be' Tïékaftte  '^f 'ës^AtïéJfehfent 
colonial  V'***"!!*  tie  'feétkît'  "pas'  InilKJsâiiiile  "à  'tine 
natibn»  4é=''f/^étidt'e-'t!fes'WéfeiiM'^\ir''llinè'le» 
denr^è^ a'otitf<^-tri^  nfeltit-feoicùt à'p^c/r*fes"4ue 
par  Sès'iirepphîs  bâétiriiâl'ts';  "ittife  àortimê  c^'^é- 
sures  éftpcjsèiii  H  défe 'ré^/ésà^ll6^f  ^ottiUie  ïf^dt 
arniél>'latte^(fu«'  ht  Ëblbiite'  fô'afAi^'lpWde 


conque"  dès  frets =dd^'^i^al^éW*li  '^  ftm^ 
sion  dte  ià-coloiiié;'  "•  '••••"''"-•  "•  «J-  ■>'>'ï>  ^'■'•" 

D^  l'exci  ribus^^évbi^-  e^ctit^  ddttt^r^i^Kfirl^'  ^if  '(tes 
Hridiêl  plus  ■•  prékikiA!  «vÀntà^éH  'ôe^'mtê'  po^Syioi^ ', 
l'efiet^^riirïEeù^hiflUrlellë'^èxdl^'fii'Vué  de 
nouvëltèsi  j<>bkidtcks:'k^ii&dd''bïi  <:6âkitfêl%  '  que 
ractivi)é<4«i  -ébfaan^  ^<)^Wd"a'iiliè'%dnière 
très-remat^ààble  diiik  VàH^tëlKè'bbf  ^'i^chan- 
geables,  qile  Ta^ati^té'dès  (iflîô^  totffolirs  sem- 
blables éteint  le  gbùf  des  consommateurs ,  que 
c'est  par  la  difiërence.  et  la  nouveauté  des  pro- 
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duits  que^Vîf^^^^^'jpQP^^i'Id  consommatioa 
sontsjti[|a))]^/,qi|^4.QA^  sont 

rares  J^  ,<j|^j;9^Xf(rt€^  iii4vistrieU,es  qui  réussissent 
à  re^idpea^  ç9»^PW?»^i9«fP^  pl^s  active, 
et  cpipjj^f^la^ÇpWMff  rtf  dwiproA^\tS(Coloniaux 
a  été  pjo^^f^tç^  k^Ç^jègff;^^,  fffi  IV  f^ffit,  pas  re- 
fuser ,9q;^/;plMÛ^Je.^m|)^.de,  pr^^^irq  Ifeau- 
coup:^  ,f{V  ç^ai^çle  fairfçpijodwrs.avMûi- 

^^^P«ffpi?s  gui  ,n'pjit,.jpas,ii^.p(49niçis  éprou- 
vent la  ,,]{Q^e  «i^  4ir^-trOR,  puisqu'ils 
aiment  %V8ftr:^  CPO^oiïW^. .^  4fiW^S-  colo- 
niales ;  ^fy^^ji^^inaju^i  «qe^iji^^i  fW9è4fiifA  des  colo- 

^^  //JPV^X^^  *-'ftflWWÎ<»  ^  mapçhandises 
ctrangèîijfj^^^Uft^^ç  J/B.f|çia^  leur  sjrstème  de 
droits  p];*pt^^uj[]f)  ;^  )M«^pt  \^  premiers  frappés 
de  rarde)u;^;^(|^99f3Î|^e.»,«^ 
tement  le^  ^fvff^ufft^ ,.d<$a^ço)<>fiaj.i^  ont  des  rap- 
ports directs  et  constants  aveq,MW9>-Q9  ils  àont 
leurs  fi^f^^,/pf^wswt.J^^  Jeups 

habilud^^  i^f^pt^q(k,«WflMes  4q.  donner  aust 
«^cKaftdj^^^fjpip^  dus 

colonie?^^^çf^qV/4i%a^i  J^^  )S|f^l^rPI^ 
On  vo^,i;ji(Çujqesf|;j^i)f^       çp|«e  piiorité  che» 

les  natioos..éiqif^pqtn>fyr]^  ^jtujfistriçild^s  ;  d'autres 

se  sont  laissé  tQiQ})^;];,  jjf(r.|ipgligence;,  au  poiùt 

de  n'être  que  dés  facteur^  entre  leur^  colonies 

et  les  étrangers  ;  belles  ûnt  perdu,  la  moitié  de. 
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leurs  ayantages)  niais  Ie&  «ël^meoU  àd  àonkie 
pro^rité  existent  '{Mmt>çdfesîk(UBme('pûur  les 
premières»  *     '  '  ■'^'»  ^^^  c-uiib  :iiOio:o,u.- 

Les  habiles'p<Maeistfiprai^.4^  ifii|kniM^  esdtent 
sans  doute  l'indilstiicpdeff^élrasi^erk  en  leor  en 
Tendant  les  denrées  cihais  lee  sont^eux  cfui  com- 
mandent pour  a,insi  dite  la  nirfaure  du  payement, 
et  ils  le  dirigent  de  maniète  à  tte.  rien  perdre 
de  leur  avatitage- icdifnifed«  «C^^ils  reçoivent 
de  rëtrangér  >ii^etc(nt>  part  B&essflirement  pour 
Fusage  dë}*;$oltoieVdtuitodien>à  une  nonyelle 
operation-4iilS'«nî^fontc]dDQpidelix,  tandis  que 
les  na^oato  fiiëgligentesijD^Àif  «font  qu'une.  Je 
n'ai  pKS'^di  pbsMp  s(MS(|ilfBilBe}€e^to  importante 
propriété  dlifil^c^nsef^y^^&mai.Àallmidans  la 
métro{K>le  un  s^iiilDAral  dfr>  Amimlkb  e]RmtioBs 
subséquentes  pirds^uii-^é{gai^àf<)d[iU»df»aétàaff^ 
qu'elles  fstéé&ÊSMkt^m^^naèinMm^  pcenMf  Heu* 
^uhtl^  Puisqne  n^Mtôi  *considéiw|sil«^>qobiiîta  onnme 
^^ai^^'*  faisant  ps»A6>iAe'ï$i:ef^mmdk\a^^ 

aussi  compter  paVMi^&ei  4Aéme|itsl4e(<ncliélses 
'  qu'elles  procavent  l^anqMMsiiilaftiaHr  d(W«apitanx , 
qui  est  générâlei«eitt'|â«/jgiiuAlefi4^^<dftns  la 
métropole.  Elle  est'ptosgnn^f  i^paaw.ipié^aeus 
qui  y  vont  exploiter  le^^MJoaiei^flOétAdlQrdinaire 
vivement  animés  du  désir  de<faîre  fortune  ;  ils  y 
appcMrtent  une  activité  injfatîgable;ils|pignent  gé* 
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nétêiemetÀ  jAilSf  <^'ib^»e  ^éff^tm^  $  ce  qpi  est 
le  s0àk<nB9foaoÀ9'ékfiUiiÊfn^  iP^maus  riches , 
oa  ils  emploient  dans  de  nouvelles  entreprises 
kaM:>ieir«oaiuépargàés^tp^saoit^e¥<lRit|Aide^  ca- 

pit«»^  <p»  â»»^e8iitsaB6t>OâtaMI;«tiCo«9»X'  dans 
cette.»  âfafrc  ffmtâdt.,  tyqgà;  ïliéioj^mi^i^i  «n^b^Uit 
dt^ïmb'^fkkfnmi.o  ei  l'iiàei^tri'w^i^rcpns- 
tattceifonmeai  muipnifihd^la fiwnPMP^Vtë. 

'   A«c>atailiage9pl>8i<^ifir4^jv^^ 
et«q|iddatij«âropoia  rattjre^  ideo^  K^OM^  j  on  ^""f  °>«- 
«jfctite(ordiroigemdn^lîitfBi|épditiq^  db  foi^ner 
Htip  ^iiiâbr^/.deisii)fitdjpoai)tUiiiU(tîi»eije^ 
db  l'filft^jJ^Fe  fcifoÉenâftip«aia$^i^J9(ic{i|#ic(ffite  as^* 

nenliikinâiKÉVaidttte  iCÉK>^wauiv4^  (Initie  Ih|«  .par 

kBJBhmsfs  ddwiaÉiiui'le'Aifftmpoiitrdstki^eMr^ 

€<i4o«ikldsaqh'eUaoonfllM|P^ 

apl£(pRiiin[  fMhaiâléi^4MiMléi^  40'  iret 

à'OcÉte/  «lîUtéLpûiitîqnrBaJiljmjtisiM^ 

tioiy»^isdoiinqa6fidM8ikooa(i$g^ 

tanlpriqr»Magh?aft>ifeipnfty8a^  uonopoie. 

co0iiiibi)Ai^s6liGùfa;ftii&Af$  gaurataiMft^^tpuis- 
aen;t>8tan»nBiMf1^ylpcrqrMii|  des  ifli|>6t»isuffisantB 
poup  eoQirm Jk»  frûiâ'adaiînîbtfîijtio.a'  On  sortira 
du  doute  a  cetégaid ,  mt  vemtttiuaot  que  c'eÉt 
le  monopole  jqoi  ircforeMinto  riap6t ,  et  qu'il  y 
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aurait  double  emploi  si  l'on  y  introduisait  un 
système  de  taxes  analogue  à  celui  de  l'Europe. 
Le  monopole ,  remplissant  donc  pour  les  co* 
lonies ,  le  même  but  que  les  taxes  fiscales  pour 
là  métropole,  il  doit  varier  comme  elle  dans 
sa  rigueur  et  dans  son  relâchement,  soit  que 
,  ces  modifications  soient  ducs  à  la  prospérité  ou 
'  '  au  malheur  des  colons  ,  soit  qu'elles  soient  né« 
cessitées  par  la  situation  heureuse  ou  pébible  de 
la  métropole.  Ces  deux  points  de  vue  condui- 
sent à  peu  près  au  même  résultat ,  quant  à  la 
manière  de  traiter  les  colons;  néanmoins  je  les 
sépare  à  cause  d'une  circonstance  fâcheuse  qui 
accompagne  le  second  aspect. 
Qoand  la  <  L'état  de  la  coloùie  variant  par  des  accidents 
de  la  coio-  locaux ,  ct  Ic  monopole  restant  fixe  ,  celuiMri 
peut  n'ofirir  aux  colons  que  des  bénéfices  dé'- 
terminants ,  ou  leur  en  donner  ^de  plus  forts  ou 
leur  en  laisser  de  plus  faibles.  En  examinant 
ces  trois  cas ,  je  répopdrai  aux  personnes  qui 
se  figurent  que  les  deturées  coloniales  devraient 
circuler  de  la  colonie  à  la  métropole  aussi  li^r 
brement  que  d'une  province  de  4*intérieiir  à 
l'autre ,  et  à  ceux  d'entre  lefi  négociants  qui ,  ne 
trouvant  jan^ais  lé  monopole  assez  rigoureux  ^ 
appellent  entraves  au  oonmaerce ,  les  libertés  qom 
dans  l'intérêt  même  do  cçmnierce  le> 


me   Tarie. 
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nenâént  est  parfais  obligé  d'accorder  aux  colons. 

Dans  le  premier  cas^  celui  où  le  monopole  Mesures 

ne  laisse  au  colon -qu'un  bénéfice  déterminant^  quand  fa 

chose  que  l'administrateur  habile  «et  lé  négociant  fait  de» 

.«i.  .1/»  X  \  .         b<?nc'fices 

intelligent  découvrent  a  peu  pres^  par  une  suite  determi- 
d'observatipns  convenablement  dirigées  ,  tout 
impôt  y  mis* sur  les  denrée^  des'colonies' ou  sur> 
les  marchandises  européennes,  est  définitivement 
payé  par  les  consommateurs  nationaux ,  puisque 
ce  bénéfice  est  indispensable.  Si ,  par  exemple, 
il  y  a  un  droit  sur  le  café,  il  ne  peut  retomber 
sur  le  planteur  ;  car  celui-ci  ne  faisant  plus  son 
profit  supposé  déterminant ,'  abandonnerait  la 
culture.  De  même  si ,  dans  cette  circonstance , 
une  taxe  sur  le  vin  importé  dans  la  colonie 
force  de  le  vendre  plus  cher,  il  faudra  que  le 
café  se  vende  aussi  plus  cher  pour  mettre  leplan- 
teur  dans  sa  situation  naturelle.  L'impôt  ne  peut, 
dans  ce  cas,  se  partager  entre  les  deux  produits,  . 
coiflm?  il  arrive  dans  la  métropole  ;  car  la  pro- 
duction du  café  est  déjà  grevée  de  toutes  les 
charges  dont  elle  est  susceptible  :  il  faudra  donc 
que  ce  soient  les  nationaux  de  la  métropole  qui 
payent  indirectement  le  droit  dont  les  vins  sont 
taxés  à  l'entrée  dans  la  colonie.  Ils  n'auront  point 
lieu  de  se  plaindre ,  si,  du  reste ,  la  taxe  se  trouve 
conforme  aux  principes  que  j'ai  développés  au 
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chapitre  quatrième  >  en  traitant  des  iitipositions 
indirectes* 

Je  dois  cependant  dire  que^  quand  le^paye* 
ment  total  ou  partiel  de  cette  tate  est  exigé 
dans  la  colonie  même,  le  Gôuyemement  demande 
trop  tôt  cette  avance  :  il  vaudriÂt  mieux  qu^l 
ne  l'exigeiC  qu'à  TeÉtrée  de  la  denrée  coloniale 
dans  ia  consommation  nationale.  11  est  probable 
t|u'îl  n'ordonne  cette  avance  précoce  que  lors^ 
qu'il  a  besoin  de  fonds  outre  mer ,  ou ,  plus  pro'- 
*  bablement  encore  ,  lorsque  la  portion  fpi'il  s'j 
fait  payer  est  considérée  comme  l'impôt  cdio- 
tiial  que  le  cas  suivant  va  justifier. 

.  Il  est  rare  que  le  mom^le  rencontre  rigdu-^ 
reusement  le  ùiveau  cherché  f  mais  nous  devions 
admettre  ce  point  pour  fixer  nos  idées  sûr  l'effet 
des  droits  que  payent  ies  denrées  coloniales. 
Qaandeiie  Dans  le  secoud  cas  y  celui  où  le  colon  fait 
plu  forte!  des  bénéfices  qui  excèdent  le  laux  déterminant, 
rien  ti'est  plus  juste  que  de  le  faire  cont|i5uer 
k  l'impôt  ^  comme  le^ont  tous  les  membres  de 
la  communauté  pour  leufs  revenus  aels* 

Le  Gouvernement  qui  a  mille  manières  de 
percevoir  une  taxe  ausM  équitable,  soit  en  mettant 
certaines  dépenses  locales  à  la  charge  des  co- 
lons ,  soit  par  une  capitation ,  soit  par  tout  autre 
procédé ,  pçurrÀ  ,  stfns  inconvénient ,  se  dédder 
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en  faveur  d'un  moyen  de  perception  extrême?- 
ment  simple  :  c'est  celui  d'un  droit  sur  les  den- 
rées à  l'importation  ou  à  l'exportation  de  là  co- 
lonie f  la  plupart 'des  reyenus  se  manifestant  en 
effet  par  la  masse  des  denrées  exportaUes  et  par 
la  consommaftioti  des  obfets  importés.  Le  colon 
ne  peut  se  &ire  rembourser  le  nouveau  droit , 
en  Tendant  'plus,  cher  ;  car  une  longue  suite  des 
prodigieux  '  bénéfices  qu'on   veut  imposer^,  lui 
attirei^ait  de  noureaux  concarrents  <pn  les  ré- 
duiraient au*  tskuà  naterel.  De  même  aussi,  le 
négociant  doit  vQÎT'qtte  ce  n^est  pas  lui  qui  paie 
le  nouvel  imp6t«  Si  l'espèce  d'obscurité  qui  en-, 
virenne  le  ta<iix  déterminant  pour  la  culture  co- 
loniale ^  yette  qaelquëfûis'  du  doute  à  cet  égard  j 
peut-'être^  serait-il  convenable  y  pour  éclairer  les 
esprits,  de  faire  'ccmnaltre  firancbement  quelle 
est  la' base* sur  laquelle  on  opère ,  du  moins  dans 
les  tempe  >  ordinaires  ;  mais  qu'on  la  publie  ou. 
non  f  toujours  est-il  vrai  que  les  choses  doivent 
se  paâKT.  aînai  |.  soit  qij^  l'admîmatrateur  s^ 
rende  nu  oompte  rigoureux  ,  soit  qu'il  se  laisse 
diriger*  f>ar  un  simple  tact  cpii  lui  fait  connaître 
à  peu  près  l'état  des  revenus  suffisanti  ou  su- 
périeurs à  l'encouragement  nécessaire  des  colons. 
Le  négociant  le  devine  d'ordinaire  assea  promp- 
tement ,  k  cause  des  fréquents  riqp|MMrts  qu'il  a 
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avec  les  colons ,  doot  il  est  souvent  créancier  ; 

il  suit  les  fluctuations  inévitables  des   récoltes 

surabondantes  ou  seulement  nécessaires  /  et  je 

crois  que  le  Gouvernement  peutle  consulter  avec 

succès  pour  les  connaître. 

wTftfi^dc      ^^^^  1^  troisièibe  cas ,  qui  est  celui  où  les  profits 

moindre*,  des  colons  déclinent  de  manière  à  ce  que  le  mo--  - 

nopole  ne  leur  laisse  plus  les  bénéfices  qui  seuls 

^      les  déterminaient  à  exploiter  la  colonie ,'  on  sent 

de  suite  qu'il  y  faut  remédier  par  un  adoucisse- 

.ment  quelconque  ;  Timpôt  sur  le  colon  doit  être 

supprimé ,  puisqu'il  n'a  plus  ce  '  qui  ressemble 

au  revenu  net  de  la'  métropole  j  mais  la  taxe 

sur  les  denrées  coloniales  introduites   dans  la 

métropole  doit  subsister ,  et  voici  pourquoi. 

Si  on  la  supprimait^  il  est  bien  certain  qu'on 
allégerait  la  condition  du  colon  ;  mais  ce  serait 
en  dérangeant  tout  le  système  des  taxes  de  la 
métropole  ,  tel  que  je  l'ai  exposé  au  chapitce 
quatrième  ,  système  qui  a  été  adopté  pour  at- 
teindre également  tous  les  revenus  nets  des  na- 
tionaux^ et  non  pour  fixer  le  sort  de  la  colonie. 
Ce  dérangement  en  entraînerait  beaucoup  d'au- 
tres, et  jetterait  une  grande  confusion,  peut- 
être  beaucoup  d'injustice,  dans  l'administration 
intérieure.  C'est  le  cas  de  modérer  là  rigueur  du 
.  monopole ,  d'admettre  dans  les  ports  de  la  co- 
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lonie  des  navires  étrangers  ,  dont  on  limite  les 
transactions  ,  proportionnellement  au  déficit 
qu'éprouvaient  les  cplons.  . 

Les  profits  que  l'étranger  enlève  alors  aux 
négociants  nationaux  ,  constituent  un  véritable 
sacrifice  pour  ceux-ci  ;  mais  considérez  qu'il  n'est 
que  partiel,  qu'il  est  indispensable  pour  con- 
server le  reste.  Opiiiiàtrez^vous  à  ne  le  pas  faire , 
maintenez  le  monopole  dans  toute  sa  sévérité , 
faites  tomber  les  colons  dans  la  misère ,  et  vous 
perdrez  bientôt  la  totalité  de  vos  profits,  pour 
n'avoir  pas  su  mieux  ménager  vos  ressources  : 
votre  avidité  n^aura  produit  qu'un  suicide. 

Cette  variabilité  de  la  prospérité  coloniale  par  N<?cef»iië 
opposition  à  la  fixité  du  monopole ,  et  l'influence  le  mono- 
qu'elle  doit  exercer  sur  la  conduite  à  tenir  en-  quand  la 
vers  les  colonies ,•  facilite  l'intelligence  du  se-     delà 

J..-I  m  1*1  •-!      métropole 

cond  point  de  vue  sous  lequel  il  convient  de     yarie. 
voir  la  question,  c'est-à-dire,  lorsque  la  pros- 
périté de  la  colonie  restant  stationnaire ,  c'est 
celle  de  la  métropole  qui  ne  l'est  pas. 

Si  la  mère-patrie  prospère ,  elle  demandera 
plus  de  sucre  ,  plus  de  café  ,  etc.  ,  et  il  sera 
possible  de  resserrer  sans  inconvénient  le  mo- 
nopole, en  conséquence  ;  pourvu  qu'on  n'éteigne 
pas  le  bénéfice  déterminant  :  si  elle  décline ,  elle 
demandera  moins  ,  le  prix  des  denrées  colo-. 
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niales  tendra  k  U  baisse ,  et  la  colonie  sera  en 
souiSrance  ;  nous  noos  trouverons  donc  par 
contre-coup  dans  la  première  situation  que  j'ai 
exposée^  et  il  faudra  bien  se  relâcher  sur  le 
monopole. 

Ce  qu'il  y  a  de  f^cheuY  ,  c'est  que  la  mé- 
tropole  sera  d'autant  moins    en   état  de  faire 
les  sacrifices  qui  résultent'  dé  radoucissement  du 
monopole,  qu'elle  sera  plus  malheureuse.  Cette 
circonstance  est  fort  importante  a  remarquer; 
la  métropole  et  la  colonie  sont  donc  unies  par  le 
bonheur  et  le  malHeur  conimuns.  Loin  de  f  egar- 
der  le  monopole  comme  un  état  de  dèmmation 
hostile  et  d'asservissement  humiliant,  elles  se 
doivent  réciproquement  des  témoignages  de  bien- 
veillance fraternelle  :  c'est  ce  que  j^ai  dit  au^àitôt 
que  j'ai  considéré  les  colons  comme  membres 
de  la  communauté. 
Les  colo-      Examinons  maintenant  les  colonies  comme  , 
"'de'Sci"   des  pays  assujettis,  dont  le  mode  d'administration 
pi^rïïsû-  est  prescrit  par  le  maître ,  de  manière  à  ce  qu'il 
'*""'     y  trouve  son  plus  grand  avantage  possible. 

Je  ne  prétends  point  discuter  ici  quelle  sorte 
d'oMigation  se  trouve  contractée ,  entré  le  vaiiv- 
queur  et  une  colonie ,  ou  une  province  conquise 
ou  cédée.  Je  me  borne  à  prendre  acte  de  ce  fait;, 
que  laconquete  ou  la  cession  n'ayant  pour  base 
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q^e  U.  force  j  et  que  1^  force  ne  çonstitu^ot  pas 
Ip  <]iroit,  la  çqJoiûç  et  U  province  non  admises 
au  béndlîpe  de  régalitë  dç  droit  restent  ^  malgré 
les  aenpdants  pfficiek  prêtés  sous  lq3  baïonnettes^ 
dans  an  éta<  d'tiostîlité  sourde  çontrç  h.  ifiouyelle 
métropQkt  Je  déplore  ^an§  dou^e  cet  abus  di^ 
serment  »  miMS  je  pense  qu'il  serait  dérisoire  de  se 
servir  du  terme  d^  jnère-patri^  k  V^gs^^4  de  la 
colanie  assujettie  qnapd  le  maître  ne  lui  £^it  que 
le  bi^ii  indispensal)}e  pour  ^s^prer  ses  piN)pres 
profits. 

Les  héné^ce^  ^o  la  métropole  retire  de  la  pos*  B<^De6ce8 
session  d^^^ipblablepçoloniçs^  consistent,  comme  donnent  à 
dans  le  cas  de  communauté  i  dans  l^s  effets  du  poieetaux 
monppolç  :  acbeter  k  meilleur  marché ,  vendre 
fcieauMHpr  ^t  gpgûer  des  frets  «  avec  ces  diffé- 
reneçfl.tpqtefpis,  r.  qu^  ]§  bénéfice  fait  par  Je 
colon  sur  sa  culture  n'appartient  pas  a  la  comwur 
nauté;  2""'  qu'une  partie  du  profit  mercantile  peut 
être  fait  pa^r  Iç  colon  qui  expédierait  sa  denrée  à 
lai  vente  pour  s9n  compte;  S"",  que  le  colon  peut 
faijp^ .  v§i)ir  a^ssi  pour  §P0  cpmptç  les  produits 
.eiirapdeBs  qui  lui  spnt  méçjç^saires,  et  ne  p^yer 
/qiie  W  prii^  génér/^l  au  lipu  de  celui  du  monopole; 
4%  q^'on  fm  peut  compiler  les  bénéfices  de  fret 
qu'autar^t  qu'i)|s  ne  sont  pas  faits  par  ]bes  colons 
eux-*fi|èmes  ,  d^venu^  arm^t^^i^  ou  intéressés 
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dans  les  armements;  5*.  que  les  capitaux  acqok 
par  eux ,  loin  de  Contribuer  à  la  force  de  l'État  , 
peuvent  en  certaines  circonstances  Taffaiblir  beau- 
6bup  ;  car  plus  ceux-là  s'accroissent ,  plus  il  y  a  de 
chance  pour  que  la  colonie  conquière  son  indëpen* 
dance.  Il  ne  reste  donc  au  peuple  dominateur  que 
les  avantages  du  bon  marché  dans  l'achat ,  quel- 
ques bénéfices  de  fret,  les  profits  naturels  de  fa- 
brication ,  et  l'excitation  des  moyens  industriels 
pour  les  fournitures  à  faire  à  la  colonie.  Ces  avan- 
tages sont  encore  fort  considérables;  mais  ils  sont 
balancés  par  le  danger  que  présente  l'accroisse- 
ment de  richesse  des  particuliers  qui  peuvent  se 
considérer  comme  opprimés. 
Danger  de      Le  Gouvememont  prévient  le  danger  de  la  ré- 

Penrichis-  ^^ 

«ement  voltc  cn  surchaTgcant ,  autant  qu  il  le  peut,  le 
derniers,  poids  du  monopolc  par  des  taxes ,  dont  il  emploie 
une  partie  aux  frais  dePadministiiation  coloniale^ 
et  l'autre  à  ses  propres  dépenises.  Sa  rigueur  à  cet 
égard  n'a  de  limites  •que  sa  puissance.  Il  ferait 
mieux  de  faire  aimer  ^son  patronage  ,  car  les 
grandes  colonies,  possédées  par  des  nations  pro- 
portionnellement faibles ,  participent  tellement 
aux  profits  que  celles-ci  voudraient  se  réserver 
à  elles  seules,  qu'elles  finissent  tpu jours  par  ac- 
quérir une  vigueur  alarmante.  Les  événements 
qui  se  sont  passés  depuis  quarante  ans  en  présent 
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lent  des  exemples  frappants.  Les  unes  se  sont  af- 
franchies, les  autres  ont  presque  conquis  leur 
métropole ,  les  troisièmes  ont  obtenu  des  affran- 
chissements partiels ,  d'autres  enfin  ont  une  atti- 
tude menaçante. 

Certaines  métropoles  ont  des  colonies  de  l'un  proûu  des 
et  de  Tautre  genre  qui  leur  fournissent  surabon-  ^tkms'des 
damment  les  denrées  qu'dAes  produisent ,  ce  qui  coloniaux 
donne  lieu  à  une  réexportation  dans  l'EwQpe  dants/ 
méme^  Les4>éaéfices  démette  réexportation  n'ap^ 
parliennent  pas  spécialement  àila  métropole  :  ils 
reviennent  a  ceux  pour  le  compte  de  qui  se  font  ces 
ogérations^  et^œ  peut  élre  pour  celui  des  étran- 
gers acheteurs.  Les  commissions,  les  droite  de 
sortie,  si  Ton  ose  eii^ mettre,  ne  sont  pas  payés 
par  l'étranger,  mais  par  la  marchandise,  qui  se 
vend  alors  moins  cher  à  causeide  la  concurrence 
générale.  €etle  portion  surabondante  ne  donne 
donc  pas  un  notrveau  bénéfice  par  son  exporta- 
tion ;  mais  elle  donne  lieu  à  plus  de  combinaisons 
mercantiles,  elle  ^entretient  à  un.  degré  propor* 
tionné  à  son  importance  cette  excitation  morale 
que  )'ai  reconnue  être  un  des  plus  grands  res- 
sorts d'une  puissante  industrie  :  sous  ce  rapport , 
les  négociants  y  attachent  avec  raison  un  très 
haut  prix. 

J'ai  considéré  les  colonies  dans  deux  conditions  "ou-  Lv 
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dw" coio-  *^^^"®^ y  ^^^®  ^^  fraternité  et  celle  de  sujétion; 
rëd'  m't  ^*  i'^*  tâché  de  développer  les  profits  qu'elle^ 
il  cessera  donncnt  dans  Tun  et  Tautre  cas*  Je  reconnais  ce** 

un  jour. 

pendant  que^souyeat  ces  deux  conditions  ne  sont 
point  aussi  absolues  ;  je  sais  qu'eiiviers  les.colooies 
fraternelles  ^  on  agît  y  un  peu  en  le  déguisant , 
comme  si  elles  étaient  sujettes ,  .et  qu'à  l'égard  ^ 
ceUe&-ci ,  on  s'efforce  de  montrer  quelque  bîeq^ 
veiUànce.  La  ligna  àa  démareation  n'étant  p«^ 
bien  tracée^  j'ai  donr commencé  par. mtni^^t^r 
l'incertitude. où  je  me  trouvais  à  ce  sujet  i  mw 
cela  ne  dérange  en  rien leiftfinnçipesque  j'ai poséSf 
^lon ropinionqn'on .se sern. formée  daJiix:0ndît 
tion  mixte  de&colDnies>  ontempérera,  l€»  uns  par 
les  autres^  les  avant^i^s  de  diverses  natures  qfn  i^o 
eompagnent  leupfiossession  :  je  me  wia^prcé  df 
les  présenter  simpliamani  t^k-que  je  les  vois  ;  je  ne 
crains  point  ifgl^sk  me  reproche  de  les  aTOÎr  exa- 
gérés ou  diminués  :  je  M  dé&ndais  pa$  nn  sys«- 
tème,  je  cherchais. la  véril^à  Je  croîs  qu'en  la 
cherchant. comme  moi  on  trouvera  ce  résultat: 
I*.  Que  les  colonies  cultivées  sont  d'un  vérir- 
table  profit  pour  l'État  ;  qu'elles  y  excitent  puis* 
samment  Tindustrie  des  habitants ,  en  leur  pno«-> 
curant  de  très*douces  jouissances.  Quant  aux  eo- 
lonies  qui  ne  sont  que  de  simples  forteresses  ^  il 
ne  faut  y  chercher  qu'accidentellement  ces  sortes 
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d'avantages  j  puisque  If^or  utilité  prineipale  est  de 
cancoarir  à  la  dofeme  générale  de  la  commu- 
nauté. 

2*.  Que  lé  monopole 'r6pré^nlaiit)im|>6t  dans 
les  colonies  doit  varier  comme  leur  prospérité , 
et  aussi  comme  celle  de  la  hiétrôjiole, 

5'.  Que  l'indépendance  desf  colonies,  <jui  n'aura 
point  pour  conséquence  de  tarir  les  jouissances 
qu'elles  procurent,  mais  qui  éparpillera  sur  toute 
VEuri^  les  profits  industriels  qye  les  métropoles 
font  presque  seules ,  que  cette  indépendance ,  dis- 
je ,  aura  nécessairement  lieu ,  pour  les  colonies 
assujetties,  du  moment  où  elles  seront  assez  puis- 
santes pour  conquérir  leur  affiranchissement;  et 
pour  les  autres ,  quand  le  monopole  y  absorbera  ' 
les  bénéfices  déterminants.  Or,  ces  dernières  se 
rapprocheront  d- autant  plus  de  cette  ^oque ,  que 
d'autres  colonies  livrées  aux  mêmes  cultures  au- 
ront plutôt  acquis  la  liberté . 

Cette  marche  me  parait  inévitable  /  et  il  est 
clair  qu'elle  privera  les  métropoles  des  avantages 
bien  réels  qu'elles  tirent  de  leurs  colonies.  Mais 
faut-il,  en  allant  au-devant  d'un  mal  à  venir ,  sa- 
crifier les  avantages  actuels  ?  Qu'il  me  soit  per- 
mis de  renoncer  à  l'examen  d'une  question  s 
éminemment  politique.  Démontrer  le  genre  d'u- 
tilité qui  accompagne  encore  aujourd'hui  la  pos- 
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seasion  des  colonies  ;  examiner  le  mérite  des  en- 
traves qu'elles  éprouvent ,  -et  justifier  les  obstacles, 
qui  s'opposent  à  la  franchise  des  communications 
entre  elles  et  leurs  métropoles  ;  telles  étaient  les 
seules  considérations  commerciales  qui  entrassent 
dans  mon  plan  :  elles  tracent  nécessairement  les 
limites  ;de  ce  chapitre. 

Note.  Un  jour  Thémistoclè  annonça  à  l'assemblée  dés 
Athéniens  qu'il  avait  découvert  un  œojen  infaillibhs  pour 
la  sécurité  de  l'État ,  mais  qu^'l  ne  pouvait  en  confier  le 
secret  qu'à  une  seule  personne  que  le  peuple  désignerait. 
Le  choix  tomba  sur  Aristide.  —  Apres  la  conférence,  cet' 
honnête  citoyen  monte  k  la  tribune  :  «  Athéniens ,  dit-il , 
»  le  moyen  est  sûr,  mais  il  est  injuste.  »  Sur  ce  simple 
rapport ,  le  plan  de  Thémistoclè  fut  rejeté.  Je  me  plais 
k  rapporter  ce  trait ,  comnie  faisant  appendice  au  sujet 
que  je  viens  de  trsiter.' 

Les  colonies  sont  pour  l'État  une  source  de  richesses^ 
mais  cette  prospérité  repose  sur  l'esclavage  de  cinq  milr 
lions  d'hommes,  dont  tout  le  crime  est  d'avoir  le  teint 
noir.  Cette  institution  est  une  injustice  qui  fera  peu 
d'honneur  à  notre  siècle,  aux  yeux  de  la  postérité.  Les 
profits  qui  découlent  d'une  semblable  source  ne  sauraient 
être  purs.  L'Europe  atira-t-elle  moins  de  courage  .qu'A- 
thënes  ,  avec  laquelle  d'ailleurs  elle  lutte  en  philosophie  j 
avec  tant  de  succès  ? 

J'ai  raisonné  sur  les  colonies,  en  prenant  les  choses 
comme  elles  sont ,  et  comme  il  ne  dépend  pas  de  moi  de 
les  disposer.  Mais  je  me  ferais  des  reproches  éternels  ,  si 
la  crainte  du  ridicule  attaché  à  ce  qu'une  cruelle  dérî- 
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sion  appelle  philanthropisme ,  me  fermait  la  bouche  et 
m'empêchait  de  dire  que  l'esclavage  des  nègres ,  tel  tem* 
péré  qu'il  soit  par  l'intérêt  ^  la  bienveillance  on  la  crainte  , 
blesse  au  plus  haut  degré  la  justice  ,  base  de  toute  civili- 
sation. Je  me  garderai  donc  bien  de  mettre  en  parallèle 
l'avantage  pécuniaire  ,  obtenu  par  le  commerce  des  co- 
lonies y  avec  l'immoralité  qui  l'accompagne.  Je  ne  m'é- 
crierai point  en  fanatique  :  Périssent  les  colonies  plutôt 
qu'un  principe  !  Mais  je  soutiens  moL  que   la  difELculté 
d'affranchir  peu  à  peu  des  malheureux  ,  qui  ne  sont  stu- 
pides  ou  dangereux  que  parce  que  nous  les  a^ons  rendus 
tels ,  n'est  pas  d'une  nature  insurmontable,  et  que  le  vœu 
'  des  citoyens  honnêtes  ,  partagé  ,  je  n'en  doute  pas  ,  par 
les  négociants  éclairés  ,  est  de  concilier  le  respect  dû  à 
la  propriété  légale  avec  la  disparition  d'un  cancer  si 
hideux  dans  notre  système  social. 

Je  laisse  à  d'autres  le  soin  de  développer  comment 
une  catastrophe  horrible ,  leçon  sévère  et  méritée ,  dé- 
truira un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  pi  u^  tar49  tous  ces  mêmes 
avantages  dans  lesquels  on  se  complaît  si  cruellement  et  si 
aveuglément.  Au  reste ,  le  danger  de  la  catastrophe  n'exis- 
teraitpas,  que  mon  opinion  n'en  serait  pasmoins  la  même. 
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CHAPITRE  ni 


Dfis  privilèges. 


1 
Knïw^^  Uîf  priTÎlége  étant  «me  entrave  misç  à  l'indastrie 

^'^^iec  ^^  toutes  les  personnes  qui  ne  sont  pas  privilé- 
giées ,  e%  le  commerce  ayanf  vu  souvent  s'élever 
dans  son  sein  de  .semblables  entrave;^^  je  dois 
fixer  mon  attention  sur  les  avantages  çt  les  m- 
convénients  qMi  les  accompagnent.  Je  me  pro- 
pose de  passer  en  revue  les  privilèges  accordés 
à  certaines  compagnies  maritimes ,  et  les  licences 
concédées  pour  certaines  brancbes  de  commerce 
extérieur.  Je  jeterai  ensuite  un  coup  d'ceil  sur 
les  maîtrises  et.les  corporatioqs. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  compagqies  maritimes  privilégiées. 
Compa-       De  grandes  entreprises  maritimes  se  font  avec 

pi  les  ma-  "  *       ^ 

" -'r  *^"  succès  au  moyen  de  puissantes  compagnies  com- 
merciales ,  les  unes  libres ,  les  autres  privilégiées. 
Les  premières  n'excluent  leurs  concurrents 
que  par  la  masse  de  leurs  capitaux  et  de  leur 
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industrie  :  elles  méritent  tout  notice  respect  y  et 
je  n'ai  pas  l'intention  d'en  faire  la  critiqué*  Les 
cas  où  elles  pourraient  être  proscrite^  par  une 
sorte  d'ostracisme  sont  rares  ou  plutôt  satis  exem- 
ple. Les  moti&  qui  feraient  porter  atteinte  à 
leur  propriété  industrielle  seraient  d'un  ordre 
politique  ou  de  police  si  U*anscendant ^  que  je 
m'interdis  absolument  dy  toucher. 

Je  m'occupe  de  ces  co^mpagnies  ou  réunions   Tons  les 
d'individus  à  qui  le  Gouvehiement  donne   le  ne  sont  pm 
droit  d'exploiter  une  braneke  ^e  commerce ,  à 
Texclusion  de  leurs  concitoyen».  L'esfMrit    du 
siècle  les  frapjl^tonOes  de  réprobation  :  je  crois 
cependant  qu'elles  ne  sont  pas  toutes  odieuses. 

Je  conviens  que  là  préfcrencèf^i  résulte  d'un 
privilège  accordé  a  des  frères' sui^  di^utres  frères 
égaux  en  droits ,  doit  re^bsef  sur  des  causes 
bien  importantes;  câl^  l'idée  d^ù justice  frappe 
immédiatement  l'esprit.  Mais  tout  en  reconnais- 
sant que  la  meilleure  administration  est  celle 
qui  viole  le  moins  les  droits  particuliers ,  il  faut 
avouer  qu'il  y  a  aussi  des  violations  admissibles 
pour  le  bien  général  de  l'État.  Voyons  quelles 
sont  les  circonstances  où  les  privilèges  seront 
utiles  à  la  communauté,  pui^u'il  n'y  a  que 
révidemee  de  leur  utilité  qui  puisse  justifier  les 
entraves  qu'ils  comportent. 
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in<^f»  de  Danis  des  besoins  pressants  ^  on  a  vu  autrefois 
*:ej  privi-  içs  Gouvernements  accorder  des  privilèges*  à 
des  sociétés  qui  venaient  offrir  leurs  secours  in- 
intéressés. Si  la  satisfaction  de  ces  besoins  devait 
sauver  l'Etat ,  s'il  n'y  avait  aucun  autre  moyen 
d'y  pourvoir ,  les  Gouvernements  avaient  raison. 
Cette  justification  est  purement  politique  ;  elle 
ne  vaut  qu'autant  que  l'emprunt  avait  un  motif 
pur  et  un  but  nécessaire.  Elle  n'empêche  pas 
de  remarquer  qu'une  semblable  mesure  avait 
pour  grave  inconvénient  la  longue  durée  d\k 
privilège ,  pour  ne  satisfaire  qu'à  des  besoins  du 
moment.  Mais  si  aujourd'hui  ]|| système  adnii- 
nistratif  est  tellement  perfectionné  que  le  Gou- 
vernement^ au  nK)yen  des  impôts  et  des  em- 
prunts volontaires  o^i  forcés ,  ne  doit  plus  man- 
quer des  sommes  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
marcher  :  si  Ton  a  trouvé  l'art  de  faire  subve- 
nir  immédiatement  et  plus  également  chaque 
citoyen  aux  besoins  qu'éprouve  le  trésor  de  la 
nation ,  de  semblables  dispositions  n'auront  plus 
lieu ,  et  les  privilèges  qu'on  accordera  auront 
d'autres  motifs.  Procédons  à  leur  recherche. 
NoaTcaux  J'ai  dit  au  chap.  III ,  qu'il  est  à  propos  que 
'  le  Gouvernem^t  fasse  lui-même  les  entreprises 
d'utilité  générale ,  pourvu  qu'il  soit  bien  démon- 
tré qu'elles  ne  peuvent  être  exploitées  que  par 
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son  intervention.  S'il  y  a  des  entreprises  com- 
merciales de  ce  genre ,  la  question  se  réduit,  dans 
ce  cas,  à  examiner  si  l'opération  commerciale 
exige  l'intervention,  indispensable  du  Gouver-' 
nement. 

De  même  qu'après  avoir  conçu  le  plan  d'une 
route  ^  et  aplani  les  difficultés  que  les  propriétés 
individuelles  opposaient  à  sa  confection ,  le  Gou- 
vernement en  concède  Texécution  matérielle  à 
des  entrepreneurs  exclusif  ,  parce  qu'ils  sont  plus 
habiles  que  lui  ;  de  même  aussi,  et  par  le  même 
motif,  l'étranger  venant  à  stipuler,  dans  ses  traités; 
qu'il  n'admettrait  qu'un  certain  nombre  de  nos 
concitoyens  à  commercer  avec  lui ,  le  Gouverne- 
ment peut  autoriser  des  compagnies  exclusives  a 
exploiter  ce  commerce  utile ,  dont  ses  négocia- 
tions pouvaient  seules  préparer  les  voies.  Mais  les 
vues  d'économie  et  de  justice  qui  prescrivent 
d'adjuger  les  travaux  publics  au  rabais,  voudraient 
aussi  que  la  nouvelle  branche  de  commerce  fût 
livrée  à  l'enchère  de  tous  ceux  qui  se  présente- 
raient  avec  les  garanties  nécessaires  pour  en  tu*er 
parti  et  n'en  point  abuser. 

Evidence  de  l'utilité  publique  de  l'entreprise  Condir 
commerciale  nouvelle,  nécessité  de  limiter  le  requises 
nombre  des  entrepreneurs  a  une  seule  compagnie,  biir  le 
admission  de  tous  les  citoyens  capables  à  l'acqui- 
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/  sition  du  droit  de  l'exploiter  ;  telles  sont  les  trois 
conditions  auxquelles  tous  les  priyiléges  des  com- 
pagnies maritimes  doivent  être  assujettis.  - 
!•  Utaiu  Qu*une  compagnie  maritime  se  présente  pour 
obtenir  un  privilège  :  si  elle  laisse  apercevoir  que 
ses  exportations  se  vendraient  à  perte  y  et  que  la 
concurrence  générale  ne  lui  permettrait  pas  de 
gagner  assez  sur  ses  importations,  pour  se  dé- 
dommager du  premier  sacrifice  ;  elle  ne  vaut 
rien  conmiercialement  parlant.  Ses  agents  le  sa- 
vent bien  eux-mêmes  ;  voilà  pourquoi  ils  deman- 
dent un  privilège.  Ce  privilège  ,  diminuant  ou 
annulant  l'effet  de  ta  concurrence  générale,  per- 
mettra à  la  compagnie  d'élever  ses  profits- sur  les 
importations ,  assez  haut  pour  la  couvrir ,  et  au- 
delà,  de  sa  perte  sui'  tes  marchandises  exportées  ; 
niais  son  bénéfice  sera  purement  pris  sur  les 
consommateurs  nationaux  ,  qui  verront  s'éle- 
ver le  prix  des  denrées  importées.  La  commu- 
nauté n'en  soufirira  pas  moins  tous  les  désavan- 
tages d'un  conunerce  ruineux  qui  n'aurait  psls  eu 
lieu  sans  le  privilège  ;  car  il  n'y  a  point  de  com- 
merce libre  qui  soit  long-temps  ruineuif  ;  on  ne^ 
perd  jamais  que  par  des  accidents  qu'on  n'tïvait 
pas  prévus.  Rendons  cela  sensible  par  des  chifircs. 
La  compagnie  achète  du  drap  national  à  cinq 
cents  ^  et  le  revend  deux  cent  cinquante  dans  le 
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pays  dont  elle  exploite  le  monopole  :  première 
perte ^  deux  cëht  cinquante.  Mais,  au  ihdyëfi  de 
son  privilège,  elle  peut  vendre,  à  si*  céhtfe,  Vépï&i 
qu'elle  à  achetée  k  deux  cefat  clhquâilte  r  élîé 
gagne  trois  çèiit  cinquâtite  à|)tès  àVdîr  petdti  dédie 
cent  cinquante  :  elle  gàgtte  dôtlc  èéHi  ;  t'était 
son  but.  iûsqUé-là  tbul  ta  bieil  p6h¥  fellé;  tndî^ 
si  la  concurrence  générale  èiit  perhiis  k  là  Hatioil 
d'acheter  dé  l'éttailgeir,  h  quâti?e  tetitè^  Tépice 
qu'elle  a  payée  six  cehts  à  là  compagnie^  les  tdh- 
sommateurs  iiatidnaux  {iêrdraient  deiil  cents.  Là 
communauté ,  gagnant  ceilt  dans  la  pët*sôtirie  ded 
vendeurs ,  él  |>èrdaht  detix  Cents  dans  telle  de 
ses  consonimatëùrs ,  se  trouVe  donc  dépotiilléë 
de  cent.  Cest  un  comfiiercé  ôiléretix. 

Si  tous  les  peufileâ  avet  lesquels  nous  arôxisr 
des  rapports  comiïiei*ciàti}t  exploitaient  le  coiti^ 
merce  d'un  même  pays ,  de  l'iiide ,  pài*  ékèitrplk  ^ 
avec  des  compagnies  privilégiées ,  on  he  VërMif 
point  de  prii  naturel  établi  j>ar  la  côntUrfetilcë 
générale  ;  on  n'àpetçè'Vrait  que  le  prit  dii  Ihbhd- 
pole.  il  serait  plus  difficile  de  décmivrît  té  (}dé  le 
nation  jterd  au  commerce  ini)rid|ioliôé;  dH  VéWâî* 
seulement  en  gros  qu'elle  paie  fort  cher  lés  dèiï- 
rées  de  l'Asie;  niais  uiiè  seule  opération  KïtfêT 
suffit  pour  mettre  à  nu  la  vérité. 

On  voit  qu'une  compaghie  peut  é'ëù^icliît'  Bésffi* 
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coop  peadant  que  la  communauté  s'appauvrit  ; 
de,  sorte  que  si  Ton  poussait ,  par  la  pensée,  cette 
proposition  jusqu'à  sa  dernière  extrémité,  les  ca- 
pitaux de  la  nation  pourraient  aller  dans  les  mains 
des  privilégiés  jusqu'au  dernier  sou ,  et  s'il  était 
possible  que  ceux-ci  fussent  forcés  à  continuer 
leurs  exportations,  ils  verraient  ces  mêmes  capi- 
taux s'échapper  de  leur  caisse. 

L'opposition  de  l'intérêt  des  compagnies  et  de 
celui  de  la  nation  impose  l'obligation  du  plus  sé- 
vère examen ,  pour  s'assurer  si  le  commerce  pro- 
jeté est  profitable ,  non-seulement  aux  premières, 
inais  encore  à  toute  la  communauté.  Les  plus 
scrupuleux  renseignements  doivent  être  recueillis 
avant  d'aborder  seulement  la  question  de  la  né- 
cessité du  privilège.  Il  ne  faut  pas  les  attendre  des 
spéculateurs. qui  le  sollicitent  :  ils  sont  intéressé 
à  faire  un  commerce  exclusif,  dùt-il  être  ruineux 
pour  la  nation.  Ils  s'efforceront  de  déguiser  leurs 
pertes  sur  les  exportations ,  parce  qu'ils  sauront 
s'en  récupérer  sur  les  retours ,  et  aux  dépens  de 
leurs  co-administrés  par  l'effet  du  monopole  qu'ils 
sollicitent.  Pouvant  déguiser  leurs  pertes ,  ils  dis- 
simuleront le  prix  auquel  ils  se  proposent  de 
vendre  les  denrées  de  retour;  ils  feront  croire 
que  ce  prix  n'excédera  pas  le  taux  établi  par  la 
concurrence  générale  ;  peut-être  feront-ils  espe- 
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rer  qu'il  y  sera  inférieur ,  peut-être  même  feront- 
ils  un  premier  sacrifice  pour  mieux  dissiper  les 
soupçons  ;  mais  une  fois  le  privilège  imprudem* 
ment  accordé^  ils  ne  manqueront  pas  de  trouver 
dans  les  dépenses  d'entreprise ,  faites  sur  la  foi 
de  leur  contrat ,  des  raisons  plausibles  pour  qu'on 
ne  puisse,  avec  justice,  ni  l'abolir  ni  les  empêcher 
d'en  abuser. 

Tout  privilège ,  agencé  de  cette  nature ,  doit  a»,  ir^cei- 
être  sévèrement  interdit  ;  mais  aussi  toute  com- 
pagnie n'est  pas  coupable  de  cet  oubli  de  l'intérêt 
public  en  faveur  de  son  intérêt  particulier.  Il  est 
possible  qu'elle  propose  un  commerce  qui  soit  ou 
devienne  un  jour  profitable  à  la  communauté. 
Son  utilité  une  fois  bien  connue ,  la  nécessité  d'un 
privilège  tiendra  aux  causes  suivantes  évidem- 
ment démontrées. 

Ce  commerce  sera-t-il  profitable  un  jour?  U  Premier 
demande  des  sacrifices  à  ceux  qui  vont  le  com-  nëcesiiU. 
mencer.  On  leur  donne  le  moyen  de  se  récupérer 
des  pertes  présentes  par  des  bénéfices  futurs  :  on 
sème  dans  l'espoir  de  recueillir.  U  faut  un  esprit 
bien  pénétrant  pour  s'enfoncer  ainsi  dans  l'avenir^ 
sans  se  laisser  égarer  par  des  iUusions.  Cependant^ 
il  y  a  quelques  exemples  de  ce  genre  dans  le  com- 
merce des  pêcheries  et  des  pelleteries ,  quand  le 
gouvernement  n'a  pas  voulu  se  conmiettre  avec 
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4eç  n^tÎQPS  Sftuviiges,  et  qp^n4  lesr  eptreprenenrs 
pnt  été  flWige>  f}^  pOHryoir  pu^f-Riémes  à  Unw 
siyii^çt^.  Ç^  ei^çp^pj^s  et  tqqa  ceu^  qù  Von  démon- 
^FÊT^  qfie  4^5  sucpè^  çYi4ents  doivent  suivre  des 
$gfri|îc^s  bien  calculée  ^  ^ç^t^^nt  éi^ns  ce  que  j'ai 
^  ^V^r  \P^  4ro.its  protecteurs  ^etif^ ,  ^u  chapitre^ 
^î§i^^f;  :  c'est  g^plii^ent  H  niêmç  doctrine  à 
appliquer. 
Sfi^d  r  TJ^  AQ^yÇ^u  mo^^f  4e  privilège  se  présentera 
né^sshé.  dftw  l^  fift?  qii  il  f^ut  tr^t^r  ^ec  des  peuples  ci- 
viUsfiS^  ïoaifi  t^lpm  4p  F^jugés;»  ombrageux, 
étsang^^  *  Wptre  systèflie  pplîtique  >  disposés  à 
iiévir  ii^ll^plus  puériii^  irrévérence-  On  croit  qu'une 
Ç9mf»gm  pçWïiégiéç  pe«t  ^^le  offrir  ^ne  ^a- 
ïlWtie  wffi§«Btp,  paur  qbserYerl»  çond«^tç  pru-r 
dfietfe.qîï'^igeijt  les  r^ppprts.  avec  4e  \e\s,  étran- 
gers. Comme  les  opérations  dpiveiit  être  dé 
ÏpngHfi  dw^e^  on  pçnje.  que  h  coTOp»gçde  ne 
sa^çrifiera  pf^,  I^s  U^isiçps  futW^s  9  uft  W^^^  pré- 
3^Rt)i  çficuji  qiie  Toft  fiîraiqt  4^  W  pf^  T^ncontrer 
«lies  VA  pwr^nliçr  liljre,  q\u  pe  Taii4r^  p^ut-être 
fewqu'unçsçyleqpflpfttiqn^  «it q^i  si'wtçrç$se  peu 
au¥«mtq$  d'une  WaBr^4pWe  dwt  il  WW  recueilli 
le  fruit. 

Ces  QQ^g^dér^tii^n»  sont  f^t  Jwates  ij  in^ia  il  pa- 
rait qu'elles  o^t  ^té  autrefpis  plqs  n^pçssaires 
qu'elles  ne  le  sç^t  a^îonrd'bui.  Elles  ftot  co.nsi- 
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dérablement  perdu  du  préjuge  favorable  dont 
elles  jouissaient  >  depuis  les  exemples  récents 
fournis  par  un  peuple  qui  a  comniercé,  librement 
et  lucratiyei^ent^  avec  de$  pays  qui  ne  recevaient 
guère  anciennement  que  des  négociants  à  privi- 
lèges. Ce  sont  des  événements  politiques^  des 
mutations  de  souverain  qui  ont  amené  ces  adou- 
cissements dans  les  rapports  commerciaux  :  si, 
par  d'autres  événements,  la  civilisation  des  peuples 
de  l'Asie  que  j'ai  principalement  en  vue ,  venait 
à  reculer ,  peut^tre  faudrait-il  encore  retourner 
aux  compagnies  privilégiées. 
Pf  oiis  trouverons  encore  la  nécessité  d'une  com-  Troitiéme 

•  1      •  *    19  1  1  cas  de 

pjigme  exclusive  ,  si  1  un  de  ces  peuples  om-  néceMîte. 
brageux ,  à  politique  bizarre  ,  veut  limiter  le 
nombre  de  noa^bàtiments  qu'il  consent  à  recevoir 
dans  ses  ports f  s'S  introduit,  dans  ses  conditions, 
tellç  formalité  qui .  n'admette  à  traiter  avec  lui 
qu'un  seul  ou  qu'un  nombre  limité  d'agei^,  et 
seulement  pour  une  quantité  déterminée  de  dei^ 
rées.  Les  individus  qui  exploiteront  ce  conmaerce 
}Oiiirpnt  bien  forcément  d'un  commerce  exclusif, 
pi^isque  tous  n'y  peuvent  ^tre  admis.  H  est  éga- 
lement probable  que  leur  intérêt  leur  prescrira 
de  se  former  en  compagnie* 

Enfin  des  mesures  de  police  pour  les  subsis-  Quatrième 
tances  <mt  quelquefois  e:idgé  que  Von  conwdàt  n^cettiié. 
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des  privilèges.  Une  province  était  exposée  à  des^ 
disettes  :  elle  pouvait  tirer  ses  grains  à  très-bon 
marché  d'une  côte  étrangère  j  mais  seulement  en 
profitant  de  cei^aines  chances  intermittentes  que 
les  particuliers  ne  savaient  pas  toujours  choisir i. 
Une  compagnie  se  chargeait  de  courir  ces  chances, 
s'engageait  à  avoir  toujours  ses  greniers  garnb 
d^une  quantité  convenue  de  grains,  et  a  prix  fixé 
sur  le  médium  d'un  grand  nombre  d'années.  Pour 
qu'elle  rendît  le  service  qu'elle  promettait,  et 
pour  qu'elle  ne  fut  pas  dupe  de  son  marché  dans 
les  moments  où  la  cote  étrangère  ofirait  des  achats 
favorables ,  il  fallait  bien  qu^elle  eût  seule  le  droit 
d'en  tirer  ses  approvisionnements.  D^autres  cas 
analogues  peuvent  se  présenter. 

On  voit  que  je  ne  conteste  pas  en  toute  cir- 
constance la  nécessité  du  privilège;  mais  comme 
c'est  toujours  un  procès  qui  s'élève  entre  les  pri- 
vilégiés et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  je  regarde 
comme  indispensable  que  les  arguments  intéres- 
sés des  premiers  soient  livrés  à  la  critique  non 
moins  intéressée  des  seconds  :  du  débat  jaillira 
peut-être  la  lumière,  et  Tadministration  pro- 
noncera. 
^Ai^a^      H  nie  reste  maintenant  à  chercher  à  quelles 
rioS^u    "^^^  doivent  être  confiés  les  privilèges ,  dont  on 
priTUeg«.  aura  ainsi  borné  l'usage.  J'ai  déjà  un  peu  anticipé 


commerce 
inconna. 
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!mr  la  réponse,  en  disant  que  tous  les  citoyens 
doivent  être  admis  à  Facquérir  :  cela  demande 
quelques  détails  explicatif. 

Si  le  commerce  dont  le  privilège  va  être  Tob-  ^'5,„J^'' 
jet,  était  tout-à-fait  inconnu  auparavant,  il  me  ^ 
semble  qu'il  doit  appartenir  à  celui  qui  l'a  décou- 
vert. C'est  le  fruit  d'un  talent  extraordinaire;  celui 
qui  en  est  doué  a  prévu  de  nouvelles  chances ,  a 
peut-être  fait  de  nombreuses  et  difficiles  obser- 
vations, déboursé  des  sommes  considérables,  en- 
trepris des  voyages  hasardeux ,  pour  s'assurer  des 
resisources  de  la  nouvelle  exploitation.  Un  homime 
qui  viendrait  nous  apprendre  qu'il  â  réussi  à  capter 
la  bienveillance  du  gouvernement  japonais,  et 
obtenu  de  lui  l'admission  de  quelques  navires 
français  sous  des  conditions  restrictives,  pourrait 
demander  un  privilège ,  puisque  notre  Gouver- 
nement a  renoncé  à  former  des  relations  politi- 
ques avec  le  Japon.  Je  crois  qu'on  ne  pourrait  le 
lui  refuser  sans  injustice  et  que  ce  serait  le  cas  d'ap- 
pliquer une  doctrine  analogue  à  celle  des  brevets 
d'invention,  par  laquelle  l'admission  du  public  a 
la  nouvelle  industrie  n'est  interdite  que  pendant 
im  temps  :  à  l'expiration  du  brevet,  le  privilège 
appartiendrait  à  l'État ,  qui  pourrait  le  faire  ven- 
dre périodiquement  à  l'enchère.  Le  commerçant 
qui  établirait  à  ses  frais  de  nouveaux  rapports  avec 


^66  ESSAI  SPR    L|;6  INTIIATES 

40f(  peuples  qui  n'en  ont  apcup  .avec  notre  sys<- 
t^me  politique  I  aurait  daas  I^  même  ç^. 

Il  vaudrait  mieux ^  $^n^  doutai  que.lç  gouver^ 
jiemeyit  recherchât  luî-^méme  les  llaUoas  possibles 
^vec  les  peuples  nouveaux.  Les  voyagçs  de  dé^ 
i;Quverte  qu'il  prdonxie  remplissent  quelquefois 
ce  but;  ce  qui  lui  donne  alors  le  droit  de  refuser 
(des  privilège^  :  mais  quand,  d'une  part,  ces 
voyages  sont  borqé^,  et  w  fout  qu'ef^eurer  le  con- 
tour des  continents  et  des  Ues;  quand,  d*autre 
part ,  des  particulier^^  entrepren^ts  affirontent  à 
leurs  frais  de  ^ç^iblablesi  pénis  ^,  d^^  des  contrées 
lion  encore  ei^plorée» ,  çeux^i  ont  bien  le  droit 
d'eu  retirer  sf^uh  le  Iruit  :  U  çommi^ioa^té  uf  les 
déciomm^ger^  p^^  4'ua  mauvais  succès  eucouru 
^^u$  sa  particip9itiaa'  Je  saiis  que  ces  exemples  sont 
peu  çQmm^ns.  &i  tes  prévoyant,  je  ne  fais  que 
t^rooigoer  ms^  cQufiauçe  dans  les  {H^grès  toujours 
croissants  de  l'esprit  humain;  et  dajots  les  efforts 
ic^dustriels  des  uombreux  émigrés  de  toutes  classes, 
que  les  bouleversements  politiques  chassent  de 
leur  patriieji  s^ns  éteindre  le  sentiment  d'axoQur 
qui  lesy  r^ittaphe. 
snf  s'agit  Si  Iç  commerce  ^  pour  lequel  cm  demande  un 
commerce  privilège ,  îustifié ,  CQmme^  il  a  été  dil  plus,  haut, 

connu:     *  «i-^/^  -i/ 

deux     p^r  SOU  utiuté  générale  et  sa  nécessité^  était  déjà 
cqnnu  X  il  y  a  deux  moyepa  de  le  &ire  explioiter . 
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Avaçtt4o  Jesi  ex^p[)iper ,  jç  prie  dç  remarquer 
que  }'^n^çnd$  pfir  coma^^xçe  coqnu  celui  dont 
l^  priopipe  f  ^qtPefpis  Wp»  P^tefit ,  se  retrouve  à 
travers  les  formes  np^yelle^  et  étranges,  sous 
lesquelles  Içs  postulants  qç  manquent  jamais  de 
ledégifis^F.  Cette  yérifîca}ioil  çst  ici  bien  plus 
^portante  qw  pQnr  )^s  br^Y^ts  d'iqventiqn.  On 
accqr^P  ç^uxrÇ}  ^ps  gargqti^  de  priorité  ;  les  in- 
dividus q^i  s'y  prçdent  d^s  droi^  peuvent  la  ré- 
dam^r  devant  les  tri})Uff4u^  ^  qr  j^  on  sent  qu'un 
conflit  judiciaire  entre  dç  grandes  masses,  conmie 
Içp  copipagnie^  >  présente  bien  plus  d'inconvé^ 
nients  qu'nn  prqtç^  entrp  4^  ^impies  particuliers. 
N'p^iblîoos  pas  que  le  gouvern^ipent  protège , 
en  c^niinu^nt  )e  nçun^ire  des  prpçès  autant  qu'en 
les  faisant  juger. 

14e  premier  inoven  de  concéder  le. privilège  i*'moycii. 
Sfi^s  le  rendre  Q4içi^^  «st  d'empêqhfir  les  prîyilé-  uons  et 
giés  d>n  pl^us^er^  c'est-àrdirç  ^  dç  les  renfermer 
^^ps  ]fis,  limita  d'pn  lucrç  l\onnête,  voisin  de 
Çfdui  qi^f;  donnepjt,  d^n*$  ^ue  longue  s^uite  d'an- 
n^  les  indu§tJieg  qppipiierçialçç,  à  peu  près  ana- 
logues. 

Je  sa^  que  Icorsque  les  postulants  du  privilège 
QUt  dçnnçtntré  que  )e  nouveau  commerce  donnera 
des  profits  À  l«  communauté ;j  ils  déguisent,  tant 
qu'ils  peuvçnt^  quç  ce  sont  tous  les  profits  portés 
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au  plus  haut  qu'ils  veulent  avoir  exclusivement  ; 
qu'ils  affectent  des  sentiments  généreux  et  rai- 
sonnables pour  faire  croire  qu'ils  ne  prétendent 
qu'à  des  bénéfices  naturels  >  et  qu'ils  promettent 
de  renoncer  aux  avantages  excessif  que  per- 
mettrait le  monopole  :  il  est  dans  notre  intérêt , 
disent-ils  ^  de  vendre  à  bon  marché  pour  vendre 
beaucoup.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  convenable 
de  mettre  ainsi  lliomme  aux  prises  avec  son  in** 
térêt  particulier.  Il  peut  arriver  que  la  compagnie 
trouve  son  profit  à  vendre  peu  et  cher ,  comme 
le  faisaient  cupidement  les  Hollandais  pOur  les 
épices.  La  compagnie  est  maltresse  de  la  ques- 
tion; elle  est  libre  de  combiner  le  prix  très- 
élevé  avec  moins  de  ventes ,  ou  l'inverse ,  et  elle 
peut  abuser. 

Pour  l'en  empêcher ,  on  propose  des  inspec- 
teurs^ des  contrôleurs  y  chargés  par  la  partie 
publique  ou  de  fixer  les  prix  d'après  les  rensei- 
gnements qu'ils  recueillent  le  plus  souvent  par 
l'intermédiaire  des  agents  de  la  compagnie ,  ou 
d'ordonner  à  ceux-ci  de  faire  des  importations 
suffisantes  pour  les  besoins  appréciés. 

Si  Fexécution  de  ce  plan  était  aussi  facile  que 
sa  conception^  on  atteindrait  le  but  qu'on  se  pro- 
pose. Il  est  vrai  que  cette  méthode  n'est  pas  sans 
exemples  dans  quelques  branches  de  commerce 
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intérieur  ;  mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  l'art 
de  l'administration  ne  soit  encore  trop  imparfait 
pour  recevoir  une  application  satisfaisante,  quand 
il  s'agit  d'un  commerce  lointain ,  dont  les  opéra- 
tions sont  très-compliquées.  La  nation  se  défiera 
des  maximums  fixés  par  les  commissaires ,  et  la 
compagnie  s'en  plaindra  :  personne  ne  se  croira 
obligé  de  prendre  pour  point  convenu  la  bonne 
foi  des  parties  :  les  soupçons  pourront  être  in- 
justes, mais  de  vieilles  expériences  autoriseront 
à  les  concevoir.  D'autre  part ,  l'appréciation  des 
besoins  est  une  chose  fort  incertaine,  quand  il  ne 
s'agit  pas  d'objets  de  première  nécessité  ;  les  be- 
soins  d'agrément,  de  commodité  et  de  luxe,  sont 
variables  comme  la  prospérité  de  la  nation.  L'ins- 
pecteur qui  fera  son  devoir  les  évaluera  plutôt 
au-dessus  qu'au-dessous  d'un  taux  si  peu  fixe  ;  et 
la  compagnie  sera  lésée.  Nous  sommes  donc  for- 
cés ,  faute  d'être  assez  éclairés  bu  assez  probes , 
de  renoncer  pour  le  moment  au  moyen  de  rendre 
un  privilège  tolérable. 

Le  second  moyen  dont  je  veux  parler,  et  qui  a*  moT». 
ne  fournit  malheureusement  à  l'appui  de  mon  prWiiépe 
opinion  que  très-peu  d'exemples  directs ,  est  de      re- 
vendre les  privilèges  à  l'enchère. 

Le  moyen  dérive  du  droit  même  qu'a  le  gou- 
vernement de  créer  le  privilège.  Son  droit  gît 
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dans  le  devoir  de  faii*e  avec  le  moins  de  frais  pd^ 
sible,  tout  ce  qui  favorise  la  (irbspërité  publique , 
et  que  les  particuliers  ne  peuvent  enirepréildl'è 
par  eux-mêmes.  Lui  seul  peut  ëtdblit*  ull  [kh*t 
destiné  au  bién-ètf é  de  la  côhimunauté  ;  Itii  âëul 
peut  également  établir  le  privilège  j^ans  lequel  le 
nouveau  commerce  ne  pourrait  se  faire  ;  et  il 
doit  y  procéder  quàtid  Ttltilité  de  l'un  et  de 
l'autre  est  constatée  ^  a  moins  d'éttlpécbeilièilts 
insurmontables.  Mais  n'oùbHoii^  pas  ^ttë  je  rai- 
sonne toujours  dans  l'hypothèse  de  Futliité  du 
nouveau  commerce ,  d'où  liait  la  nécessité  du 
privilège  et  quHl  ne  s^agit  qtie  de  savoir  qui  Icf 
possédera. 

On  conçoit  que  le  gouverneffierit  pourrait  exé- 
cuter lui-même  lé  travail  matériel  cfiii  doit  com- 
pléter le  bienfaitque  la  communauté ât^nd  du  port 
nouveau  ou  du  nouveau  commerce.  Maïs  son  dé- 
voir lui  prescrit  aussi  de  ne  travailler  qu'avec  totite 
l'économie  possible.  Ov,  de  tous  les  travaux  ma- 
tériels auxquels  le  gouvernemeht  puisse  se'  livi^el^^ 
aucun  ne  lui  convient  itiolhâ  que  celui  de  faire 
lui-même  le  commerce.  Si  l'administratioû  est  Id 
plupart  du  temps  obligée,  par  économie,  de  litrër 
les  différentes  parties  dti  travail  matériel  de  l'exé- 
cution d'un  port  à  des  entrepreneurs  particuliers; 
k  plus  forte  raison  sera-t-elle  contrainte  d'abaù- 
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donner  aux  gétis  de  Tart  ^  lès  mSle  et  une  com- 
binaisons sanâ  cesse  renaissantes^  les  inilliôtli 
de  détails  minutieux  qu'entraîne  re^ploitatiôn 
d'une  nouvelle  entreprise  cominuçrciale.  Je  li'ai 
pas  besoin  de  développer  cela  davantage ,  quand 
je  parle  à  des  négociants. 

De  même  que  l^écônomie  et  la  justice  Veulent 
que  tous  les  individus  soient  appelés  pour  faire 
leurs  propositions  et  se  charger  dés  diverses  cons- 
tructions du  port  avec  le  moiiis  de  dépenses  poiif 
l'Etat ,  et  que  la  préfétence  soit  donûéé  à  celui 
qui  propose  les  meilleures  conditions  cdtnbinéês 
avec  les  meiUeures  garanties;  de  même  aussi 
l'exécution  du  nouveau  commerce,  préparée  par 
le  privilège ,  doit  être  soumise  au  concours  dé 
ceux  qui  s'en  chargeront  aux  meilleures  côndi» 
tions ,  combinées  avec  les  meilleures  garanties , 
enfin  a  ceux  qui  abaildonnerônt  à  la  côtmnu- 
naute  la  plus  forte  partie  du  bénéfice  que  va  leur 
procurer  le  monopole.  Ainsi  que  le  gouvernement 
entretient  des  surveillants  pour  que  les  travatîJÉ 
du  port  soient  exécutés  avec  la  solidité  requise 
pour  l'utilité  publique ,  il  placera  ausâi  dés  cotn- 
missaires  auprès  des  adjudicataires  du  commercé 
privilégié.  Cette  comparaison  nie  p^alt  sari^te 
et  conserver  les  lois  de  la  plus  rigoureuse  ànalcrgfcf. 

Dans  le  moyen  qui  noua  occupe  ^  les  indiridM 
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apprécieront ,  suivant  leurs  lumières ,  les  profits 
<]u'ils  doivent  attendre  de  l'espèce  de  commerce 
à  entreprendre  ^  ainsi  qu'il  arrive  dans  mille 
autres  adjudications  analogues,  et  feront  leurs 
ofires  en  conséquence.  Comme  tous  seront  ad- 
mis au  concours  ;  comme  on  n'exige  point  que  la 
loi  nivelle  les  facultés  de  l'intelligence ,  personne 
n'aura  à  se  plaindre.  La  compagnie  s'enrichira 
des  profits  naturels  du  nouveau  commerce;  mais 
elle  n'en  fera  pas  d'illicites  ;  elle  aura  légitimé  les 
siens  par  le  prix  annuel  qu'elle  aura  payé  pour  le 
monopole.  La  totalité  des  bénéfices  extraordi- 
naires se  répandra  sur  tous  les  individus  de  la 
nation  ;  car  ces  bénéfices  seront  représentés  par 
les  sommes  que  versera  la  compagnie ,  et  dont  le 
gouvernement  devra  tenir  compte,  en_ levant 
d'autant  moins  d'impôts. 

J'ose  croire  que  ce  moyen  d'adjudication  pu- 
blique dissiperait  beaucoup  les  préventions  que 
rencontrent  aujourd'hui  tous  les  projets  de  com- 
pagnies privilégiées  ;  préventions  qui  s'opposent 
peut-être  à  l'exécution  de  quelques  bons  plans , 
repoussés  au  seul  mot  de  privilège  exclusif;  pré- 
ventions au  reste  fort  anciennes ,  que  n'étouf- 
faient point  les  arrangements  financiers  passés 
dans  le  mystère  du  cabinet ,  entre  des  traitants 
intrigants  et  des  ministres  nécessiteux. 
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Le  transport  que  le  gouvemenient  fiut  à  des  Cas  où  k 
partictiliers  d  un  commerce  qui  n'est  utile  qu'au-  m^nT^ut 
tâtit  (qu'il  est.  exclusif  est  fondé  prituûpalement  lui -même 
sur  la  complication  de  ce  commerce.  Si  celui<^ci    ^£ge.^ 
était  très^imple  >  le  gouyemenleDt  pourrait  Tex-- 
ploiter  hii-méme,  comme  il  le  fait  pour  ses  do-  ^ 
maines,  et  en  .sippliquer  les  revenus  aux  dépenses 
de  l'État*  Ce  sont  toujours  des  Tues  d'économie^ 
et  non  des  vues  de  faveurs  plus  ou  moins  injustes 
qui  dotveait  le  guider. 

Leoommerce  du  boîsde  Brésil  est  un  peu  dan$ 
ce  cas.  S'il  était  livré  à  ïa  concurrence  publique  ^ 
il  est  douteux  que  la  plus  grande  quantité  vendue 
compensât  la'baisse  du  prix.  En  le  retenant  tous 
ufft  monopole  calculé  (juste^  pinsqu'il  est  stipulé 
dans  les  concessions  de  terrains)^  monopole  qui , 
par  le  défaut  d'industrie  manufacturière  dans  le 
pays  y  retombe  à  peu  près  tout  entier  sur  l'étran- 
ger f  le  rot  de  Portugal  en  tire  un  fort  boo  re- 
venu. L'exploitation  de  ce  monopole  est  fort 
tîmple;  Le  gouvernement  paie  le  bois  environ 
dix  francs  le  quintal  à  des  particuliers  qui  trou- 
vent leur  compte  à  l'exploiter  et  à  le  tratiq[)#rter 
aa  magasin  rpjy'al  à  ce  prix.  Après  une  manipu* 
lation  qui  le  réduit  au  tiers  de  son  poids,  au 
moyen  dfune  émission  modérée,  et  d'une  surveil- 
lance de  fraude  plus  facile  pour  le  gouvernement 
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que  pour  les  particuliers,  il  le  vend  en  Europe 
cent  vingt  a  cent  cinquante  francs.  Il  est  à  pré- 
sumer que  si  on  mettait  le  monopole  en  adjudi- 
cation y  il  rapporterait  moins  qu'il  ne  le  fait  à 
présent ,  surtout  à  cause  des  frais  de  surveillance 
qui  tomberaient  à  la  charge  des  adjudicataires, 
et  qui ,  dans  l'état  présent ,  sont  répartis  à  des 
agents  chargés  de  plusieurs  autres  parties  du  Ser- 
vice public. 
Retom^  J'ai  considéré  les  compagnies  maritimes  privi* 
est  dit  ci-  légiées  sous  les  trois  rapports  dans  lesquels  je 

dessus 

m'étais  proposé  de  les  envisager.  L'utilité  géné- 
rale ne  suffit  pas  pour  justifier  un  privilège  ;  il 
faut  que  cette  utilité  ne  •  puisse  exister  sans  être 
organisée  par  le  privilège  lui-même.  Ces  cas  sont 
rares  ;  mais  ils  se  sont  présenta ,  et  ils  peuvent 
encore  apparaître.  On  les  rencontrera  surtout 
dans  les  pays  avec  lesquels  le  gouvernement  ne 
croit  pas  devoir  entretenir  de  liaisons  politiques. 
L'utilité  du  commerce  et  la  nécessité  du  privilège 
une  fois  constatées,  s'il  s'agit  d'un  commerce  in- 
connu ,  son  inventeur  peut  être  traité  d'après  un 
système  analogue  à  celui  des  brevets  d'invention  : 
si  le  commerce  est  connu,  je  propose  de  livrer 
le  privilège  au  concours  public.  Telle  est  la  sub- 
stance des  idées  que  je  viens  de  soumettre. 
Si  une   compagnie  très-habile  96  présentait 
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munie  a  un  plan  qui  justifiât  qu'au  moyen  d'un  ^^^Vj^^y** 
privilège ,  même  adjugé  au  concours  public ,  f^*ç|.*^"J* 
elle  procurera  des  bénéfices  plus  grands  que  ceux  ^^«  5^'<^^*^* 
qui  résultent  d'un  commerce  actuellement  libre  ,  *^  jj,^"[j  ' 
mais  moins  bien  entendu  que  celui  qu'elle  pro-      ^^^ , 
pose  :  quoique  la  communauté  semblât  ti'ouyer 
son  avantage  à  accorder  le  privilège,  je  n'oserais 
pas  conseiller  de  le  concéder. 

Le  plan  de  la  compagnie  fait  voir  que  le  pri- 
vilège n'est  pas  indispensable  pour  exploiter  le 
commerce  en  question  ;  et  l'on  admet  généra- 
lement que  l'intervention  du  gouvernement  dans 
les  entreprises  commerciales  n'est  utile  que  lors- 
qu'elle est  indispensable .  Si  l'on  accordait  le  pri- 
vilège, on  agirait  par  avidité.  Cette  avidité  me 
paraîtrait  aveugle,  parce  qu'elle  découragerait 
les  talents  médiocres  qui  sont  beaucoup  plus  nom- 
breux que  les  talents  transcendants  :  l'adminis- 
tration, en  honorant  ces  derniers,  ne  doit  point 
leur  sacrifier  les  premiers.  Le  système  contraire,- 
loin  d'exciter  l'émulation,  ne  ferait  qu'abattre 
les  courages  ;  ce  que  la  nature  fait  en  faveur  des 
génies  supérieurs  est  déjà  un  avantage  assez  grand 
pour  que  la  loi  ne  vienne  pas  encore  forcément 
augmenter  l'inégalité  desconditions^en  opprimant 
les  esprits  ordinaires.  Lorsque  le  gouvernement 
accorde  un  brevet  à  l'auteur  d'une  nouvelle  ma- 
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chine  à  tisser  ^  il  n'interdit  point  Teniploi^des  anr 
ciens  métiers  :  or  c'est  ce  qui  arriverait  si  le  pri- 
vilège faisait  cesser  lé  commerce  libre  jusqu'alors. 
Gompa-  Avant  de  quitter  cet  article  des  compagnies 
maioe».  maritimes  privilégiées,  je  crois  devoir  m  arrêter 
un  moitient  sur  celles  qui ,  sujettes  dans  le  pays 
où  elles  tont  établies,  sont  souveraines  dans  celui 
où  elles  commercent. 

Ces  compagnies  devaient  vendre  et  acheter 
chez  des  peuples  indépendants  :  elles  en  ont  fait 
la  conquête.  EUes  les  ont  conquis ,  d'abord  pour 
y  établir  des  règlements  plus  favorables  à  leurs 
achats  et  à  leurs  ventes ,  ensuite  pour  pouvoir , 
comme  souveraines  absolues,  y  inoiposer   des 
taxes  plus  fortes  que  ne  l'exigent  les  dépenses 
d'administration  de  leurs  sujets;  de  sorte  que 
leurs  profits  se  composent  et  de  celui  du  com* 
merce  exclusif,  et  du  bénéfice  très-illicite  qu'elles 
tirent^e  l'excédant  de  l'impôt  sur  les  frais  d'ad- 
ministration. Nous  avons  vu  celui-ci  prendre  un 
tel  accroissement  sur  l'autre ,  qu'une  certaine 
compagnie  européenne  de  ce  genre,  défend  à 
peine  les  avantages  de  son  commerce  exclusif, 
parce  qu'elle  pense ,  en  se  relâchant  du  mono- 
pole ,  augmenter ,  par  la  concurrence  du  com- 
merce ,  les  richesses  du  pays  qu'elle  possède ,  et 
y  prélever  des  taxes  plus  fortes. 
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Le  pays  possédé  souTeraioement  par  une  sem- 
blable compagnie  est  dans  le  cas  de  ces  colonies 
conquises  dont  j'ai  parlé  dans  le  chapitre  précé- 
dent. !01es  se  réroltent  si  elles  se  sentant  fortes  ^ 
ou  sont  empêchées  dé  le  £ure  parce  que  leur  puis- 
sant maître  ne  les  exténue  que  jusqu'au  point  de 
ne  pas  Êiire  naître  le  désespoir  et  expirer  la  pro- 
duction. 

Ce  pays  n'appartient  pas  directement  à  Iss 
grande  communauté  -  métropole  ;  mais  elle  en 
protège  les  possesseurs  directs^  parce  que  ceux-ci 
résident  dans  son  sein ,  et  qu'elle  s'eiyricfait  de 
ses  profits.  Le  peuple-méti'opole  trouve  dans  la 
compagnie  le  plus  fidèle  de  ses  alliés^  comme 
celle-ci  trouve  dans  le  premier  son  plus  efficace 
défenseur.  Lorsque  leur  union  est  resserrée  par  la 
présence  d'un  magistrat  donné  par  le  gouverne* 
ment  de  la  métropole  y  l'alliance  entre  les  deux 
administrations  est  plus  sûre  qu'aucune  de  celles 
que  font  entre  elles  les  nations  de  l'Europe.  Elle 
repose  sur  une  mutualité  d'intérêts  si  évidente  que 
rien  ne  peut  raisonnablement  l'affaiblir  :  elle 
forme  de  tontes  deux  une  puissance  formidable  qui 
dure  tant  que  la  force  ou  d'adroits  ménagements, 
ou  son  propre  caractère,  empêchent  le  peuple  op- 
primé de  se  révolter. 

Les  négociants  qui  n'ont  pas  eu  part  au  privî- 
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lége  originaire  voient  sans  doute  d*un  œil  d'envie 
d'aussi  brillants  succès ,  dont  ik  ne  reçoivent 
qu'une  influence  indirecte  ;  mais  e  respect  dû 
au  contrat  passé,  et  dont  on  n'attendait  pas 
d'aussi  importants  résultats ,  doit  leur  interdire 
tout  murmure. 

SECTION  IL 
Des  licences. 

Les  licen-      "^^  parie  ici  en  général  de  ces  autorisations 
im"rcc  spéqjalea  que  le   gouvernement  n'accorde  qu'à 
'?*  quelques  personnes  pour  faire  un  certain  com- 
aisprivi-  mcrce  extérieur.  Ces  autorisations  désignées  sous 
le  nom  de  licences  constituent  un  véritable  pri- 
vilège contre  ceux  à  qtii  elles  sont  refusées.  Elles 
tirent  leur  origine  de  deux  motifs  principaux , 
dérivant  ou  de  quelques  vues  politiques  par  les- 
^  quelles  on  veut  limiter  les  importations  et  les 

exportations ,  ou  de  l'établissement  d'un  système 
fiscal  :  ce  qui  donne  lieu  à  deux  e^ces  de  li- 
cences. 
OnncpcQi      Je  ne  compterai  pas  parmi  les  licences,  les 
^oomme^'^  passeports  dont  tous  les  armements  maritimes 
iélàemer,  sont  pourvus.  Outre  la  nécessité  dont  ils  peuvent 
être  en  pleine  mer  à  l'égard  des  autres  nations 
qui  les  considèrent  comme  un  diplôme*  de  civili- 
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sation^  on  a  voulu  s'assurer  que,  dans  les  ports 
étrangers  où'  la  police  nationale  ne  peut  pas  faci- 
lement prévenir  les  injures  ^  il  ne  sera  pas  com- 
mis par  les  marins  des  actes  de  violence ,  des  pi- 
rateries ou  des  déprédations,  qui  compromet- 
traient le  pavillon  de  TJËtat.  C'est  pour  cette 
dernière  raison  qu'on  n'accorde  de  licences  ou 
congés *de  mer  qu'à  des  gens  connus,  qui  puissent 
au  besoin  ofirir  quelque  responsabilité  contre  les 
méfaits  de  leurs  agents.  En  donnant  le  passeport, 
le  gouvernement  prend  l'engagement  de  protéger 
les  expéditions  qu'il  autorise ,  et  annonce  suffi- 
samment qu'il  n'en  doit  point  à  celles  qu'on  lui 
déguise.  Celles-ci  sont  de  véritables  délits;  car 
l'offense  commise  dans  une  opération  non  auto- 
risée peut  exiger  une  satisfaction  si  forte ,  que 
toutes  les  dénégations  possibles  données  par  le 
gouvernement  de  l'offensant  ne  sauraient  servir 
de  satisfaction  à  celui  de  l'offensé.  Cette  mesure 
est  si  sage  et  si  bien  dans  l'intérêt  public  qu'on 
ne  peut,  en  vérité,  la  traiter  de  concession  de 
privilège.  Aussi  ne  donne-t-elle  guère  lieu  à  des 
réclamations  ;  car  le  congé  est  accordé  à  tout  in- 
dividu capable  de  rassurer  sur  Tabus  qu'il  en 
pourrait  faire. 

On  peut,  et  avec  la  même  justice  »  être  plus 
ou  moins  sévère  dans  la  délivrance  des  congés , 
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quand  il  s'agit  de  traiter  dans  des  lieux  voisins 
d'une  contagion  ;  lorsqu'en  temps  de  gaerre  on 
craint  des  collusîoi^s  '  avec  rennemi ,   ou  dans 
d'autres  circoœtances  analogues. 
.      Ce  droit  ne  peut  être  vendu  k  l'enchère ,  puis- 
qu'il n'est  accompagne  d'aucune  préférence,  d'au- 
cun privilège  :  il  n'est  borné  que  par  le  mérite 
et  les  garanties  qu'offrent  les  impétrants.  Le  com- 
merce est  intéressé  au  maintien  de  cet  ordre  • 
Ci9  oiiia      Les  licences  gpéciaIesi[eULpremièreeiq>èce  sont 
^lidqoi"  fondées  sur  des  considérations  morales  et  de  haute 
tratT'em-  poUtîque.  Commercialement  parUtit ,  il  ne  coa* 
£oenceV.  vieut  sans  doute  pas  à  nne  nation  de  mettre  des 
.  bornes  à  ses  importations  et  à  ses  exportations  ; 
ce  serait  limiter  sa  production.  Mais  le  gouver- 
nement tient  entre  ses  mains  le  dép6t  sacré  de  It 
nationalité,  dont  l'importance  n'est  pas  toufours 
bien  comprise  par  ses  administrés.  On  suppose 
que  la  haute  sagesse  réside  en  lui,  et  qu'il  est 
chargé  de  réprimer  leserreui^  d'une  aveugle  mut  ' 
titude  qui  se  méprend  souvent  sur  ses  véritables 
intérêts.  Les  fautes  accidentellemeot  commises 
par  des  administrations  qui  voulaient,  mal  à  pro- 
pos, diriger  l'industrie  sur  certains  produits  plut6t 
que  sur  d'autres  ne  détruisent  pas  le  principe  du  • 
droit  ou  devoir  fondamental  qu'a  le  gouverne-^ 
ment  de  réprimer  k^  industries  nuisibles.  Les 
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licences  sant\in  des  moyens  qu'il  peut  employer 
pour  cette  répressicm. 

N'osant  pas  faire  des  apfdications  trop  directes^ 
de  peur  d'embrouiller  la  question  par  les  eiccep^ 
tions  incidentelles  dont  cliaque  cas  est  accompa- 
gné ,  }e  prendrai  un  exemple  cUmérique  ;  mais 
qui  expliquera  mon  idée. 

Je  suppose  qu'un  peuple  agricole  et  mamiiâc^ 
turier  de  l'Europe ,  entraîné  par  un  caprice^ 
prenne  aux  bananes  d'Amérique  un  goût  si  pas* 
sionné  qu'il  ne  veuille  plus  se  nourrir  que  de  ce 
fruit  y  et  qu'il  consacre  imprudemment  ses  plus 
importante  moyens  productifs  pour  se  le  procu- 
rer. Bien  que  cette  opération^  vue  mercantile- 
ment ,  ne  doive  point  appauvrir  la  nation ,  puis- 
qu'elle recevrait  une  valeur  égaie  à  celle  qu'elle 
donnerait  ;  pense-t-on  qu'il  serait  bien  sage  de 
l'abandonner  à  cette  fantaisie  qui  ruinerait  sa 
culture  de  grains ,  pour  y  subsistuer  une  autre 
industrie  incertaine,  et  qui,  en  tous  cas,  obli*> 
gérait  à  réniigration  une  grandapartie  de  ces  agri- 
culteurs y  de  ces  gens  robustes  qui  font  la  fqrce  de 
ses  armées  ?  Je  crois  qu'on  approuverait,  au  oonr 
traîre,  que  le  gouvernement  fit  violence  à  un  ca- 
price si  Ûcheux  dans  ses  résultats  politiques.  Ged 
pourrait  s'appliquer  à  bien  d'autres  mesure^  que 
celle  des  licences;  mais ,  pour  rentrer  dans  mon 
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Àujet,  je  continue  la  supposition,  et  je  dis  :  si, 
outre  leur  propriété  nutritive ,  les  bananes  pos- 
sédaient celle  d'être  une  denrée  médicinale  fort 
utile ,  il  ne  conviendrait  pas  de  les  prohiber  en- 
tièrement ;  il  ne  faudrait  qu'en  limiter  l'importa- 
tion aux  quantités  jugées  nécessaires  par  les  mé- 
decins :  et,  comme  il  ne  serait  pas  non  plus  à 
propos  de  modérer  l'importation  par  des  droits 
considérables  qui  renchériraient  d'une  manière 
fâcheuse  un  médicament  précieux ,  ce  serait  bien 
là  le  cas  d'accorder  des  licences  particulières. 

Pour  affaiblir  un  ennemi  qui  produit  exclusive^ 
ment  une  denrée  utile ,  mais  non  nécessaire,  et  qui 
souffrira  s'il  nous  en  fournit  une  moins  grande 
quantité,  des  considérations  de  défense  nationale 
peuvent  exiger  que  nous  limitions  l'introduction 
de  cette  marchandise.  Aussitôt  qu!il  y  aura  desli* 
mites  ainsi  forcées  à  l'importation  ^  il  7  aura  aussi 
des  exclusions  :  il  faudra  donc  encore  des  licences 
pour  les  portions  qui  ne  seront  pas  exclues. 

Tout  cela  est  bien  fâcheux  pour  les  commer- 
çants ;  mais  ils  doivent  leur  sacrifice  au  bien-être 
général  dont  ils  n'alimentent  qu'une  branche  : 
c'est  lé  gouvernement  qui  tient  la  clef  de  l'en- 
semble de  toutes  les  ressources. 

Lorsque  dé  semblables  mesures  sont  prescrites 
par  la  politique ,  la  justice  veut  que  les  licences 
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soient  vendues  au  concours  des  enchères ,  de  la 

manière  que  je  l'ai  dit  pour  les  compagnies  ma->, 

ritimes  pifivilégiées ,  et  par  les  mêmes  raisons.  Le 

produit  de  leur  vente  sert  à  diminuer  d^autant 

les  autres  impôts. 

On  a  enfin  considéré  le  produit  des  ventes  de  „Ca«  ®^ 

*  ^  elles  peu- 

licences  comme   une  ressource  fiscale,  ce  qui ^««^ •««^•«^ 

constitue  celles  de  la  deuxième  espèce.  Je  n'ose-  ce«^  fisca 
rais  pas  condamner  ce  moyen  de  grossir  le  trésor 
public  dans  un  besoin  pressant  y  s'il  était  légitimé 
par  la  libre  concurrence  de  tous  les  gens  capables 
d'acheter  les  licences^  et  par  le  consentement  de 
ceux  qui  sont  chargés  de  voter  les  impôts. 

J'explique  que  ce  doit  être  dans  un  besoin 
pressant;  et  je  le  dis  dans  l'esprit  qui  m'a  guidé 
lorsque  j'ai  parlé  des  doublements  de  droits  de 
douanes,  au  chapitre  des  droits  fiscaux.  Les  évé« 
nements  inattendus  de  la  politique  viennent  sans 
cesse  contrarier  les  meilleurs  systèmes  économi- 
ques. Ces  systèmes,  toujours  rédigés  pour  des 
temps  calmes  ou  au  moins. ordinaires,  doivent 
se  relâcher  de  leur  sévérité  devant  les  rapports 
hostiles  de  nation  à  nation,  lesquels  modifient 
inévitablement  l'administration  intérieure  de  l'É- 
tat  en  temps  de  paix,  et  n'ont  jusqu'à  présent 
pour  règles  que  les  fragiles  corollaires  du  droit 
des  gens. 
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Si  on  les        Ud  peuple  peut  devoir  sa  conservation  au  sacri- 
Pcnchère ,  hce  de  queloues^unes  de  ses  sources  de  prospe- 

le  privik-     .    ,  j  ./*  ,  , 

gc  est  très-  rite  :  quand  ce  sacrince  est  supporte  par  tous  les 
individus,  il  est  à  Tabri  de  reprochas.  Si  le  gou- 
vernement est  obligé  par  des  raisons  légitimes  de 
haute  politique ,  et  par  défaut  de  tout  autre 
moyen  financier  y  de  retirer  à  lui  une  certaine 
sorte  d'industrie  y  comme  il  arrive  dans  quelques 
pays  pour  le  tabac ,  les  cartes ,  le  sel,  etr*  »  et  s'il 
vend  ensuite ,  au  cmicours ,  la  liberté  d'exercer , 
en  sa  place,  cette  sorte  d^industriesous-la  forme 
de  licence ,  il  n'y  a  de  lésés  que  les  anciens  exploi- 
tateurs  de  ce  travail.  Mais  ce  soait  eux  aussi  qui 
ont  le  plus  de  fecilité  pour  se  rendre  adjudica- 
taires de  cette  liberté  qu'on  leur  avait  enleyée. 
Leurs  profits  mercantiles  restent  à  peu  près  ce 
qu'ils  étaient  au  temps  ou  Findiistrie  était  libre , 
surtout  si  la  denrée  se  rapproche  beaucoup  de 
la  première  nécessité*  La  nation  paie  cette  den- 
rée plus  cher  au  négociant  ;  mais  celuinn  ayant 
rendu  compte  de  cet  excédant  de  prix ,  en  payant 
sa  licence  k  l'enchère ,  il  n'y  a  pas  seusiblement 
de  profit  de  monopole;  on  voit  seulemMit  un 
impôt  dont  le  négociant  à  licence  a  été  le  per- 
cepteur. Si  la  marchandise ,  ainsi  indirectement 
imposée  par  la  licence ,  est  de  première  néces- 
sité, le  peuple  souffre  :  si  elle  est  de  luxe,  le 
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négociant  vend  moins  :  ce  sont  de  tristes  résul- 
tats ,  mais  nous  avons  suppose  que  le  besoin  de 
rÉtat  était  pressant. 

En  traitant  des  licences  je  ne  dois  pas  m'inter-   Digres- 
dire  une  digression  sur  Ja  condmte  qu  a  tenue ,   licences 
il  y  a  pçu  de  temps^  un  gouvernement  qui  s^en  est  me  ^^nu- 
servi  d'une  manièi^  si  extraoi*dinaire ,  qu'on  ne  sa-.  "*"**  ' 
vait  plus  si  son  système  de  licences  était  directe- 
ment financier  ou  directement  politique.  U  était 
l'un  et  l'autre  :  coiùnie  il  a  excité  l'attention  et 
l'intérêt  de  la  {dus  grande  partie  du  monde  com- 
merçant ,  arrétons-nous-y  on  moment  ^  afin  que , 
si  malheui^usement  il  se  présentait  encore ,  nous 
puissions  nous  éclairer  sur  les  véritables  consé- 
quences des  violences  dont  il  a  été  l'occasion. 

Au  milieu  d'une  guerre  acl^amée ,  nous  avons  ^^^^ 
vu  deux  gouvernements  ennemis  rétablir  des  re-  enn*»"'»- 
lations  commerciales  entre  leurs  administrc|,  et 
cela  par  la  voie  des  licences.  L'un  voulait  enrichir 
son  use  et  ruiner  son  ennemi ,  l'autre  voulait 
rendrie  à  ses  négociants  des  bénéfices  dont  ils 
étaient  privés  par  les  airconstances  de  la  guerre. 
Le  coi^n^erce  passait  au  milieu  des  armes ,  qui 
s'abaissaient  devant  lui  ^  et  l'humanité  souriait  à 
son  triomphe. 

C^kendant  la  jalousie  vint  troubler  ses  succès* 
Le  gouvernement  y  que  je  désigne  sous  le  nom 
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crusseiit  leur  fortune  y^rjçuf^^.^xfl^^ 

de  son  ennemi.  Il  repaussait. une  grande , nai^tjie 
des  denrées  de  çeluirci  j  il  a  admettait, quç «Çf lies 
qui  Un  donnaient  le  moins  de  proht;,de  ^QVte 
que,  pour  complet^f  la  solde. des  ochs^ngr^^a^si 
réduits  duii  côté,  il  fallait  employer  des ^ypjçs 
détournée^  onéreuse^.  Le  gouvernemexit  ,çoa.ti- 
lueniaL  be  Vôy  ait  que  son  fisc ,  et'  il  exifi^f  it  d'é- 
nprnies  aroits  d'entrée.  Il  ne  faisait  pas  alitentiop, 
*6u  îl,  se  dissimulait  que  les  sommes  qu'il  perce- 
vait  par  ce  moyen  étaient  payées  par  ses  adnii- 
nîsfrés  r  et  non  par  sop  ennemi.  D^ns  cet  .étai,  le 
commerce  donnait  cependant  des  bénéfices  ^^ux 
individus  qui,  l'exploitaient  :  ^î  les  deprées  con- 
tinentales se  vendaient  à  bas  prix  à  Tétranffer , 
les  marchandises  acquises  en  retour  doiinajept 
d'assez  gros  profits  pour  compenser  le  peu  d'ayaip^;- 
tage  de  la  première  opération.  Ces  profits  ?Uiei]t 
gagnés  par  ceux  des  négociants  pour  le  çgmp^e 
desquels  se  faisait  la  spéculation  liée  de  l'allée  ^t 
du  retour.  Ils  étaientjpartagés  entre  Icfs  négociants 
du  continent ,  ou  entre  ceux  de  l'iïe  ou  par  dfis 
tiers,  selon  que  les  uns.  ou  les  autres  y  gayaiefit* 
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engage  leurs  fbn^.:  il  est  probable  qu'ik  étaient 
partages  par  les  deax  premiers. 

Le  gouvernement  continental ,  vojant  ces  bé- 
néfices ,  '(^ut  pouvoir  en  prendre  lui-m^e  une 
forte  part  ^  en  augmentant  ses  droits  d'entrée  et 
le  prix  de  ses  licences.  Celles-ci ,  par  la  manière 
arbitraire  dont  elles  étaient  distribuées ,  consti-- 
tuaient  un  véritable  monopole  en  faveur  des  in-' 
dividus  qui  les  obtenaient;  de  sorte  que  la  nation 
n'y  gagnait  rien.  La  nation  gagnait  peu  sur  les 
exportations  qui  étaient  sans  demande ,  et  elle 
payait  fort  cher  dans  J'ile  les  denrées  coloniales 
dont  elle  était  avide.  Le  liénéfîce  de  monopole^ 
qui  frappait  si  fort  les  yeux  ^  était  fait  à  ses  dépens 
ou  par  ses  propres  négociants  ou  par  les  étrangers^ 
qui  achetaient  souvent  les  licences  sous  des  noms 
empruntés;  mais  le  tr&or  public  du  continent  se 
grossissait  par  l'élévation  des  droits. 

Le  gouvernement  maritime  voyait  autrement. 
Satisfait  quand  ses  commerçants  gagnaient  acci* 
dentellement  sur  le  continent  les  profits  du  mo- 
nopole ^  il  ne  considérait  cela  que  comme  un 
objet  secondaire.  Ce  qui  l'intéressait  le  plus  était 
l'accroissement  de  valeur  chez  lui  de  denrées  qui 
n'en  aviaient  presque  plus ,  depuis  l'interdiction 
de  tout  commerce  avec  le  reste  de  l'Europe,  autre 
que  Celui  qui  résultait  des  licences  :  cet  accrois- 
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sèment  de  valeur  était  le  vrai  bénéfice  national. 
Les  administrateurs  vérifiaient  si  ce  bénéfice  était 
plus  grand  ou  moindre  que  celui  que  faisait  l'en- 
nemi sur  ses  produits  continentaux ,  calculés  au 
prix  d'exportation ,  car  c'était  le  seul  qui  dût  être 
compté  ;  en  effet ,  la  perte  ou  le  bénéfice ,  qui  se 
faisaient  mercantilement  sur  les  marchandises  du 
continent ,  venaient  à  charge  ou  à  décharge  de  Iak 
denrée  maritime  ,  qui  alors  l'emportait  sur  les 
autres,  comme  étant  plus  demandée. 

La  circonstance  était  tout  extraordinaire.  Vé- 
rifier les  profits  que  chacune  des  nations  faisait , 
en  comparant  le  prix  de  production  à  celui  d'ex- 
portation ,  et  non  pas  au  prix  de  vente  chez 
l'étranger ,  tel  était  tout  le  talent  des  adminis-^ 
trateurs.  Les  bénéfices  du  monopole  allaient 
ensuite  indifféremment  trouver  les  capitalistes 
entrepreneurs  les  plus  hardis  ou  les  plus  habiles 
de  l'une  ou  de  l'autre  nation.  Quant,  aux  forts 
droits  de  douanes ,  on  savait  bien  qu'ils  n'étaient 
qu'un  impôt  sur  la  nation  chez  qui  on  les  perce- 
vait. On  peut  peindre  cette  situation  avec  des 
chifires. 
Dccompo-  Si ,  chez  le  continental ,  la  toile  coûtait  à  pro- 
efTmde  u  duirc  6  fr.  par  aune  ,  se  vendait  6  fr..a5  cent. 
regard  des  4^^$  Ic  port  d'cxportation ,  et  6  fr.  5o  cent,  dans 
.  celui  de  l'Ile  i  si ,  dans  TUe ,  le  coton  ^  tombé  par 
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lui  donnait  pour  terme  4e  comparajlflon  aS  fr* 
gagnÀpar  ses  administra  ^  et  Sa  3  fr.  40  cent, 
gagnés  par  son.  ennemi  ;  il  aurait  vu  que  le  sys- 
tème était  fondamentalement  contre  lui  ;  mais 
il  embrouillait  la  question  >  en  supposant  que 
tout  le  bénéfice  de  l'opération  liée  reyenait 
à  ses  négociants*  Il  cumulait  le  bénéfice  d'inr 
dustrie  sur  la  toile ,  aSfvé ,  celui  de  commerce 
sur  cette  même  tqile ,  a5  fr,  ^  et  «elui  sur  le 
coton,.  5oo  fr. ,;  il  opposait  le  total  55o  fr,  à  la 
somme  de  523  fr.  40  cent,  que  gagnaient  les 
insulaires,  et  pensait  ayoir  l'aviM^tage  :  il  se 
croyait  enfin  bien  autorisé  |t.  percevoir  um  impôt 
de  1,3:^0  fr.  sur  une  opération,  qui.^  selon  lui, 
donnait  au  spéculateur  ^5  7  pour  cent  de  profit. 
Cette  manière;  de  eaU:ule;r  était  fausse  ,  parce., 
que  le:  profit  de  3qo  fr .  appartenant  au  second' 
calcul  ^  jQe  faisait  que  passer  d^  la  main  du  con-^ 
sonomateur.  national  d0iiâ  ceHe  4u  négociant 
national,  sans. ëmûcbir  la  coxmnuns^uté.,  ce  qui 
réduisait  le  véritable  profit  de  celle-ci  aux  5o  fr, 
#agnés.  sur  ia  toile..  Ms^  si ,  cpmme  il  y  a  ap- 
panenoe^  lespre^  Vf^^vcs^ntilt^  étaient  parta-*. 
gés  enire  les  négociants  de^  ^w^  pays ,  on  ga- 
gnait sur  le  continent  187  fr.  5o  cent, ,  et  dans 
Itle  5S5  fr •  90  ceot  ;.  ou  plutpt ,.  comme .  des 
iâ<j  frf  5q  cenl;. ,   i5q  fr*  n'étaient  dus  qu'au. 
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monopole,  il  ne  restait  de  yéritable  bénéfice 
çur  le  continent  que  5j  fr.  5o  cent.  ;  tandis  que 
celui  de  585  fr.  90  cent. ,  acquis  dans  l'Ile ,  était 
tout  entier  effectif. 

Ajoutons  enfin  que  l'impôt  de  i,3:20  fr.  9'ayait 
aucun  rapport  avec  le  profit  de  la  spéculation.; 
il  retom]!)ait  en  entier  s^r  les  consoimnateurs 
de  coton  ;  et  si ,  comme  il  n'était  que  trop  réel ,, 
au  «lieu  de  gagner  5o  fr.  sur  les  toiles ,  on  y  per* 
dait  autant  et  plus,, pour  reporter  cette  perte 
sur  le  prix  des  cotops,  il  arrivait  qu'on  diri«<i 
geait  un  in^pôt  très-fort  sur  une  opération  qui 
par  elle-*même  ruinait  la  nation. 

Tel  était  l'état  des  choses  considérées  corn-- 
merqi^lement  :  il  était  connu  des  négociaiits 
privilégiés  du  continent;  mais  ils  n'élevaient 
aucune  réclamation ,  parce  qu'il  leur  convenait 
toujours  de  faire  les  profits  des  licences ,  n'im- 
porte aux  dépens  de  qui.  Si  le  gouvernement  le 
voyait  au^sii  il  en  bravait  les  conséquences  :  la 
réserve  avec  laquelle  il  donnait  ses.  licences  ne 
servait  qu'à  tenir  en  action  l'attrait  du  mono- 
pole et  à  çx-citer  un  commerce  à  la  vérité  plus 
utile  à  son  ennemi  qu'à  lui ,  mais  qui  lui.  pro- 
curait un. impôt-  immense  avec  lequel  il  espé- 
rait exécuter  ses  vastes  plans  et  écraser  son 
adversaire.  Celui-ci  n'était  retenu  dans  ses  émis-* 
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sions  de  licences  que  par  cette  dernière  circons' 
tance  ^  qui  était  loin  de  lui  être  indifférente  : 
de  là  ses  intermittences.  D  lui  fallait  en  effet 
yérifier  à  chaque  instant  s'il  gagnait,  par  ses 
exportations ,  des  sommes  suffisantes  pour  con- 
trebalancer l'action  de  celles  qui  venaient  tomber 
dans  les  mains  entreprenantes  et  redoutables  du 
gouvernement*  rival ,  quoiqu'aux  dépens  même 
de  la  nation  que  celui-ci  gouvernait  avec  ime 
verge  de  fer.  Il  ne  s'agissait  pas,  dansPUe,  de  cal- 
culer les  conséquences  financières  qu'aurait  eues 
le  système  après  dix  ans  d'exercice ,  mais  d'en 
prévenir  l'effet  instantané.  Tarissait-on  la  source 
des  douanes  continentales  ennemies  ?  Mais  c'é- 
tait sacrifier  les  bénéfices  qu'on  tirait  des  den- 
rées coloniales ,  avilies  aussitôt  que  le  commerce 
cessait.  D'ailleurs,  puisque  les  éléments  de  l'im- 
pôt existaient  sur  le  continent,  le  gouverne- 
ment vÎQlent  qui  le  régissait  eût  peut-être  trouvé 
le  moyen  de  retrouver  cet  impôt  sous  un^ 
autre  forme. 
Effet  des       Le  Système  continental  prenant  un  caractère 

exporta-     -  ^   .  . 

Uon«  de  de  permanence  que  son  auteur  ne  lui  avait  peut- 
knr ,  des-  être  pas  suppose  a  son  ongiue ,  celm-ci  s  aper- 

étre  de-  Çut  enfin  que  faire  des  exportations  qui  auraient 
donné  des  bénéfices  naturels ,  devenait  le  point 
important  de  la  question.  U  essaya  de  s'y  mettre , 
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en  ordonnant  d^s  exportations  de  contre-valeur 
qu'il  annonçait  comme  très-profitables  à  l'in^ 
dustrie  nationale.  Mais  c'était  des  denrées  que 
l'autre  refusait  et  qu'il  fallait  jeter  à  la  mer. 
On  frauda  sur  la  Taleur  des  marchandises  ainsi 
destinées  à  la  destruction  ;  les  manufacturiers  se 
défirent  fort  bien  de  quelques  vieux  fonds  de  ■ 
magasin  ;  les  négociants  jetèrent  gaiement  leur 
bien  dans  les  flots  ;  ils  devaient  le  retrouver  sur 
le  profit  de  retour. 

n  s'agissait  de  savoir  si  ^  à  la  suite  de  toutes 
ces  folies  ^  le  prix  de  la  denrée  coloniale  baisr- 
serait  dan»  l'Ile  ou  augmenterait  sur  le  conti- 
nent; car  décidément  c'était  cette  denrée  qui 
devait  payer  les  premières  pertes.  Si ,  reprenant 
l'exemple  d'opération  que  j'ai  exposé  ci-dessus , 
j'exprime  par  3oo  fr.  la  perte  des  marchandises 
continentales  qu'il  fallait  détruire,  il  est  clair 
qu'elle  devait  influer  de  i  fr.  par  livre  sur  les 
trois  quintaux  de  coton  à  faire  revenir.  Mais 
puisque  le  bénéfice  mercantile  devait  rester  le 
même,  le  coton  devait-il  tomber  de  2  fr.  au 
prix  de  I  fr.  ruineux  pour  l'insulaire,  ou  de- 
vait-il monter  de  3  fr.  au  prix  de  4  fr*  presr- 
que  inaccessible  pour  le  manufacturier  conti-  * 
nental  ?  Les  besoins  et  les  facultés  des  con- 
sommateurs de  coton  résolvaient  seuls  le  prp- 
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y.ri table  blême.  Le  gouYernement  insulaire ,  et  peut-être 
^uciiioD.  -toute  l'Europe ,  yeillait  avec  soin  sur  une  posi- 
tion «i  délicate.  D'une  part ,  les  besoins  de  den- 
rées coloniales  pouvaient  s'aflaîblir ,  et  Ton  faisait 
sur  le  continent  tous  les  efforts  imaginables  pour 
diriger  le  goût  des  consommateurs  sur  les  pro- 
duits indigènes  ;  les  facultés  s'affaiblissaient  aussi 
par  les  dépenses  d'une  guerre  gigantesque  :  le 
pouvoir  des  besoins  et  des  facultés  devenait 
d'autant  moindre  que  les  prix  s'élevaient  davan- 
tage. D'autre  part^  l'habitude  des  produits  co- 
loniaux ,  celle  des  industries  qu'ils  faisaieiit  va- 
loir luttaient  contre  l'abandon  que  ia  politique 
continentale  semblait  désirer ,  au  prix  même  de 
^^*,"'*   ses  ressources  de  douanes.  On  s'approchait  du 

pas  ci«  r<i-  .     ^  ^  ^        .    ^  *  *^ .  .    ^ 

koiue.  .xnoment  qui  devait  décider  sur  qui  tomlierait 
le  poids  du  sacrifice.  Tout  à  coujp  la  chance  se 
déclara  pour  le  peuple  insulaire  par  des  causes 
étrangères  aux  licences  :  les  succès  militaires  de 
son  allié  lui  ouvrirent  de  nouveaux  débouches  : 
ses  hauts  prix  purent  se  soutenir  indépendam- 
ment de  la  demande  occasionée  par  les  licences , 
et  la  nation  continentale  paya  tout  ce  que  la  mer 
avait  englouti.  . 
^«T^r^sa"  ^^^  ^®  changement  de  fortune  de  guerre  , 
•oimion.  peut-être  le  gouvemeiiient  continental  eût-il 
réussi  à  faire  payer  à  l'autre  une  partie  des 


DU   COMMBKCE.  2^5 

marchandiseB  subtntrgées ,  en  Tobligeaiit  à  ne 
vendre  les  siennes  qu'à  vil  prix.  Mais  les  prcH 
habilites  n'étaient  pas  pour  le  premier ,  'parce 
que  c'était  sur  les  denrées  coloniales  que  se  diri- 
geait principalement  la  demande ,  et  que  les  effets 
de  cellenri  sur  le  prix  sont  inévitables.  D'ailleurs , 
aussitôt  que  le  gouvernenfient  insulaire  se  f&t 
aperçu  qu'il  faisait  verser  dans  la  caisse  du  gôu- 
vemement  continental  des  sommes  tropdispro- 
portîonnées  avec  celles  que  gagnaient  ses  pro- 
pres négociants^  il  eût  fait  le  sacrifice  de  «es 
licences  :  il  en  eut  été  incommodé  ;  mais  cela  ne 
le  ruinait  pas ,  quoi  qu'en  aient  dit  les  prédic- 
tions contraires. 

Dé  tels  événements  sortent  du  cercle  ordinaire   Çondn- 
des .choses;  il  est  difficile  et  peu  désirable  qu'ils  nepoûrrait 

,      •  _    ,        ,  -  ,  vendre  ers 

se  renouvellent.  Mais  si  une  autre  lutte  aussi  liceuces  k 
acharnée  renaissait^  et  que,  de  part  et  d'autre, 
on  voulût  la  soutenir  avec  un  pareil  système  de 
licences ,  il  ne  serait  guère  possible  de  les  vendre 
à  l'enchère.  L'ardeur  du  monopole  en  serait  at- 
tiédie, et  ilfaudrait se  rappeler  que  cette  excita- 
tion était  nécessaire  pour  entreprendre  un  com- 
merce sujet  à  des  variations  et  a  des  molestation» 
nécessaires  et  continuelles. 

Ce  système  a  beaucoup  fait. perdre  à  la- nation 
continentale,  et  il  a  enrichi  peu  dé  négociants. 
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.Au  lieu  d'un  moyen  aussi  violent ,  il  est  prôbabW 
qu'une  juste  tolérance  envers  quelques  nations 
neutres  eût  procure  lesmarchandises  dont  oaayajt 
besoin ,  et  qu'une  perception  bien  raisonné^  de 
droits  d'entrée ,  quelque  rigoureux  qu'ils  fussent, 
aurait  également  procuré  les  moyens  pécuniaires 
dont  on  éprouvait  la  nécessité  :  ceci  répond  à  ce 
qui  concerne  le  but  financier.  Quant  au  but  po- 
litique ,  il  n'est  pas  de  mon  ressort  d'indiquer  les 
moyens  de  ruiner  un  ennemi;  mais  je  crois  pou- 
voir assurer  que  celui  des  licences  serait  insufii- 
sant  à  l'égard  de  la  nation  contre  laquelle  on  les 
dirigerait.  Il  m'est  plus  doux  de  faire  observer 
que  les  négociants  de  deux  nations  ennemies  ^ 
peuvent  voir  dans  l'emploi  des  licencjesj^  en  temps 
de  guerre,  qu'un  moyen  de  modérer  réciproque  - 
ment  les  funestes  effets  de  l'inimitié  et  un  ache- 
minement aux  procédés  pacifiques;  loin  de  les 
considérer  comme  une  entrave,  quand  çUes  se- 
ront livrées  au  concoure ,  le  commerce  n'y  verra 
qu'iine  mesure  bieixiaisante. 

SECTION  m. 

Des  mattrises  et  des  corporations  pour  le  commerce. 

Objet  de      L'institution  des  maîtrises  et  des  corpc»*ations 
tion  des   a  en  pour  but  d'établir  des  méthodes  de  travail 
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qui  serviflseut  au  public  de  tfarantie  daos  l'achat  m^irite* 

*  -  *  o  ^  ^  et  des  cor- 

des produits^  dont  la  bonne  qualité  se  manifeste  poratîons. 

difficilement  par  des  signes  extérieurs  trè$*-appa- 
rents.  La  police  de  ces  institutions  les  a  souvent 
fait  dégénérer  en  un  monopole  qui ,  trop  rassu- 
rant pour  ceux  qui  en  jouissaient^  a  retardé  le 
perfectionnement  des  moyens  de  production.  ' 
Suivant  qu'on  les  a  considérées  sous  l'un  ou  l'autre 
point  de  vue ,  on  les  a  prônées  ou  dépréciées.  Je 
ne  veux  point  entrer  dans  les  discussions  dont 
elles  ont  été  l'objet.  Quoiqu'elles  ne  soient  pas 
indifférentes  aux  négociants  à  cause  de  l'influeoce 
qu'elles  peuvent  avoir  sur  la  quantité  et  la  qualité 
des  produits ,  je  croirais ,  en  me  livrant  à  les  exa- 
miner ,  m'éloigner  trop  de  mon  sujet  dans  lequel 
je  ne  prends  les  denrées  cpie  dans  l'état  où  le  fa- 
bricant les  livre  au  commerce  extérieur.  J'avoue 
d'ailleurs  mon  insùi^sance  actuelle  pour  firaiter 
avec  détail  un  semblable  sujet.  Peut-être  est-ce 
par  suite  de  cette  insuffisance ,  que  je  me  sens  trop 
ébloiui  des  immenses  progrès  industriels,  faits 
dans  l'absence  des  maîtrises, .  des  corporations , 
des  jurandes  y  des  règlements,  etc. ,  pour  aper- 
cevoir les  bienfaits  déterminants  qu'on  peut  en 
attendre* 

Je  ne  fais  cette  courte  section  que  parce  qu'on   eum  ne 
a  propose  de  reunu*  en  corporations  reglemen-   »«nt  pa» 
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«rpî'«-    taires  jusqu'aux  commerçants  proprement  dits. 

ciiiimbr-  Quelques  états  les  out*  même  assujettis  comme 
tels  à  des  r^lements  spéciainc .  D'après  ce  système, 
ceux-^^là  seuls  qui  ont  fait  preuve  de  certains  ta- 
lents désignés  par  la:  loi  sont  admis  à  exercer  le 
commerce  intérieur  et  extérieur  (i). 

Je  suis  loin  de  contester  l'utilité  de  ces  talents; 
je  crois  que  rignorance^occasione  beaucoup  de 
malheurs  ;  je  désire  que  le  .gouyernement  établisse 
un  bon  système  d'éducation  commerciale,  capable 
de  prévenir  les  mauvais  effets  de  l'impéritie.  Mais 
persuadé  que  le  mérite  des  négociants  habiles 
consiste  plus  dans  les  heureuses  dispositions  in- 
tellectuelles dont  la  nature  les  a  doués,  que  dans 
la  connaissance  de  certaines  pratiques  que  Ton 
peut  toujours  acquérir  par  des  moyens  moins  vio- 
lents que  ceux  dont  je  viens  de  parler  :  convaincu 
que  le  commerce  est  un  art  éminemment  libéral 
où  la  profondeur  des  vues ,  la  finesse  des  aperçus, 
le  tact  naturel  jouent  le  premier  rôle ,  je  ne  vois 
pas  trop  où  serait  le  motif  qui  ferait  assujettir  à 
des  règlements  un  travail  qui  est  exclusivement 
du  domaine  de  la  pensée.  Quelle  loi  poutrâ  em- 
pêcher de  faire  une  mauvaise  conAinaison?  Lies 
opérations  commerciales  sont-elles  aufire  chose 
que  de  simples  combinaisons  ?  Les  lob  plantent 

(i)  Nouveau  règlement  en  Norwège. 


DU   COMMERCE.  299 

des  garanties  contre  llmprobité ,  c'est  tout  te 
qu'on  en  peut  exiger  à  Tégard  du  commerçant  : 
quand  il  compromet  autrui^  ou  c'eâtpar  mauvaise 
foi  ^  et  il  en  est  puni';  oti  c'est  par  des  accidents 
qu'aucune  maîtrise  ne  peut  prévenir. 

Que  le  gouvernement  établisse  ou  encourage 
des  écoles  spéciales  de  commerce  dont  l'intérêt 
personnel  et  libre  garnira  les  bands ,  il  rendra 
uii  griand  service  ^  en  facilitant  la  communication 
et  les  progrès  des  lumières  dont  j'apprécie  toute 
l'importance  :  mais  qu'il  craigne  de  se  tromper , 
s'il  entreprend ,  avec  des  privilèges ,  d'exclure  de 
la  carrière  commerciale  ceux  qui  n'auront  pas 
reçu  l'éducation  qu'il  aura  prescrite  et  qui  n'au- 
ront pas  satisfait  aux  examens  légaux.  Que  de  cir- 
constances peuvent  en  éloigner  les  gens  nés  avec 
ce  qu'on  appelle  le  génie  des  affaires  !  ne  fût-ce 
que  la  médiocrité  de  fortune  qui  aura  forcé  à  des 
voyages  précoces  ou  à  d'autres  emplois  nombre 
d'individus  doués  de  cette  faculté ,  et  qui  auront 
puisé,  par  analogie,  dans  leur  expérience ,  des  le- 
çons aussi  sûres  que  celles  des  professeurs.  C'est 
précisément  de  la  privation  des  richesses  que  dé- 
rive cette  excitation  intellectuelle  qui  développe 
les  grands  talents ,  et  qui ,  jointe  à  une  bonne  con- 
duite ,  amène  les  succès  utiles  à  la  patrie  et  à  l'ha- 
bile spéculateur.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre , 
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de  jeter  les  yeux  sur  Jes  puissantes  fortunes  com* 
merciales ,  et  de  connaître  comment  la  plupart 
d'entre  elles  ont  commencé. 

L'art  commercial  ^  tel  que  nous  le  voyons  de 
nos  jours  ^  a  été  enfanté  par  la  liberté  qui  a  suivi 
la  chute  des  institutions  du  moyen  âge  ;  la  liberté 
qui  l'afiranchit  encore  de  l'espèce  de  joug  aristo^ 
cratique  dont  le  menaceraient  les  corporations  ou 
les  maîtrises^  peut  seule  procurer  au  conunerce 
les  nouveaux  progrès  qu'elle  nous  permet  d'es- 
pérer. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  banques,   de  V intérêt  légal  et  des  em* 

prunts. 


vjE  que  l'ai  à  dire  maintenant  des  banques  et  de  ^  ***i>«- 

*        '      •  *  tre  a  rap- 

toutes  les  transactions  pécuniaires  s'applique  au    p^'^  ^" 
commerce  intérieur  plutôt  qu'au  commerce  exté-  ianxieur. 
rieur;  et  comme  c'est  de  ce  dernier  que  je  me 
suis  jusqu'à  ce  moment  le  plus  particulièrement 
occupé^  je  vais  réunir  ces  diverses  matières  dans 
un  seul  chapitre. 

Je  me  suis  borné  à  dire  au  commencement  de 
cet  essai  que  le  commerce  intérieur  avait  recouvré 
presque  toute  sa  liberté  :  j'ai  donc  laissé  entendre 
qu'il  éprouvait  encore  quelques  entraves.  Mon 
intention  n'est  pas  de  les  eiTposer  toutes  :  je  veux 
seulement  passer  en  revue  trois  grandes  opéra- 
tions qui  intéressent  fortement  le  commerce ,  et 
dans  lesquelles  se  rencontrent  quelques  disposi- 
tions qui  ne  s'accordent  pas  toujours  avec  les  vœux 
des  négociants. 
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SECTION  PREMIERE. 
Des  banques. 

Banques  Les  piïemières  entreprises  de  ce  nom  ne  furent 
meiît.  que  des  banques  de  virement  ou  de  dépôt  et  ^ 
pour  ainsi  dire,  que  des  établissements  de  police 
fondés  ou  garantis  par  les  gouvernements.  Leur 
but  était  d'abord  de  rendre  les  paiements  plus 
commoçles ,  en  les  réduisant  à  de  simples  trans- 
ports en  comptes  courants  :  elles  avaient  ensuite 
un  objet  fort  important ,  celui  de  s'opposer  aux 
désordres  qu'occasionaient  les  altérations  de 
monnaies^  si  fréquemment  employées  autrefois 
Service»  p^r  les  priuces.  La  banque  fixait  une  dénomina- 
rcndaient,  tion  à  un  Certain  poids  de  nxétal  Çn.  et ,  par  ses 
statuts,  ne  s'en  départissait  jamais;  de  sorte  que 
sa  monnaie  nomîinale. conservait  une  fixité  admi* 
rable;  tandis  que  les  monnaies  des  autres  pays 
éprouvaient  des  variations  mystérieuses  qui  ren- 
daient difficiles  les  transactions  dans  lesquelles  on 
les  employait. 

Ces  établissements,  dont  il  reste  encore  quel- 
ques exemples  en  Europe ,  ne  sont  point,  comme 
les  banques  de  crédit  modernes ,  des  entreprises 
d'industrie  d'où  doivent  résulter  des  bénéfices 
pour  les  entrepreneurs.  Au  contraire,  ilsn'occ.a- 


/ 
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slonent  au  public  que  des  frais  d'administratiojx 
dont  le  prix  est  la  stabiUté  de  ragent  d'échange. 
Le  privilège  dont  jouissent  ces  sortes  de  banque» 
ne  troublant  Findustriç  semblable  de  personne, 
parce  qrfai^cun  individu  ne  voudrait  on  ne  pour- 
rait les  entreprendre  avec  succès,  ne  dpit  point 
être  appelé  entrave  à  Tç^ercice  du  commerce. 
C'estplut6^  une  espèce  de  décl^ation  par  laquelle 
le  gouvernement  répond  de  la^  fidélité  des  agents 
préposés  à  la  banque» 

Les  banques  de  virenient  o'opt.jaoïais  pu  s'é- 
tablir dans  les  pays  où  la  nation  ne  participaijt 
pas  à  radministratjioaide  ses  finances,  parce  que> 
la  foi  des  princes  absolus  n'ipspire  pas  une  con-i 
fiance  héréditaire  assez  soutenue  pour  encourager, 
à  des  dépôts  volontaires*  Aujourd'hui  elles  se- 
raient inutiles  pour  éclairer  les  esprits  sur  la  ster« 
bilité  du  titre  des  monnaies  :  il  n*y  a  plus  de  vo^^ 
tères  monétaires,  cômmc;  au  temps  de  PhiJSpf>e- 
le-Bei;  les  plus  Itères  altérations  dans  les  qom-n 
binaisons  d'alliage  et  de  poids  sont  aussii^t^trahie^^ 
par  la  situation  des  changes  étrangers  et  par  le 
changement  dan$  le  piiit  des  denrées.  Je  ni3  sup- 
pose p^  qu'on  songe  à  prés^jit  à  former  de  nou«- 
veaux  établissements  derce  genre  parriatervtenlî^di; 
du  gouvernem^t». 

Les  banque  de  virement  œ  iœ  (mniÂsent  plus 
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SontMi-,  représenter  que  des  caHSvir^'ftdeié^RiH^f^  coâ- 

,.'°ûniii«.  teux,  et  je  croîs  qùè  te*PÊ«»è*\ibi  ^J^t^MP^'^ 

^ndre  l'usage  obIigafbi^(iëiii^ur&n^^MiD{?, 

ne  le  foM«(|iiëpar  rès|Jc^-il6iîPt^m:iè'i{gsiM% 

cun  wm'ii^ïà^w'^tâ'  cëm''ëmi^*w^"êk 

.fe^to.     eé*''«!tàfelisSttW««s'^t;'  ati't^'^m'ikS&fYà 


banqtîéë»4eq:t^t>ieÀ'cKhitfittt1'î«éB'd*tttiSl^lé 
fonds  f«i^'q«)'y'Jii«Myit<iîsif'.  Léli'iB^pÉ' de 

robjefflus'paAîcôHfer  de  ^tftbii^^àtHëH  ."l^'^fe 
en  tralt«^<ii6n't)ÂS  dâitâ  kiiik  féur»  ^â|>it(M  ^a^ec 


ôt 
de  banquë'j'dé'këra  'dés  bànqilës  ^è'^^^^t  qdé  je 

voudrai  pàrléf:    •!    »  ^";  i  ;  \  '  ''  "''; 

Leur  bot.      Les  banques  de  crëd}t"s8rtt ',  sSnsi'qù'é  je  l'ai 

dit ,  des  établissemenfâ  induslrîël^^dont  la  f<»- 

mation  a  pour  litut  de  procurer'diéi'profîâ  aux' 

actionnaires  qui  les  entreprennent. 

ProGu       l'es  bénéfices  que  fait  une  semblable  banque 

ionncnt  Consistent  d'abopd  4an8  l'escompte  ^es  lettres- 
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de  change  qu'on  lui  présente  ^  ensuite  et  princi-  ^ 
paiement  dans  l'intérêt  que  lui  procure  la  somme 
en  papier  ou  en  billets  k  vue  et  au  porteur 
qu'elle  peut  émettre  au-delà  de  la  somme  en  es- 
pèces qui  forme  son  capital.  Comme  elle  est  or-« 
dinairement  organisée  de  manière  à  inspirer  une 
grande  confiance  aux  porteurs  de  ses  engagements 
•à  Tue ,  ces  porteurs  se  transmettent  les  billets  de 
l'un  à  l'autre  comme  une  monnaie  commode  ;  et 
sans  se  faire  préjudice  à  eux-mêmes ,  ils  laissent 
couler  .un  long  temps  avant  de  les  présenter  au 
remboursement.  Cette  disposition  volontaire  du 
public  de  ne  pas  exiger  à  tout  moment  le  paye- 
ment en  numéraire  des  billets  ou  bons  à  vue  dont 
il  est  porteur  fait  naître  l'excédant  de  fonds  dont 
la  banque  se  sert  pour  escompter  plus  de  lettres 
de  change  que  ne  le  comporterait  autrement  son 
capital. 

La  banque  a  quelquefois  d'autres  sources  de 
profits  accidentels.  Elle  reçoit  des  dépôts^  re-- 
couvre  et  paye  pour  les  particuliers;  ce  qui  lui 
laisse  toujours  la  disposition  de  quelques  fonds , 
qu'elle  fait  valoir  avec  avantage ,  pourvu  que  ce 
soit  avec  prudence.  Elle  ouvre  des  comptes  cou- 
rants aux  négociants  de  la  place  où  elle  est  éta- 
blie; elle  leur  sert  en  cela  de  banque  de  vire- 
ment, mais  elle  ne  garde  cependant  pas  leurs 

30 


aux  ac- 
tionnaires. 
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fonds  imift»^  £W«i  ^  iÇbwgp.a^sf  i  de  qjtfkipi^j^t* 

soit  ^  o|S>M^;â'lsx^ufteig:  1(9.  Ui^v^iLa  plus^  fr^iP^^ 
que  M'4vii^^f  ^ni .  moyen  4e  scw  admioMtrAtÎQû 

profits  n'appartiennent  pas  essentieUenMpfififÇon 

inatilntÎMir^^  l]^qu«  i^i  gngaer  l|«Miaiapl^(^  1^- 
pîer  fip»'e]yie  éotf  t^aurrâfilà  ^  sqj^  Mfi^9^  (¥^^9^^$ 
voilà. bon ibitt : prwapfiVi  >)  jh  i  *         .  t>  rtii.M| 

^nC'  ^^•■*  .«Iteîl»  »P>J(f  fW^  W.  4f(WWi.pf^t>fJ»,I{(i- 

poimde  vilfg^  ^owifâii»blievàtii$ihMq«e9  <Ji9  «é#iî(fi^?- 

pn  T  ucffc  • 

Clin.  p^Ot  491  §l^:fMjàif!rll  1^  J^.SOAJglî^'q  «li^e 

ficatîw;l^Mf|tti^H^§t4blj«^<Q«^ti  i  «^  m^vice , 

pQâ$èd«lw,nii(^«n$),.,p^cpa»ia)res^  wr  tesqvi^l^Jl 
prétef?^  ifo»4^r  Rop  «édit..  Celte  atterf^iflftfSSt 

mad^  qui  ^ .sHbi ,  dfe^  §Mpwan& , , pAv^i iq«ft'»!j l^« 
fasse.  <Jifiittf>g^r :  d>^  eajpoJsonuçMp  j^f^^j^at. 

La  pat^i^te.  110 .  ï€;ofei:^e;  ;»^çlWl€).g^;|Jp^  puT^i-* 
culière  ^cqipire^  Fabw  91)  pQurrî^if^  ffrfl  <Wt;  ,^ 
majr^pft-acquiç.j  ce^  ^\^  ffimtff^m^ij^^ 
trib^nam:  comqde  toitf  wt^e  jWit.  :  I^^  J}c;^9çe 
est  donc  s^çcQrdée.à  tou^  c^uxqui  st.pçf^n^xd 
avec  des  moyens  avérés,  et  il  arrive  alors  que 
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dans' céè  fïiiy^ ,  ii'y  a  Qés  banques  qui  ont  beau- 
ctyijp' dè^  cfédîi,  et* 'd'autres  qui  en  ont  peu 5  ou 
q\il  tfen  -m^pRènl  pjus  j  quoiqu'elles  aient  toutes 
uh  'dîipl&nie'^millâblé^  te  ^  dépend  de  Tirn- 
portaince  Hés  tapltâui  àVee  rés^û«Iii<eiieâ  ont 
toininétit*^,  àù  plan  tfëïeploiCàtiott  ifa^efies  ont 
shîVi^  et  ^es  fau'fes  ^'adhii^stràtion'  ^'>elleâ  ont 

-   ï)ans    d^autpes   cot)trées  î   le  '  gonv^éltïQteent  Les  aiu  rn 
]^rt*d  keir  lidèines  pi^écitftiwis  |lciùi^  '^ai^ntir  le  'Tgu^*.* 
public  du  danger  de  retbpirisni€[;'màte*de  plus^ 
"llT^de*  k  bffûqcre  sous  sà  profe^c^tl  knméiiate  ^ 
il^ihte^Méttt  ésLHS  s<>tf  ttdnn(iiliMrdlif>n/€i||ai  donne 
ie  prtVîléger  etdtf  stf  d^é<net»&,  pout»  le^opérations 
d'eseôtiipte ,  des  Billets  3i'  Vue  au  jifôMëâr; 
*  'Lé'i^irivftégc  est  ce  ^tti'  fhtô  'idt  tpécfelemetit  Effet  riu 
lïlbiïl^àttefltfon.  il  est  bîcii  Vi^ai'qàe'ïa  libeité  ^"^'*'^' 
sertè^ftbéle  tatix  du  b^éficë  dé  lÀ  banque ,  puîs- 
(jufe  lè'bdiift  de  ses  billete  ri*es<pas  fortié  :  cepen- 
dant '  il  n'est  pas  douteux  que  c W  i  Fabri  du 
pri^^îl^e  que  lès  actionnaires  de  Tentreprise  élè- 
vent letrtÉ  pi^bflt^  atiési  haut  qt/ils  peuvent.  S^ils 
tirent  huit  pour  cent  de  leurs  capitaux ,  en  es- 
comptant à  qulatrepour  cent  Tan,  un  autre  éta- 
blissement se  contenterait  peut-être  de  sept ,  en 

escomptant  à  trois  et  demi,  et  le  public  y  gagne--< 
rait. 
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Le  privii<?-      Pour  apprécier  le  mérite  de  ce  privilège ,  il 

gc  soumis  ^*  *  '         '  ^    .         '       *       ^      '"f»'  j 

Àtroiscon-  faut  le  faire  passer  par  la  filière  des  trois  condi- 
tioDS  auxc^uelles  nous  avons  assujetti  ce^m  d^s 
compagnies  maritimes  qui  ont  fait  le  sujet  du 
chapitre  précédent^  savoir  :  utilité  publique  de 
l'étab^ssepient  ;  nécessif;é  du  monopole  ;,  équité 
dans  sa 'concession.  Nous  verrons  crue,  sauf  une 
seule  circonstance ,  le  privilège  ne  pourra  rési&ter 
à  cette  épreuve.  , 

L'utilité  des  banques  de  crédit,  distinguée  des 

publique,  jj^n^fi^es  qu^elles  donnent  aux  actionnaires;  n'est 
pas  contestée.  JLi^ur  premier  avantage  est  de  dé- 
gager une  partie  dû  capital  fixe,  qui,  sous  la  • 
forme  de  numéraire,  ne  donnait  aucun  revenu 
à  la  nation,  et  qui,  remplacée  avec  cohiiance 
par  le  papier  de.  la  banque  dans  les  lieux  où  lés 
payements  se  tohi  par  grand  es  masses,  va  s'^u tiliser 
dans  les  spéculations  étrangères.  Cet  avantagé  se 
trouvera  inieux  développé  dans  la  troisième  sec- 


]0.  Utilité 


•  n-^o 


tion  de  ce  (Chapitre. 

•  ,       .•  ■         *  •  -il 

Elles  ont  ensuite  ce  caractère  d^utilité:*fc[iïeies 
membres  de  ieur  bureau  d'escompté ,  unique- 
ment occupés  du  mérite  des  crédits  per^hnefe^^ 
et  très-bien  placés  pour  les  juger  a  caiJfâlE^*flé,'Ia 
multiplicité  d'effets  dé  Commerce*  quî  s'y  pré- 
sentent, les  apprécient  avec  plus  de  sagacité. 
Ils  épurent  la  masse  du  grand^rédit  commercial , 
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dontririfluénce  sur  la  prospérité  générale  est  si 
puissante  y  en  élaguant  les  crédits  usurpés  ^  et  eti 
élevant  les.  crédits  naissants.  La  confiance  gêné- 
raie  en  est  plus  éclairée .  le$  transactioh$  plus 
aisées,  et^  par  le  moyen  de  ce  bienfaisant  con- 
trôlé, les  capitaux  stériles  viennent  plus  facile- 
ment  trouver  l'industrie  qui  doit  les  féconder. 

Je  borne  la  1  expose  des  avantages  de  ces  eta- 
blissements  qu'on  est  d'ailleurs  touj  ours  trop  porté 
a  exagérer.  Cent  que  le  cite  sont  assez  précieux. 
On  me  dispensera  de  réfuter  le, vieux  préjuge 
qui  établissait  que  les  billets  de  banque  et  les 
autres  papiers  de  crédit  augmentaient  de  toute 
leur  niasse  la  somme  des  richesses  de  la  commu- 
nauté.  Cette  opinion  surannée  ^  succombe  sous 
des  raisonnements  toujours  lumineux  .  mais  ré- 
pétés  iusqu'à  satiété. 

Là  nécessité  des  banques  nait  de  leur  utilité ,  a<».  La  n^ 
parce  qu'il   faut  toujours  exécuter  -ce  qui  est  privilège 
uti}e .  guand  on  le  peut.  Mais  le  privilège  est-il    pas  ca 
nécessaire  pour  que  la   banque   ^xi^te  ?  Pour 
des  temps  ordinaires ;t  je  répondrai  que  non;  et 
^exemple  des  contrées  où  ces  établissements  n'ont 
poii^t  de  privilèges  exclusifs ,  me  servira  d'argu-* 
m^t. 

On  y  voit  la  concurrence  entre  les  entrepre- 
neurs des  différenteSnanqûes,  procurer  au  public 
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l'escompte  le  plus  modéré  que  le  pays  puisse  com- 
porter. Les  capitaux  en  numë^aîre  ne  Cessent  pas 
d'aller'  s'utiliser  dans  des  emplois  autres  que  celui 
d'ageût  de  Circulation  locale.  Les  négodàntd  n'y 
sont  point  exposés  a  être  repousses  parlée  petites 
préférences  de  coterie,  dont  les  comité  privi- 
légiés donnent  quelquefois  l'exemple  ;  ce  qui 
balance  bien  Teflet  qu'on  se  promet  de  la  centra- 
nte d'un  tribunal  dniquè  où  le  crédit  viendrait  se 
faire  juger. 

n  n'est  d'ailleut*s  pas  certain  que  les  sentences 
soient  moins  justes,  parce  qu'elles  partent  de 
points  différents.  Chaque  banque  escompte  tout 
naturellement  le  papier  de  certaines  classes  ac- 
coutumées :  lés  divers  bnreaqx  d'escompte  étu- 
dient celléti-ci  ^lus  m  détail,  et  sont  moins  tentés 
qu'un  seul  dedonner  une  préférence  consttittte'à 
la  graiide  rîcfaesse  surrbumble  industrie;  LeiMi- 
reau  fréquenté  par  les  classes  moins  ilwéèé^  qui 
sont  dignes  aussi  d'un  tnrédit  fondéfcur  te  Wleiltet 
la  bonne  eotiddife  peut^tre  plus  que  sut*  les'Ctfpi- 
taux,  rend  le  service  éminent  de  doanqpfàla 
médiocrité  industrieuse  '  foute  la  valeur  -qù?elle 
mérite^  et  que  ne  lui  reconnaît  pas  tonjoutt  l'éta- 
blissement superbe  qui  a  le  choix  entre  ^Btt  et 
l'opulence.  Ces  avantages  tae  pafraissëirf^tre  le 
prix  de  la  liberté.  * 
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currence 


^«iot^^/iue  l',im|ff4dqnçie,pofi^ljJe,de  plu-  ^ 
si^^rs.lvaiupi^Tival^  ne  puis^  dppjipr  lieu  à  ^'^ 
qnflqi;^^  désordres. jiJUf^  l^f  affatf^ii.i^.fiejlçs  qui  «J^pJT 
s«i;oot,pl)^.té|)iéEaire|!^jy|p4$.q^|tjiaçQ9y^^;ii^  est  «"»»»"«. 
cmnmup.éi  twt«6Ji«/^tççp)TS€aip(^;jpfl]i^s  II 
e4lw]3»,p}f}»  M^e,k.jfféy^,^iffi  l^J^^ues 
q^  ppu^Jleft,^««nes,.,çp^pfâ«ffs,/jB^^,,çjfl[it^plus 
coropUqfléçR. ;Le*.  çgp^f^qj^^ .^{^  (b/jçjfnç^^sont 
simpte,;  PP'PeHt  pF«3^4T«,(fc  fffififfji^o^  ,pour 
que  les  actionnaires  se  renferment  dai^  J^  cercle 
qViUtjoqit  aWDQQçé  »'(ê|tre,frajcç^,fpiif,jj;\if,  exi- 
ger) q^'ik  publient  pécipdiipjLiBçi^en^,^)^,  état  de 

HAnatÂWrj   \k  X  «W*  WJIjWP^és^rîei^iilis  en  ont 
Vimgf^  Il   a'^.  .pa8.,i^p94^il%^,,^,,^ji;i^tater 

légalew^  h  «nç^il^  j^.pijl^Jic^tji^/çiS.,    et 

abNW  lei.49Pger.  idontiJiQ  .puijljj^  t^■$^^^T■  de 
J>iUAti9^,  pfOiuFrait.  è^e,Mn,jowr-W?PWé„^^uve 
Qwann  lotig^tdmpstlavfvptiqiiele&ap^vrvaj^.affai- 
.n^  destaetiomtaiveftiwifBeat  le;  i(^n,Yf^r,jeQ  cala- 
loiitéM > J'ofee  éo»(t  conclure  en  ^u^^aj,, contre  la 
■|3QeMilé:>4u  pâvjUlé^  .ppui:  r^tft^i^ment  des 

ihanifmu. .< •         > ,i  -, 

•)ii'>i;jfiei«i«tXUis|«n«Q9piqui9i^pfur^t;péapmoin$  c  p,rti. 

-«0»b(»iiQi^«priaiiri^.jL^,cfc^tiQa.d'.un. privilège  s  la'prwaéV 

•.  •  est  ncces- 

yQWr»    ♦    'î  M.f.  .     .!    ,     ;     ii     »  !♦  •  saire. 

.  L'établissement  d'ui^  bflxi<iue ,  dont  l'utilité 
pour  la  communauté  est  cependant  démontrée , 
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n'est  pas  vokmt^^f^iffi^ftprkt  jOf  une  réunion  de 
capitalistes  V  ,^,  :Ce$  indWidiis^  fietdéfiant  du  gOQ- 

* 

vernen9tejQ|t„.|Çf^Ji^€^t  idrçipaàank^^s'yeux  un 
gros  capi^^u$(\in.^^l}^oIypEie^«»u^V  tranquil*- 
lisës  à c^,tg^0)d  ijiç,4l9l*<^«*  qi»  leurs  billets 
obtiennent \^,fiqn|i#^q€;(4îwh  puMic  eflTrayé  par 
It  souvenir  des  funestes  conversions  de  papiers 
de  crédit  çf\ ,  p^ipffif^nioi^paie^  Dans  cet  état , 
osera-t-qf}  f^ffff&^f^efn  a».  .g^Wemement  d'éta- 
blir la  j^afique  ^nx,  ^n  cqinpte?  Il  le  tenterait 
vaineme^j^.  |y^(i;noti(^.. qui  .font  craindre  aux 
particulier.  de,^'P^  .jtiiouYer  de  preneurs  pour 
leur?  bille^^4^^^anqu^^  Qt  pax  conséquent  de  ne 
faire  aq.ç]un  jb^çnéÇçe,,  seraient  aggravés  si  c'était 
le  gouyeri^çin€;p]t  lui-même  qui  les  émit.  Pour 
inspirçr  ^u  p^^)ic^  de  la  confiance  dans  l'étdlilis-* 
sèment  i^ésiré^  il  est  indispensabLs  qne>  tout  en 
s'aflligeant  d^s^motiis,  rautorités'enti$ole.*tM 

Cepen^a^f  Vppération  sei;aii  utile;. on 'Sied«iti 
négliger  aucun  eflfart  pour  l'exé^euter }  c'^st  JWd^ 
ministraltion  qm ,  en  .renonçant  ^  l'exécution 
par  elle-mén^e^  pei^t  ^fil^  indicée  temenbpfodnine 
le  bienfait  I^a  ^éfi^nff^.  4^.  peuple. etiîviaguet et 
peu  raisonn^e^  mais  çeUe4e^  ci^talîstesi^pldis 
éclairés  peut  être  dissipée.Si  on^peat  kuD^onner 
tout  repos  quant  à  l'inviolabilité  de  leur  caisse , 
il  ne  restera  plus  qu'à  convertir  le  public;  ce  sont 
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les  actionnaires  de  la  banque  projetée  qui  en 
pourront  faire  la  tentative.  Le  gouvernement 
pourra  lesy  déterminer  par  un  appelquelconque, 
qui  leurï^)résente  une  chance  de  profits  assez^ 
puissante  pour  contreUalancer  celle  d'une  ope* 
ration  susceptible  de  donner  beaucoup  de  travail 
sans  bénéfice.  '  *      ^ 

Un  privilège  de  plusieurs  années  remplit  par- 
faitement cette  condition.  II  est  peu  probable 
qu'il  soit  absolument  sans  succès  ^  si  ^  du  reste  y  \û.  ' 
banque ,  formeUement  indé^hdante  y  est  con- 
venablement organisée.  Le  public ,  attiré  par 
l'escompte  avantageux  qu'on  lui  présente ,  ne 
prendra  d'abord  des  billets  de  cai^é  que  pour  se 
les  faire  rembourser  à  l'inèlantî  pétî'â  peu 'îï  ap- 
préciée lat  fidélité  des  remboàrséilietits les' plus 
brasqUes>  et  sa  prévention  s'afrâiWirà  ^:  plus  le 
gouvernefdbnt  se  tiendra' éloigné 'y'  plus  Va  iron- 
fianoe>»s'iicoroltra^  et  plus  tôt  eiifihf  la  banque 
obtitndrà-lès  bét»éfices  qui'ltii  sont  dù^. 

Levj^irilégë  prend  aldrs  le  caractère  dé  prime 
d'enoaifapQgvritfent  diestimé  à  donner  naissance  à 
un  bieoi^Êlyfiltvir.'ttn^^ nullement  une  faveur; 
car  il  <paui9dU*iq»anq[^r  son  but ,  et  les  entre- 
prenears'tde  kt  rbMqtie  ^en  seraient  pour  leurs 
frais.  .    r  .     '•»»    ♦»  1  ^ 

Lorsque  l'expérience  démontre^  après  l'exécii- 


/ 
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tioiiy  que.  1»  éq&we  n-^M^paâ  £m4ae>  1#  m»^ 
nopole  si'en«st  pas  iiioir)ari9pectot>Ie.i  ciiv  ii^UU 
un  contrat  aiéatQÎro»  U  &ut  Mi^nfbe  V4x^^^\iMHi: 
du  priittWga  ponr  fake-alors  de  xiwYeimx^x^ifT 
sonnemaAtsr.apjaropmés  à  ^  siouwUft9.  jçiiH^Q^ 

cansfd^Q>'p«r  eso^ptjoi^^r  la>  n6Q6âliJ(0i<l^'tfR^ 
lege*  i:-.     ■  î.  î-  (  -.■    -»-    Ti-    ' .«  <.'  ••  .  »■/  -jfj    >•  .î 

("vjicge.  ii^ng  1^  concessiQji  4e  la,  pa,^nte  f;fç)b[^si,Y(s,4^f)^ 
puis  rappli^wr.iij^'^  JUj.cffcpnata^ 

en  être  q4ie^io9  pou^Ji^f  ^?a»&tOH  M.f^'jr,^fp|>^^^é 
produil^sAiM  ri^^tiv^tiqn  ip4î^i^%  4)^*rir 
vilége  î  qftrj  i^x^'y  9^  pqiïfUà  ^e  nwwiflH^f  Vfffl«r, 
ainsi  il  n'y  w^  s^  p^n^  k  covcédjern  3i,  .cçp(çnd|fli^, 
on  s'aviw;(4Wu.fair^,^iQ  ^etfsc^,  i|  i>|¥  g^p;»* 
de  dputei  <pii^  U-  fijroit  d'^M4i^  ^^^  ^^^1^  t|jeîYr;^it 
être  veo^u  à. renchéri ^  çn  pçeV«pitf»t.Ji|çs.)9i/i}îa7 

dicalaîc^  4?  la  4]|uaDtit^  4e  patentes,  qn!^  Iff*^ 
tend  délivrer.  ,  .,.,(,  j^j.,, ... 

Dans  1#  €;ai^  de  n^cesei^é  di}  pmîlé§e.  ^  rj^el.  que 
je  Tai  justifiée  tout;  à  ri^çurc^  Ptt.ne  pe^^  8(3^ggif ,  À 
le  mettre  m  çonfiouw;  ç^r,  loin  qij'iiljtftiJtTd^ 
demandeurs  poMr  fonmer  ^'efàtr^ri^^^^  a^nt 
au  contraire  les  entrepreneurs  <{u'il  f^f  1^  po^^ 
ainsi  dire  aller  solliciter. 
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En  accordant  la  t>iivâége  dmx  'pèrsonBe&  avec 
lesquelles  on  s'est 'préâlabicrmetit  cenoerté,  on 
prévient  les  plaintes  '  que  '  ^Kmtrâieèt  ^  suggérer 
les  exdiusi^As',  ^t  celles  >ddg  attt(e8  :  individus 
qui  se  croiraient  dalrv^jTdnti^etînisdtiUHtày  si. 
l'on  divise  le  capital  de  la  banque  ei^^un  grand 
nombre  d'actions^  Cette  nt^swe  ârimet  au  par- 
tage des  bénéfices  éventuels  de  l'établissement , 
à  peu  près  tous  céAt  qui pôuvàiëiit^ydvoir des 
droits  au  moment ' de' laf'cr^tiôti: 

De  plus  y  le  gouve^emdnt  peut  tred4)ièà  ,  sans 
alarmer  les  actionnaii'e^  tlii*  te  ptiblit',  ahrisèti  aux 
moyens  d'empêcher  quIFtife  se*  fiésse  dijs  profits 
outrés  sur  le  monopole;  etîiyteu^ilrenfixant 
le  taux  de  Tescompte.  SU  Pa  fixé 'à  quatre»pour 
cent,  p^  exemple,  où  ne  peut  ptts  dire  que 
trois  polir  cent  en  sus  soient  un  bénéfice  d'inr 
dufttrie  écandalecifx ,  surtout  quand  il  ^t  accom- 
pagné de  dangers ,  de  frais ,  et  qu'il  'est  perçu 
sâfts  vîôltoce  :  des  banques  libres  Éfe  contente- 
raient difficilement  de  moins. 

Lk  fixation  du  prix  de  l'escOtoptè  k  un  taux 
modéré  est  une  chose  si  sim^^e  ;  il  importe  tel- 
lemeht  aux  intérêts  même  de  la  banque  d'of- 
frir son  argent  à  aussi  bas  prix  que  quelque 
escompteur  que  c^  soit,  qu'il  ne  faut  point  ici 
de  ces  contrôleurs  et  inspecteurs  suspects ,  dont 
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j'ai  parlé  dans  le  chapitre  précédent.  Lps  régents 
Tiennent  eux-mêmes  au-devant  du  plqs  bas  in- 
terêt  du  jour ,  aiin  d  attirer  une  plus  forte  partie 
du  papier  escomptable .  et  la  fixation  se  fait  par  im 
accord  lacile 'entre  eux  et  les  agents  de  laufo- 
ri<te.  Le  profit  du  monopole  des  banques  privi- 

legiees  est.yraiinent  a  peine  sensible  :  et  quand 

-  iiMi!»i)i7:l>  'jif  11»-.»  ^^  ■'■•i,  >,,  '  *  -'  '«'"■  *'--J'*  » 
les  avantages  conimuns  qu  elles  promettent  ne 

peuvent  etue  acquis  que  par  une   exploitation 

exclusive,  limitée  a  un  petit  nombre  d  années, 

on  ne  peut  pas  appeler  entrave  la  concossion 

qui  en  est  faite.  '  •   ^  r 

QVft^^-^.^^P?\*^du  privilège  est  œ^iç^g-^ 

^^^  P^iTcJ^  ^.^P^^'^^^*?  j4>P"*  .d^.^1^  M?)*^:^  JSv 

d'explîquef.  ^    .^;. 

Les  personoes  ((]UL^onl:  les  plus  çiiensees  Mr  , 
rétablissement  q^'on  veut  ainsi  À^v^riser .  •  5on^ 
les  gjTOs'capîta^^^  fusaient  èu^-Tjij^  |e^ 

métier  crue  va  faire  avec  plus  d'avantage  cmepx 

la  banque  de  crédit.  On  senjli  *"^.^"'xfejP>îiHÏ> 
raient  facilement  éluder  le  privilège  •en  émet- 
tant  eux-mêmes  des  acceptations  a  vue  ,.que  le 
public  serait  libre  de  prendre  pour  ccraptant 
aussi  long-temps  qu'il  y  aurait  confiance.  Mais 
le  nombre  de  ces  capitalistes  est  petit ,  et  ce 


Gîrcal*- 
lion  des 
actions. 
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sont  eux  ordinairemeht  qui  de^yîennent  les  prin- 
cipaux entrepreneurs  ou  actionnaires  de  la  ban-* 
que  jprîvîlefiiee.,  quand  elle  est.  fondée  sur  de 
bons  principes. 

Avei;  ou  sans  privilège  ,  les  biques  dje  prédit 
sont  toujours  ^es,  établissement^  utjiles.  Si  Ton 
reprochait  a  celles  qui  idon^ient  a  leurs  action- 
naires'  sept  ou  huî);  pour  cent  de  dividende . 
d  enlever  les  capitaux  aux  industries  qui  ne  rap-- 
portent  pas  nuit  pour  cent ,  ainsi  qu'on  le  voit 
quand  ceùx-la  sont  aboîHdants  et  viennent  cher- 
cher'le  Coupon  d'actions  ^  ]6  diraisrqne  ce  sont 
ordinairement  des  capitaux  flottants  ^.  dont  les 
propriétaires  n  ont  pas  un  meilleur,  emploi  en 
vue  :  Ou  bien  je  croirais  que  si  ces  capitaux  ont 
qiâtftë^ariê' îliiïustrîé  moins  profitable  pouf  venir 
trViÏÏvér  faction ,' ceux-ci  n*ont  aussi  quitte  Tac- 
tion  que  pour  aljier  se  placer  dans  une  indus- 
trie ^liis  pro^tablè  que  celle  de  la  banque  ^  et 
que  n  avaient  pas  découverte  les  propriétaires 
d^s  ^i^êiiiîèrs' capitaux  ;    satas   cela,   en  effet. 


l'ai^iidrin^e' n'eût  pas  vendu  son  coupon.  Il 
a  d<Bnc/dans  ^ette  libre  circulation  une  suÔisan 


y 

isante 
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Concitt-  Leg  banques  fourniraient  matière  à  bien  d'au- 
très  considérations  ;  mais  je  m'en  abstiens ,  parce 
que  c^est  de  leur  pririlége  que  j'ai  voulu  parti- 
culièrement m'occuper>  vu  que  c^est  en  cela 
qu'elles  présentent  parfois  «ne  entrave  à  l'entière 
liberté  du  conmierce^  Dans  la  troisième  section 
de  ce  chajpkre^  èroecasion  des  emprunts  publics, 
j'aurai  occiâion  de  parler ided'iuAienosi  abusive 
que  le^ourraniementpeut-eitenc^auri  le- com- 
merce à  Taille,  des  Iunrtq«esr 


^i  ► 
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tiom 
contre 
fixationda 
uux 


'De  r intérêt  îégat  de  t argent.      ' 

■ 

Obicc-       ^^  ^^^  ^"^  fi^^  ^^  *^^^  ^^  Fîntérêf  die  Targuent 

iS^ia  établit' line  entrave  àtix  individus  pfêfeùrrf]  et 

5^"  un  pi^ivîlége  en  faveur  des  îiidîvidué  eîttprun- 

l'iDicrét.  teurs:^  puisqu'elle  empêché  les  premiet^  de  tirer 

de  leur  pV opriéié  tout  ie.  parti  que  la  concur- 

rence  deâ  derniers  pourrait  permettre. 

On  a  ob jette  contre  ceftte  loi  que  Fargeril  ti'est 
pas  fondamentalement  ce  qu'on  èmprfcittte,  et 
ce  dont  on  paye  le  loyer;  car  emprùhter'de 
Vargent  pour  ne  pas  Tëchanger  éontre  «  s^utre 
chose ,  serait  une  folie.  En  effet ,  on  ^t  que  le 
véritable  objet  de  la  tran^ction^  quoiqu^il  soit 
indirect ,  est  l'article  qui  sera  acheté  avec  Far- 
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gent  eaipruifelé^  Oiv-aMdit  ZMpnisqup. le > préteur 
ne.Jfaitqoe  repraeBf»  la  penOBne^iiiGOamie 
qài(  lira 'vendre;  cet^aflîole^  et'i^Qè  k  {yrèl  peut 
^'effectuer,  en  sn|istirtuajrt  <)ctteper8<lMttici('au  pré- 
•leiÉrï^ltiiiitnrét.iie*  Vai^eisfc  a'^dono-queld  loyer 
det'jolicdes' (faV)n  ?naÊA  ar  prooweryricenibmé 
^féditipcennitfiéo  ^k^kovrcesbtlitiaD  à  )JécfaéaBee 
duictmtratviEb  côoiine&L.Q'y-aipQHit'de  loi  qui 
fixK'ki  pnk  deB'd^ste  fni  leur  hxfot i>  j»âà  plijs 
que  la  prime  d'uo^riaqiia.  <pâ»  varie  isiiit^attl;  la 
condition  de  chaque  emprunteur  ;  on  s'est  de- 
mandé pourquoi  il  y  a  exception  quand  l'argent 
de  circulation  est  accidenteUement.ftj^elé  pour 
accomplir  une  transaction  qui  pouvait  se  faire 

3^M^^a-pré$ewe.*    ..  -       .  ;.  i^i  ,. 

..  pi^^  que  Ja  loi  qvi^rfi  l'w^'^t  4fi  l'^rgpnt 
clia^i  ayoc,  le  ten^pn  ;  de  ce  q^'a^  qpinf^ème 
sÀfy^le; ,e||Q  ^ ^twkaxXj  çoxam  nwi r  usin^wrç , 
lUp^r^  .il  quar^qte  pour  qeirt,  et  ^q^'au  |iix- 
neuvième  f  c^Ue  f^ndamne-  ccKome^^telp^i^qui 
r^9L^fle  cinq  ou  six;  on  en  a  coikI^,  qt^e  son 
priae^p(B/9#  fau:¥.>  qu'elle  m  ûit  quçiS^coafor* 
«cief  ,j9ji|.  taut  qui  s'établirait  natt|feUexiiei»t  sans 
el^;  p^tl^  lilire  coa^oinrepce ,  et  qu'fûnsi  elle  se 
trouy^.^tre  inutile..  >       r 

Enâjx^  on  cite  les  pays  où  la  noeirexistence  de 
cette  loi  n'entraîne  aucun  inconvénient  p  et  l'on 


f^^ 
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argue  de  ces  exemples  contre  la  convenance  des 

restrictions  imposées  aux  préteurs. 

Motif  des      Ccs  spécieuses  objections  ont  été  faites  très- 

Jents  h  souvent ,  et  les  gouvernements  les  ont  rarement 

dan?îcs   accueillies  :  je  vais  essayer  d'y  répondre  moins 

reculés,    en  moraliste  <]u'en  négociant ,  mais  cependant 

avec  la  ferme  intention  de  ne   pas  blesser  la 

morale* 

Avant  les  progrès  industriels  dont  la  chute 
de  la  féodalité  a  permis  les  développements  ;  au 
temps  où  Ton  ne  faisait  des  emprunts  que  pour 
dépenser  et  non  pour  reproduire  ^  il  arrivait 
deux  choses.  D'une  part ,  la  douce  charité  recom- 
mandait le  bienfait  désintéressé  et  condamnait 
"l'usure,  en  proclamant  le  principe  que  d'une 
consommation  stérile  pour  l'un  ne  devait  pas 
résulter  un  accident  productif  pour  l'autre  :  cette 
doctrine  n'était  erronée  que  parce  que  la  puis- 
sance de  l'industrie  était  alors  méconnue  ;  car , 
du  reste  ,  elle  reposait  sur  une  base  honorable 
pour  l'humanité.  D'autre  partîtes  grands  feu- 
dataires ,  seuls  législateurs  alors ,  voyaient  peut- 
être  avec  dépj^  se  dérober  à  leur  âVidité  le  peu 
de  capitaux  qu'amasse ,  à  travers  mille'  dangers  ^ 
l'économie  de  quelques  commerçants  obscurs  crt 
oj^rimés.  II.  importait  aux  pertonnes  de  baut 
rang  d'exciter  la  cupidit4.  des  capitalistes ,  en 
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leur  oflrant  une  forte  prime  capable  de  les  dé- 
terminer à  faire  ^apparaître  lethr  allègent  ^  et  on 
admettait  la^prihie'  èf'lih  taux  qui  ïious  parait 
aujourd'hui  trè^-âtsvd ,  mais  qtti ,  eil  raison  dès 
violences  exercées  pat  les  gete  puiss^fn^ ,  était 
probablement  au-dessus  du  *risque  'kuV|iieI  elle 
exposait*  Les^prdleulrs  araieift'dttnC  Wkê  débattre 
entre  la  morale  qu^établissaient  les  prihcipes 
4t.  1»  cdigicai*  dbmittaàMè  ^fet^rb|>^^6n  des 
gimi|dl(>oifBr  ^Éislr'iin'pbinétpei  de  'ptdftSl^tie.  Le 
mqBdri»^ll'dijeirt)o»e«^  le*4i^^  ^ï^iëht'  cer- 
tûnfiB&ntt  <piC}tii>p^t;achM^:pef»<\iil^prr6he  de 
qiia9a9tè{kKit^€ent.  'Oee  tëtH|>âf*iie^df^8^1it  être 
coouiacfeiaax;*xiÔ!tKt«'î^'^"!'  *"'  '*'*'>'^1  '*^  ^*^''' 

àfiévl^baapcxxpii  ks^kitingu&në'sbiifaitttiêine 
ètraaiqaiiftni>iE«kënilbii  de  ptiiii^  \  elle  ne 
d^^ibsft)kpM  pàw  contre' la  solidité  du  >ais(6nne- 
monl  4^riiQus^|guide^tij6urd1iuiV  ëf\qut  Aurait 
dw vëgriti^BlaMT^  x]ti#les  llifi^nces  dans  lès  tac- 
tiques de  HhguéM^yàdt^rses  époques^  ne  dé* 
poMift''<idntMale  ;]^riiidpe  de  liôtré  discipline 
militaire.  "Déxib  led  ^  contrats  anciens ,  le  travail 
était  sans  considéritiotf  ;  dans  les  transactions 
modernes  ^  on  considèlÉe  ce  but  productif;  dans 

ai 
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tous  f  aurait  du  se  rencontrer  la  stricte  équité , 
laquelle  est  de  tous  les  siècles. 

Aussitôt  que  l'industrie  protégée  a  pu  £aiire 
des  emprunts  pour  les  convertir  en  consom- 
mations éminemment  reproductives;  aussitôt 
que  l'emprunteur  a  pu  produire  plus  que  la  va- 
leur de  l'intérêt  ^  le  prêt  intéressé  a  été ,  comme 
il  l'est  encore  tous  les  jours,  un  immense  bien- 
fait. La  morale ,  la  morale  chrétienne  même , 
ne  l'a  plus  proscrit  ;  l'avidité  et  la  bassesse  ne 
l'ont  plus  taxé,  et  la  sagesse  n'en  a  fixé  le  taux 
que  pour  protéger  le  travail,  ainsi  que  nous 
Talions  voir  tout  à  l'heure. 
Ce  que  L'intérêt  n'est  point  le  loyer  de  l'objet  que 
V'miétéiàe  lemprunteur  acheté  avec  1  argent  ;  car  a  Ic- 
chéance  cet  emprunteur  ne  rend  pas  l'objet  ; 
il  faut  qu'il  le  réalise  à  perte  ou  à  profit,  s'il 
n'en  a  pas  ailleurs  capitalisé  la  valeur ,  afin  de 
restituer  de  l'argent  à  son  prêteur.  C'est  cette 
obligation  par  laquelle  ce 'dernier  est  d^agé 
de  soins  ultérieurs  qui  fait  que  l'intérêt  est  un 
peu  moins  cher  que  le  loyer.  L'intérêt  n'est  pa^ 
non  plus  uniquement  la  prime  du  risque  de  n'être 
pas  payé;  car  s'il  en  était  ainsi,  les  prêts  sur 
bonnes  hypothèques  devraient  être  gratuits.  11 
est  pour  le  capitaliste  une  dispense  de  travail- 
ler. L'argent  de  cet  individu  industrieusemeut 
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employé  pourrait ,  par  exemple ,  produire  huit 
pour  cent  j  il  n'a  pas  le  talent  ou  la  volonté  d'en 
tirer  ce  pai^ti  ;  il  consent  à  faire  le  sacrifice  de 
deux  ou  trois  poitr  cent^  pour  se  livrer  au  charme 
d'une  indolence  plus  douce  à  ses  yeux  que  l'ac- 
tivité d'un  '  travail  d'autant  plus  pénible  pour 
lui  qu'il  y  serait  moins  habile.  Je  ne  doute  point 
que  ce  ne  soit  là  le  principe  du  prêt  utile  (i). 
La  division  moderne  en  profits  de  capitaux  et 
en  profits  d'industrie  n'a  dû  être  faite  que  tardi-- 
vement  par  les  calculateurs.  Originairement  ces 
deux  profits  n'en  faisaient  qu'un ,  comme  nous 
le  voyons  encQre  fort  souvent  de  nos  jours.  Ce 
n'est  que  pour  expliquer  divers  phénomènes  de 
la  production  que  nous  en  avons  fait  deux  in^ 
génieuses  abstractions  à  l'aide  desquelles  nous 
comparons  la  demande  des  capitaux  faite  par 
l'industrie  et  les  demandes  d'industrie  faites  par 
les  capitaux  ;  parvenant  par  ce  moyen  à  nous 
.  rendre  compte  de  la  supériorité  de  valeur  qu'ac- 
quièrent tantôt  les  uns ,  tantôt  les  fiutres  :  mais 
cette  division  ne  trouble  pas  le  principe  fooda-* 
mental.  Comme  les  capitaux  pr&entaient  moins 

(i)  Je  ne  dois  pas  parler  des  prêts  usuraires  faits  aux 
dissipateurs  :  Fintérét  est  alors  une  prime  qui  n'enrichit 
pas  toujours  les  préteurs  ;  d'aiUeurs  le  mitier  de  ces  sortes 
de  prêteurs  n'est  pas  du  comsierce. 


5^4  ESSAI    SUR    LES   ENTRATES 

de    variations  dans  leurs  formes   que  Tinda^ 
trie   qui  en    prend  de  toute   sorte  ;  surtout  ^ 
comme   nous  apercevons  que  ceUerci  appelait 
plus  souvent  les  autres  ^  en  raison  de  ses  progrès 
croissants  ^   nous  nous  sommes  accoutumés  à 
considérer  les  profits  de  capitaux  comine  le$  pre- 
miers dus  f  et  comme  devant  commander  .cçux 
de  l'industrie •   Cependant  leur  action  n'a, pas 
tout-à-fait  ces$é  d'être  réciproque  ^  et  il  nijr  a  eu 
en  cela  aucune  altération  dans  la  natuni^  dir 
contrat  d'où  l'on  était  parti  ;  laquelle  est  de  per- 
mettre l'inaction  au  capitaliste  qui  manque  de 
volonté  ou  de  talents.  '  Le  capital  prêté  est  de- 
Venu  un  outil  précieux  dans  les  mains  des  en- 
trepreneurs d'industrie ,  et  le  capitaliste  ^  .à  qui 
il  a  permis    le  repos,  est   resté  personnelle- 
ment   simple  consommateur  ,    non  producteur 
direct ,  aussi  intéressé  à  prêter  que  l'autre  l'<rtait 
à  emprunter. 
La  loi        On  voit  à  présent  pourquoi  la  loi  se  déclare 
riDdufuTie  protectrice  de  l'emprunteur  plutôt  que  du  prér 
ro^"rP8-  teur.  Celui-ci  ne  repr<^nte  que  l'impassible  ci- 
"eUe^aux'  scau  du  sculptcur ,  l'autre  représente  le  génie 
capitaux,  j^  Qr\s^  qui  seul  peut   produire  les  prodiges 
qui  épuisent  notre*  admiration.    Sans  doute  la 
production  ne  peut  pas  plus  s'accomplir  sans 
le  concours  des  capitaux  avec  l'industrie  que 


J 
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hk  statue  ne  peut  sortir  du  bloc  sans  Taide  du 
cîseau  conduit  par  le  talent  de  l'artiste  ;  mais 
quelle  différence   dans  la  participation  de  ces 
deux  agents  au  grand  œuvre  entrepris  !  Encore 
que  nous  remontions  par  la  pensée  jusqu'à  la 
première  production  ^  sur  laquelle  on  économisa 
le  premier  capital^  nous   trouverons  toujours 
la  prééminence  de  mérite  du  côté  de  l'indus- 
trie. On  dit  que  les  premiers  matériaux  tenant 
lieu  de  capital  furent  fournis  spontanément  par 
la  nature  :  j'en  conviens ,  mais  ils  étaient  sans 
valeur  comme  le  sable  qui  couvre  nos  rivages. 
Qui  les  a  élevés  à  l'utilité  de  capitaux  ?  Qui  les 
a  dotés  de  leur  puissance  ?  C'est  l'industrie,  l'in- 
dustrie seule  qui  découvrait  en  eux  cette  impor- 
tante propriété  jusqu'alors  inutile,   et  qui  la 
créait ,  pour  ainsi  dire ,  en  les  en  revêtant. 

Mais  évitons  de  nous  livrer  aux  considéra-*  Pourvoi 
tions  purement  spéculatives  ,  et  observons  sim- 
plement ce  qui  se  passe  autour  de  nous.  Les  pro- 
fits de  l'industrie  sont  souvent  moindres  que 
ceux  des  capitaux  ;  cela  vient  de  l'abondance 
proportionnelle  de  la  première  ;  mais  cette  cir  - 
constance  ne  diminue  rien  du  mérite  de  sa  puis- 
sance, quant  à  l'intérêt  général.  Si  l'industrie 
s'assoupissait,  les  profits  des  capitaux  tombe- 
raient bientôt  ;  c'est  donc  favoriser  ceux-ci  que 
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de  proléger  celle-là  avant  eux.  On  sera  disposé 
à  admettre  une  semblable  protection  jusqu'au 
point  d'une  certaine  préférence  en  faveur  de 
rindustrie ,  si  Ton  considère  que ,  dans  l'intérêt 
public  y  le  sort  des  capitalistes  donne  moins  de 
sollicitude  que  celui  des  travailleurs ,  et  qu'il  y 
à  naturellement  pour  les  premiers  une  funeste 
possibilité  d'oppnmer  les  seconds.  En  effet, 
les  capitalistes  peuvent  exister  long-temps  en 
vivant  sur  leur  capital ,  sans  lui  faire  produire 
de  revenu  ;  ils  peuvent,  par  l'abus  de  ce  moyen , 
affamer  les  travailleurs,  qui  n'ont  pas  la  ressource 
de  vivre  sans  revenu  ;  ils  peuvent  enfin  leur  faire 
une  loi  désespérante ,  au  grand  détriment  de  la 
communauté.  Le  gouvernement  prévient  l'effet 
d'une  préjudiciable  et  trop  naturelle  avidité , 
lorsqu'en  fixant  le  taux  de  l'intérêt,  il  rétablit 
un  utile  équilibre  entre  les  deux  agents  de  la 
production.  Telle  est,  ce  me  semble ,  la  cause 
raisonnable  de  l'entrave  dont  se  plaignent  les 
prêteurs  ;  et  ce  n'est  pas  le  seul  cas  où  l'art  admi- 
nistratif vient  redresser  nos  dispositions  natu- 
relles pour  les  approprier  à  nos  «institutions 
sociales. 
Ciiiii&dcia  Ce  serait  en  vain  que  la  loi  entreprendrait  de 
fixer  un  taux  invariable  basé  sur  le  mérite  com- 
paratif de  l'industrie  et  •  des  Capitaux  dans  l'acte 
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de  la  production  ;  on  ne  le  découvrirait  proba- 
blement points  parce  que  c«  mérite  comparatif 
diffère  pour  ainsi  dire  à  chaque  nouvelle  produc- 
tion. On  est  obligé  de  chercher  la  base  du  taux: 
légal  dans  les  éléments  mêmes  du  taux  naturel  ; 
voilà  pourquoi  l'un  et  l'autre  se  ressemblent  si 
souvent.  En  observant  le  rapport  général  de 
l'abondance  comparative  des  deux  agents  de  la 
production^  on  trouve  leur  prix  respectif  de 
la  même  manière  qu'on  le  fait  pour  toutes  le» 
autres  valeurs.  C'est  par  cette  observation  qu'on 
découvre  si  la  concurrence  des  individus  indus-^ 
trieux  les  forcera  à  céder  cinq  ou  sept  francs  des 
douze  ou  des  dix  qu'ils  espèrent  faire  produire  à 
un  capital  de   cent  francs^  ou  si  la   concur- 
rence des  capitaux  de  cent  francs  les  portera 
à  aller  s'of&ir  moyennant  une  rétribution  de  six 
ou  de  quatre  francs.  N'oublions  pas  que  cette 
recherche  est  réciproque ,  que  le  préteur  a  au* 
tant  besoin  de  l'emprunteur  que  celui-ci  9  be-« 
soin  de  l'autre.  Rappelons-nous  que  l'emprunt 
engendre  le  travail ,  et  le  prêt  l'oisiveté  ;  de 
sorte  que ,  dans  des  aperçus  généraux ,  c'est  l'em- 
prunteur qui  mérite  toute  faveur. 

Je  suppose  donc  ,  pour  développer  davantage 
le  moyeji  d'ordonner  le  taux  légal  de  l'intérêt 
de  l'argent ,  qu'on  ait  observé  que  la  somme  de 
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tous,  les  revenus  d'un  pays  est  égale  au  dixième 
de  son  capital  total  :  sans .  doute*  on  ne  verra 
point  l'intérêt  se  fixer  à  dix  pour  cent;  car  il 
n'y  aurait  plus  de  profit  pour  les  simples  eAtre-* 
preneurs  d'industrie ,  et  toute  la  valeur,  de  leurs 
talents  industriels  serait  perdue  pour  la  société^ 
puisqu'ils  ne  se  présenteraient  point  pour,  exploi- 
ter les  capitaux.  Mais  si  l'on  a  remarqué  que  le 
dâ)at  entre  les  capitalistes  et  les  entrepreneurs 
d'industrie  ^  pris  en  masse ,  les .  a  amenés  à  un 
partage  égal.dans  le  profit  des  productions ,  l'in- 
térêt de  l'argent  sera  alors  de  cinq  pour  cent* 
Le  gouvernement  ayant  découvert  ce  rapport 
le  proclamera  légalement  et  le  fixera ,  pour  pré- 
venir l'abus  possible  des  capitaux  et  conserver 
à  l'industrie  tous  les.  avantages  dont  elle  doit 
gratifier  la  communauté. 

Je  sais  que  pour  composer  ce  résultat  général , 
il  y  aura  eu  bien  des  combinaisons  de  partages 
inégaux.  Certaines  industries,  avec  cent  de  ca* 
pital ,  n'auront  produit  en  tout  que .  Luit,  dans 
l'année ,  tandis  que  d'autres ,  en  nombre  égal , 
auront  produit  douze  avec  la  même  somme.  S'il 
y  en  a  une  qui  produise  vingt .  avec  cent  y  il 
faudra  que  deux  autres  sommes  de  cent  n'aient 
produit  chacune  que  cinq ,  ou  quatre  seulement 
deux  et  demi  ;  autrement  le  calcul  de  dix  poup 
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4;ent  sur  la  masse  serait  faux.  En  effet  ^  toutes 
ces  différenees  se  rencontrent  dans  l'examen 
détaillé  de  ce  qui  se  passe  dans  la  société;  il 
y  a  des  capitaux  engagés  qui ,  exploités  par  leurs 
propriétaires  ^  ne  donnent  que  deux  ou  deux 
et  demi  ^  et  il  en  est  aussi  beaucoup  de  petits 
qui^  fiiute  de  caisses  d'épargnes  bien  entendues, 
ne  rapportent  point  de  revenus  ;  mais  l'État,  qui 
ne  peut  entrer  pour  rien  dans  la  distribution  du 
revenu  entre  les  diverses  industries  ^  parce  qu'il 
ne  peut  rien  contre  l'opération  de  la  nature  qui 
a  inégalement  réparti  les  talents  ;  l'État ,  dis*je , 
peut  protéger  ceux-ci  en  masse ,  en  tenant  les 
capitaux  dans  de  justes  limites  à  leur  égard. 
Ainsi  donc ,  par  l'observation ,  le  gouvernement 
s'assure  du  taux  général  et  naturel,  que  j'ai 
supposé  être  cinq  pour  cent ,  et  il  le  proclame 
plutôt  qu'il  ne  l'ordonne.  U  a  acquis  la  connais- 
sance qu'à  ce  taux  l'industrie  générale  div  pays 
peut  prospérer  ,  et  il  n'a  plus  qu'à  veiller ,  par 
une  sage  prohibition ,  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas 
opprimée  par  l'autre  agent  qui  malheureuse- 
ment se  trouve  être  oppresseur  de  sa  nature.  Le 
rapport  qui  sert  de  base  à  l'intérêt  peut  varier 
d'un  siècle  à  l'autre  ;  aussi  le  gouvernement  peut- 
il  suivre  ces  variations  d'un  œil  vigilant ,  et  s'y 
proportionner  :  toujours  attentif  à  maintenir  la 
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proportion  la  plus  favorable  à  la  communauté  ^ 
c'est-à-dire  ,  celle  qui  défend  l'industrie  contre 
les  empiétements  des  capitaux ,  et  non  moins 
attentif  à  éviter  une  fixation  imprudente  qui 
désespérerait  les  capitaux  et  les  ferait  sortir  du 
pays. 
L'ifwins-       S'il  se   trouve   quelque  industrie   extraordi- 

trietn  ne  ,  •  ■•  i»  •-   i 

iioit  point  naire  assez  puissante  pour  tirer  d  un  capital 
'  donné  un  profit  inusité  ,  cinquante  pour  cent , 
par  exemple  ;  et  si  l'entrepreneur  est  disposé  à 
payer  plus  que  l'intérêt  légal ,  le  gouvernement 
ne  doit  pas  l'autoriser.  Cet  exemple  deviendrait 
dangereux  pour  les  autres  industries ,  parce  que 
les  capitalistes^  qui  ont  déjà  dans  la  balance  un 
poids  pour  eux  ^  ne  manqueraient  pas  de  s'en 
prévaloir  pour  élever  leurs  prétentions ,  et  ils 
étoufferaient  les  travaux  qui  rapportent  peu  au- 
delà  de  l'intérêt  légal.  Le  gouvernement  sait 
bien  «que  la  masse  de  tous  les  petits  profits  in- 
téresse la  communauté  plus  qu'un  bénéfice  acci- 
dentel. D'ailleurs ,  ou  celui-ci  est  le  résultat  d'un 
rare  effort  de  génie ,  et  l'individu  qui  en  est  doué 
ne  consentant  à  payer  un  intérêt  eittraordinaire 
qu'à  son  corps  défendant^  mérite  plus  de  pro- 
tection que  l'oisif  capitaliste  ,  ou  ce  grand  béné^ 
fice  est  accompagné  de  grands  risques  et  le  prê- 
teur cherche  une  prime.  C'est  alors  un  contrat 
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d'une  autre  nature,  contrat  très'-respectable , 
mais  qui  n'exige  point  de  dérogations  aux  prin- 
cipes des  emprunts  journaliers  :  l'esprit  le  con- 
çoit sans  effort ,  sous  la  dénomination  de  prêt 
avec  intérêt  dans  les  profits ,  prêt  qui  est  la  hase 

des  associations  en  commandite.  Celles-ci  rem- 

• 

plissent  la  condition  que  cherche  le  préteur , 
celle  de  gagner  plus ,  en  courant  quelques  ris- 
ques ,  et  conservant  toujours  sa  douce  oisiveté. 
Ces  sortes  de  contrats  associent  merveilleuse- 
ment l'indolence  et  l'activité  ,  l'ignorance  et  le 
talent ,  la  richesse  et  l'indigence  ;  ils  permettent 
un  heureux  adoucissement  à  la  rigueur  de  la  loi 
sur  l'intérêt  de  l'argent ,  dont  les  hienfaits  tes* 
tent  applicahles  à  tous  les  cas  les  plus  com- 
muns^ lesquels  forment  les  plus  solides  hases 
de  la  prospérité  générale. 

Deux  sortes  de  pays  peuvent  se  dispenser  de*  Queispays 
fixer  le  taux  de  l'intérêt  pour  protéger  la  masse  dispenser'' 
des  industries  nationales.  Les  premiers  ont  une     *^i^!"* 
surahondance  de  capitaux  qu'ils  doivent  à  des 
circonstances  tout-à-fait  étrangères  a  la  liherté 
de  prêter  de  l'argent  à  tout  prix  ;  la  loi  y  se- 
rait inutile  9  les  capitaux  y  sont  toujours  à  meil- 
leur marché  qu'ailleurs.  Les  seconds  n'ont  point 
une  existence  politique  qui  dépende  ahsolument 
de  la  conservation  obligée  de  leurs  capitaux , 
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de  leurs  industries  diverses  et  de  leur  popula^ 
tton  y  trois  choses  qui  soAt  les  éléments  de  la 
force  politique.  Ils  doivent  leur  indépendance, 
non  à  leurs  -propres  foroes  ^  mais  k  la  conve- 
nance des  ptâssances  voisines  :  ils  ne  sont.qiie 
de  grands  «nfrepàts,  appartenant ,  pour  ainsi 
dire ,  m  toutes  le»  nations  commerçanCei;  et  leur 
prospérité,  quo^ue parfois  secondée  pai:  d'au- 
tres industries  ^ .  ne  dépend  essentiellement  que 
de  l'industrie  commerciale.  U  n'y  a  donc  là ,  po- 
litiquement parlant  ^  qu'unë.seule  combinaison, 
qu'un  seul  grand  acte  productif  ;  les  autres  sont 
tout*à-fait  secondaires:  le  commerce  y  est  Tàme 
de  toute  la  machine  nationale*  Or ,  le  commerce 
est  aussi  celui  qui  f  parmi  toutes  les  industries  , 
sait  le  mieux.se  idéfiBadire  contre  l'oppression  des 
capitaux ,  parce  qu'il  a  lui-^néme  le  maniement 
de  la  plus  grande  particide  ceux  qui  sont  flot- 
tants. La  facilité  et  la  rapidité  avec  lesquelles 
il  sait  transporter  l'argent  d'un  lieu  à  un^autre, 
tempèrent  de  suite  la  hausse  de  l'intérêt  d^ns 
les  pays  où  l'industrie  du  négoce  règne  exdu- 
sivenient ,  et  l'on  peut  sans  inconvénient  y  aban- 
donner l'intérêt  à  lui-même.  Ces  pays,  privés 
à  la  vérité  de  la  puissance  de  se  défendre ,  jouis- 
sent y  pour  dcdonmiagement^  de  tant  d'autres 
avantages,  dans  un  état  de  liberté  intérieure 
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et  dlndépendance  étrangère  qfi  ne  leur  coûtent 
presque  aucuns  frais  de  défense,  que  lescapi* 
taux  commei^CTiux  y  abondent  ordinairement 
plus  que  dans  les  lieux  où  la  protection  d'uAe 
infinité  tPindustries  '  Tcriées  rend  l'administra- 
tion nécessairement  eoirteuse  et  compliquée.  Si 
une  circonstance  élère  acciduntellement  le  prix 
de  l'argent  da:te  ces'  entrëpàts^fortûnés  y  le  com- 
merce gériéràldu  monde  qui  les  considère  comme 
ses  métropoles ,  y  fait  parvenir  avec  prompti- 
tude et  aVec  confiante  une  af&uence  de  capi- 
taux qui  rétablit  l'équilibre.  '  * 

Les  pays  'obérés  par  leurs-  i&ai»  politiques,  S'îl^îk*^ 
embàrrkàsés  dans  une  multitude  de  combinai-  ^«^n*  ros- 
sons qtri'^'  altèrent  plus  ou  moins  la  liberté  du 
commerce ,  jouissent  à  un  bien  moindre  degré 
de  Tavatitage  d'atti^er  ainsi  les  capitaux  étran- 
gers, quand  ceux  de  la  nation  deviennent  chers. 
Ils  sont  forcÀ  de  rafcketer  cet  inconvénient  par 
des  règlements  intérieurs  de  la  nature  de  celui 
qui  vient  de  nous  occuper ,  et  ils  en  trouvent 
la  récompense  dansr  la  solidité  de  leur  indépen- 
dance nationale.  N'oublions  pas  que  la  prospé- 
rité ,  soutien  de  l'indépendance  de  ces  pays ,  ne 
s'y  appuie  pas  uniquement  sur  les  succès  du 
commerce  extérieur ,  comme  il  arrive  dans  les 
^ands  entrepôts  libres ,  mais  sur  le  maintien  de 
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toutes  les  iadusti^es  variées  de  leurs  habitants. 
ConciQ-  Les  efforts  que  je  fais  pour  prouver  que  la 
fixation  de  l'intérêt  léga^  est  dictée  par  un  es- 
prit de  conservation  politique,  et  qu'elle  ne 
protège  pas  moins  les  capitaux  que  l'industrie , 
puisque  l'assoupissement  de  celle-ci  affaiblit  la 
valeur  de  ceuK-là ,  ces  efforts  ne  me  font  point 
illusion  sur  l'exécution  rigoureuse  de  la  loi.  Je 
sais  qu'elle  gène  assez  peu  ceux  qui  devraient 
l'observer ,  et  que  la  cupidité  particulière  a  mille 
ressources  pour  l'éluder.  Qu'en  conclure?  C'est 
que  s'il  est  difficile  de  faire  une  bonne  loi ,  il 
est  quelquefois  plus  difficile  encore  de  la  bien 
faire  exécuter;  c'est  que  l'art  législatif  a  fait 
plus  de  progrès  que  l'art  administratif  ;  c'est  enfin 
que  les  principes  des  bonnes  choses  sont  immua- 
bks,  tandis  que  les  miœurs  des  hoijg^mes  sont 
altérables.  Que  l'on  compare ,  en  effet,  la  possi- 
bilité de  faire  exécuter  la  loi  sur  l'intérêt  de 
l'argent  dans  un  pays  où  la  religion  du  serment 
sera  en  honneur ,  et  dans  un  autre  où  cet  acte 
ne  sera  qu'un  jeu  ! 
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SECTION  III. 


*   Des  emprunts. 

Je  ne  considère  les  emprunts  que  dans  leurs  j^ 
rapports  avec  le  commerce  ;  je  ne  prétends  point  g^||^"; 
traiter  ce  sujet  en  jurisconsulte.  ^^^^s" 

Les  emprunts  particuliers  sont  assujétis  à  deux  <^?ro«^«*- 
restrictions.  La  première  est  celle  dont  j'ai  traité 
dans  la  section  précédente^  c'est-à-dire^  la  fixation 
.du  taux  de  l'intérêt  de  l'argent;  je  crois  ayoir 
donné  satisfaction  à  cet  égard.  La  seconde  est 
l'impôt  qu'y  perçoit  encore  le  fisc ,  lorsqu'il  de- 
vrait se  borner  à  les  constater.  Après  avoir  ma- 
nifesté, au  chapitre  quatrième  de  la  première 
partie  ,  l'opinion  que  les  impôts  ne  doivent  por- 
ter que  sur  les  revenus ,  je  n'entreprendrai  point 
d^en  justifier  un  qui  frappe  les  capitaux  préci- 
sément au  moment  où  leur  mutation  annonce 
qu'ils  vont  être  employés  d'une  manière  plus 
utile  qu'ils  ne  l'étaient  auparavant.  Un  tel  impôt 
n'est  propre  qu'à  troubler  la  plus  fructueuse  cir- 
culation. On  en  a  beaucoup  adouci  la  rigueur  à 
l'égard  du  commerce;  mais  certainement  pas 
encore  assez. 

Les  emprunts  à  la  grosse  et  ceux  sur  dépôts 
sont  réglés  par  les  lois  ;  ils  présentent  plutôt 
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des  considérations  juridiques  que  matière  à  des 
reflexions  commerciales  ;  je  vais  donc  passer  de 
suite  aux  emprunts  publics.      • 

De9  emprunts  publics. 

Kmpnmts  i^  gouvernement  emprunte  pour  défendre 
qpoi  >!•  la  nationalité  et  détruit  matériellement  ce  qu'il 
des  cm-  emprunte  :  le&négociants  n'empruntent  que  pour 

prnntspat-  .  .  .         - 

licniiers.  rcproduire  :  le  premier  est  à  l'abri  de  toutes  pour- 
suites, et  les  seconds  sont  sons  la  juridiction  dés 
tribunaux.  11  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  cré- 
dit moral  de  celui-*là  soit  infiniment  moindre 
que  celui  des  derniers.  Le  gouvernement  n'au- 
rait peut-être  aucun  crédit  si  sa  solvabilité  ou 
ses  facultés  réelles .  n'avaient  pas  un  degré  de 
^il?*  cT  solidité  supérieur  à  celui  des  individus.  Ses  facul- 
om^tiie.  *^  sont  plus  solides  parce  qu'elles  reposent  Sox 
les  4)iens  de  tous  les  administrés ,  qui  y  sont  soli- 
dairement engagés  y  tandis  que  les  fortunes  indi- 
viduelles sont  exposées  à  des  échecs  irréparables. 
Qu'un  tremblement  de  terre  engloutisse  toutes 
les  caisses  publiques ,  le  devoir  appellera  les 
biens  particuliers  à  remplir  de  nouveaux  cofires  : 
qu'un  pareil  événement  ruine  un  négociant ,  la 
pitié  seule  lui  tendra  la  main. 
Plus  ou  moins  de  confiance  dans  les  facultà^ 
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plus  OU  moins  de  confiance  dans  la  moralité , 
voilà  ce  qui  constitue  le  véritable  crédit  des 
gouvernements  comme  celui  des  négociants. 
Dans  les  nombreuses  combinaisons  qui  se  fqr^ 
ment  avec  ces  éléments ,  il  en  est  qui  peuvent 
mettre  la  puissance  de  la  moralité  au*-de$6us  de 
celle  des  facultés  ;  il  en  est  qui  donnent  un  ré- 
sultat diamétralement  contraire;  la  conliwce 
flotte  au  milieu  de  ces  combinaison^  et  SQ  iixe 
tantôt  -en  faveur  de  l'une ,  tantôt  en  faveur  de 
l'autre ,  et  souvent  à  une  hauteur  inégale.  Cç 
point  déterminant  de  la  confiance  est  le  crédit  « 
Cette  abstraction  n'a  donc  rien  d'absolu  et  nc^ 
peut  se  peindre  avec  des  chiffres  :  pn  a  plus , 
moins ,  ou  point  de  crédit  ;  on  n'a  point  ab^p-* 
lument  parlant  de  crédit. 

11  y  a  pour  l'adminislration  publique  ^  qom^^^ 
il  arrive  pour  les  négociants ,  des  combip^ispns 
qui  lui  sont  défavorables  ;  soit  qu'elle  ait  affaibli 
les  facultés  de  ses  administrés  p$u:  des  d^enses 
excessives,  indispensables  ou  criminelle^ ;  soit 
qu'elle  ait  étouffé  sa  moralité  squs  de  grande;i 
infidélités^  Dans  de  semblables  circopstance^ , 
qui  sont  malheureusement  trop  con^munes  ^  ^ 
le  gouvernement  est  obligé  d'enaprunter ,  il  v^ 
le  plus  souvent  de  moyens  étrangler^  mix  ^mr 
prunts  ordinaire$  ;  il  violente  le3  pr^tetirs  ou 

22 
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il  cherche  à  les  séduire  en  leur  offrant  des  appits 

capables  de  faire  triompher  de  leur  défiance  par  le 

moyen  de  leur  avidité.  Ces  opération^  intéressent 

les  négociants^  qui  sont  les  principaux  dépositaires 

dçs  capitaux  flottants  du  pajs.  Nous  devons  nous 

y  arrêter  avec  attention  et  les  suivre  jusqu'au 

point  où  elles  prennent  le  caractère  d'exactions 

ou  d'impôt  violent. 

CoMimu      Des  emprunts  volontaires  et  l'intérêt  courant 

kmturah  n'appartiennent  pas  à  mon  sujet  ;   il .  n'y  a  Ik 

rien  que  de  libre  comme  entre  particuliers.  J^ob- 

serverai  seulement  que  si  la  nation  en  répond , 

elle  doit  être  consultée  par  les  agents  de  son 

trédor  dans  les  pays  où  elle  s'est  réservée   le 

droit  de  voter  ses  impôts  et  d'en  ordonner  les 

emplois. 

Lorsque  le  gouvernement  paie  son  créancier 
avec  des  obligations  à  terme ,  si  telle  est  la  con- 
dition  du  marché,  c'e?t  encore  un  emprunt 
ordinaire ,  soit  que  l'obligation  porte  ou  non  in- 
térêt. Le  prix  de  la  fourniture  a  tout  réglé ,  il 
n'y  a  là  aucune  économie ,  car  plus  le  terme 
sera  long,  plus  la  marchandise  sera  chère  :  il 
peut  y  avoir  emprunt  onéreux  si  la  différence 
du  prix  à  terme  au  prix  payé  comptant  excède 
la  somme  que  repr^nterait  l'intérêt  légal. 

Si  Fobligation  à  terme  est  donnée  en  paie- 
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ment  d'une  dette  échue ,  c'est  un  empnilrt  fait  Empnmc 
au   créancier.  Il  est  injuste  s'il  est  forcé  ;  car  fa^^nr^ 
ce  n'est  pas  l'individu  ,  mais  tous  les  individus  "d^tcf  «^ 
qui  doivent  concourir  aux  besoins  du  trésor.  û^'S^o^ 
Si  l'on  a  essayé  de  tempérer  l'injustice  en  fai-  "^^^ 
sant  porter  à  l'obligation  un  intérêt  légal ,  on 
n'y  a  réussi  qu'autant  que  les  semblables  billets 
du  gouvernement  peuvent  se  négocier  Sicile-* 
ment  au  pair  de  cet  intérêt.    Autrement  on 
manque  de  foi  envers  celui  à  qui  on  avait  pro- 
mis de  l'argent  à  un  poids  et  à  un  titre  Gxés 
ou  une  valeur  réalisable  à  toute  heure  et  sans 
perte.  Le  créancier  n'est  point  dédommagé  et 
la  communauté  est  en  soufirance  ;  car  si  le  pre- 
mier ,  se  refusant  à  un  sacrifice ,  garde  son  titre 
pour  en  toucher  l'intérêt  annuel ,  le  fruit  de  son 
industrie  qu'aurait  fécondé  son  capital  se  trouve 
perdu  ;   la  circulation  producîtive  est  arrêtée  ; . 
enfin,  si  ce  créancier  a  des  dettes,  il  ne  peut 
pas  les  payer  plus  exactement  qu'il  n'est  payé  lui- 
même;  et  cependant,  il  n'est  pas  protégé  contre 
les  poursuites  judiciaires.  Si  Ton  veut  encore 
remédier  à  cette  injustice ,  en  faisant  porter  à 
l'obligation  un  intérêt  plus  fort  que  celui  de  la 
loi ,  le  créancier  peut  se  rapprocher  par  la  né-* 
gociation  de  l'égalité  avec  le  capital  qui  lui  est 
4û  ;  mais  cette  prime  offerte  aux  preneurs  d'o- 
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bligàâôdÂ  publi(](ues  doniiê  tin  exemple  dan- 
getelix  et  i^tid  l'emproût  scandaleux  et  oné- 
féilic.  Au  reste,  cette   inanière   de  s'acquitter 
eët  violante  autant  qtie  f  uineuse  :  6n  ne  peut 
pas  remployer  plusieurs  fois ,  parce  que  les  négo-*- 
ciànts  qui  vendent  k  l'État  se  tiennent  en  garde  : 
on  h'y  a  recours  qu'accidentellement ,  lorsqu'on 
maiiqué  d'argent ,  de  crédit  ou  d'habileté  pour 
faire  autrement.  On  peut  eii  diire  autant  des 
fonds  qu'on  se  procure  par  des  tentes  dé  char*- 
gés  ou  par  de§  dépôts  de  eautionûémenis  doht 
on  dispose,  t^assons  à  des  moyens  moins  tem«^ 
porairés  et  qui   Èe  lient  plus  directement  aut 
opérations  €!ommercîales. 
Emprunts      II  s'Agit  des  emprunts  (}ue  fait  le  gouverne- 
de  rentes  ment  en  Créant  une  rente  annuelle  de  trois ,  de 
taëes  à    quatre  ou  de  cinq  francs^  et  eh  vendant  le  coupon 

diffifrents     ..  ^,  .  \i-»,* 

taux,  qui  en  porte  la  reconnaissance  a  celui  qm  VMt 
bien  lui  en  donner  un  prîlx  $  bien  entendu  que , 
pour  ne  pas  faire  de  cette  rente  un  ^e  tout- 
à-fait  imaginaire ,  on  y  affecte  légalement  une 
portion  corret^ndànte  des  impôts. 

Si  rintérèt  légal  du  payÉ  est  cinq  pour  «e&t , 
la  rehté  de  trois  franco  devrait  obtenir  un  capt^*- 
fal  de  strixanté  francs  ;  t^elle  de  quatre  francs  > 
qUatre-^vingti  ihtncs  tt  celle  de  cinq  francs  un 
capital  de  cent  fràUCà.  Cependant  ce  tt'«st  pot 


ainsi  que  las  /çhw^  ^  pase^ot  (  U  reoi^niMiji^ 
sance  de  la  rente  de  trois ,  d9  quatre  on  de 
cinq  frmos  snQPtioa)^  toi^ows  on  capital  no- 
minal de  WQ%  framrs  ^Jt  s.e  ¥ei^  à  ua  prix 
qQ^konqae  qui  »'ç6t  pas  oà^e^remeot  o^p^t 
francs.  L'oUigatipq  œ  stipula  pti^int  à'éf9^ne  Perspectif 
fijce  poujr  )e  i^Q»bpur6efaeiil;  ;  i:i^  qyi  Iw  fait  dan-*  bonrse- 
ner  a^sess  improprement  le  9é^m  4a  reote  f($y- 
pét^elle  ;  maïs  le  rachat  n'^  e9Jt  } ^aiaieU  a69^ 
formellement  interdit  pow  f^fm  xHrn  V^we 
prévoir  h  pombi^iAé  \m  jour ,  m^timX  4*f^  Jes 
peys  où  1^  lois  fon4amanti}^  ^^t^jik^l^  l^ 
contrats  pu  l'emprunteur  voirait  ^'if^rdir^^  la 
faculté  du  raçhiKt.  U  r^/te  4oo(Ç  toujours  a^  ppio- 
teur  U  per^pecti^^  d^  neiiiitoer,  d#  gré  ou  4e 
^ce  ^  daw  wi  capital  de  rC^nt  ^^ncp  ^  qu^l  que 
soit  1^  prix^uqu^ji  U a  ac^9t4  1a rente ^co^stijtu^ç. 
Il  fiemJble  d'après  ^el^  que  l^e  gouyemem^pt  Empnmts 

1  i«*>-'j  ***  rentes 

ae  ce  pays  ne  qjsvrait  jamais  créer  4e  rentes  à  trois 
au-dessous  de  cinq  franco ,  4>u  cinq  pour  c^t , 
puisqu'il  peut  arriver  qu'il  Mit  un  jour  k  rem- 
bourser cent  francs  pour  pn^  rente  de  trois , 
comme  pour  une  rente  4e  fiiuq  frwpa*  dépen- 
dant on  voit  créer  4^  trpi^  pour  «oent  jLors 
même  que  l'escompte  courant  est  à  ciuq^  ce 
4iui  parait  présenter  une  db^noe  très-4é£^VQra- 
Ue  au  fiouvemem^nt  emprmxtl^r*  J^  vais  es- 
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sayer  de  démontrer  comment  cette  déravenr 
n'est  qu'ahe  illusion, 
l^r  I/expérience  a  démontré  que  la  perspective 
poorian^du  remboursement  intégral  de  cent  francs  fai- 
sait  vendre  les  trois  pour  cent  pooportionnelle- 
ment  plus  cher  ^ue  les  cinq  pour  cent ,  qoe  û , 
par  exemple  9  les  obligations  d'un  gouverne* 
iBfent  se  négociaient 'à  25  pour  cent  au-dessous 
de  l'intérêt  légal  supposé  à  5  pour  cent  ;  ses  ren- 
tes constituées  de  5  francs  se  vendant  kjS  francs  ^ 
il  arrivait  que  celles  de  3  francs;. dont  le  taux  pro- 
portionnel appelah  un  prix  de  4^  francs ,  se  ven- 
daient toujours  à  un  cours  plus  voisin  de  60  que 
de  4^  fcancs.  Cette  vérité  établie  par  les  faits  et 
par  une  juste  spéculationi  me  permettant  d'ad- 
mettre ici  un  médium  9  je  puis  établir  que  les 
5  pour  cent  se  fixerofnl^à  5^  francs  5o  centimes 
tandis  que  les  5  pour  cent  seront  à  j5  francs. 
Il  est  clair  alors  que  le  gouvernement  ayant  l'op- 
tion de  vendre  des  5  pouf  cent  à  jS  francs , 
c'est-à-dire  ,  d'em{>ranter  àô^  pour-cent  ou  de 
placer  à  5a  francs  5o  centimes  des  S  pour  cent 
,  qui  ne  représentent  qu'un  •  intérêt  de  5  Vr  pour 
cent,  devra  donner  la  préférence  à  l'émission 
de  ces  derniers. 

Quant  à  Hnconvénient  de  rembourser  un  jour 
cent  francs  après  a'avoir  reçu  que  5^  francs 


DU  COMMEECE.  U  $45 

5o  centimes,  comme  après  avoir  xeçu  7$  francs; 
voici  comment  le  gouvernement  le  fait  évanouir 
quand  il  se  sent  en  bon  crédit. 

En  emprimtant  kS-rz  pour  cent  ou  à  peu  près ,  -  ^^JJL^ 
H  se  considèn  comme  rangé  dans  la  classe  des  po^^ 
crédits  da  commerce ,  lequep  admet  toujours 
sit  pour  cent  quand  Tintévét  entre  particuliers 
est  cinq.  L'administration  pense*  que  ses  fond» 
publics  se  régleront  toujours  sur  le  cours  de  Fin- 
térèt  courant  et  prévoit  que  si  ces  3  pour  cent 
montaient  un  jour  m  100  francs ,  c'est- que  l'ia- 
térét  particulier  serait  lui-mênJe  tombé  à  5  pour 
cent.  Or ,  le  cas  où  cet  intérêt  baisserait  k  3  pour 
cent  serait  probablement  un  signe  de  trèsrgrande 
prospérité  ou  d'une  accumulation  considérable 
de  capitaux  dans  l'État  ;  le  gouvernement  aurait 
donc  alors  une  belle  c^)ance  pour  lever  parla 
voie  des  impôts  les  sommes  nécessaires  pour 
éteindre  la  dette  ;  ou ,  s'il  n!en  agissait  pa»  ainsi  ^ 
il  lui  serait  du  moins  facile  de  convertir  le  capital 
de  sa  dette  constituée  ht  3  pour  cent  eu  une  detfe 
moindre.  Cela  est  ùiçile  à  concevoir,  car  s'il 
avait  reçu  5a  francs  5o  centimes  quand  Tinté- 
rét  courant  était  à  5  pour  cent  j^  il  y  a  toute  pro- 
babilité que  y  dans  la  nouvelle  <^on$tance  ^  il 
recevrait  aux  environs  de  87  francs  5o  centimes 
pour  de  nouveaux  3  pour  cent  qu'il  émettrait^ 


-  ♦-> 
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pôîtexin%  éch3i^get  les  nouveaux  3  pour,  cent 


r  duit  ^  t  à  iriincs  5o  oenttmes  :  il  aurait  economis 
tin«  perte  de  55  francs.  *  ■.     ^, 

Il  y  a  mieux  ^  c'est  que  réc^npmie  dej  ^  fr^^cs 

3?ît>^n'îî?^?lf^?^ir.^^^^         «  5a.francs  ^,^nti- 
JEiaturelIeiiient  valu  que  4^  francs ^  au  lieu,  de 


zo 


151 


•il^î^UX??»*  ^  quarantième  aiin^,  les  4p;  f^^cs 
s^oetttimeR  «^  l'on  dok,  pferdrç  en^rembou*'- 
.  .6ant  i<K>  francs  ;  de  sbrté  aue  si  l'intépât  Côorant 


.  pliant  i<K>  francs  c  de  sbrté  que  si  i  mtepet  Côorant 


.vient  à.  baisser  à  3  pour  cent  «t  à  perniettre 
l'operataon  d'échange  doât  j'ai  exmf^e  la  j 
,  habilite ,  le  sacrifice  apparent  de  i  â  !&anc^â4 


la  wo- 
cen- 


eparmes. 
'  i  ai  suppose  dans 


suppose  dans  cette  circonstance 


/":,♦"•  Il  » 


giduveraeinent  .serait  À  même  de  cnéet  ee^u- 
véauic  3  pour  cent  a  87  francs  5o  centimes  pour 

'  'I     rachèteriez  anciens^ H  pourrai^  n.e»i  ^^ï^*''.?*^ 
"  liiesbîn  j  îf  tuï  suflStrait  îà'bèrir  aux  porteurs  raitCT- 


I        O 
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native  d'un  échange  ou  une  réduction  de  Tin- 
térêt  a  2^7-  pour  cent^  soit  2  francs  64  centimes 
par  100  francs.  Tous  ceux  qàt  voudraient  vendre 
accepteraient  la  réduction  avec  empressement, 
puisque  5  pour  cent  sur  le  capital  au  cour»  de 
87  francs  5o  cendmes  ne  font  que  2  francs* 
62  centimes  et  demi.  ^ 

Cest  sous  ce  point  de  vue  qu'il  faut  considérer 
l'avantage  de  créer  des  5  pour  cent  quand  Tinté" 
rét  courant  est  à  cinq.  La  contre-partie  est  égal^ 
ment  facile  à  saisir  :  si  l'intérêt  libre  et  courant , 
au  lieu  de  baisser  de  cinq  à  trois  pour  cent^ 
montait  an  contraire  à  sept  et  demi ,  les  rentes 
constituées  de  5  pour  cent  à  5^  francs  5o  cen- 
times, tomberaient  proj^ortionnellement  à  34 
francs  33  centimes  ou  au  moins  d'une  quantité 
quelconque ,  et  le  gouvernement  rembourserait 
avec  profit. 

Je  ne  dis  rien  des  4  pour  cent ,  parce  qu'ils    ^^^  * 
participent  de  ce  qui  arrive  aux  3  pour  cent  powc«^ 
et  de  ce  que  je  vais  exposer  sur  les  rentes  à 
5  pour  cent.  Je  ne  ferais  qu'une  inutile  répé- 
tition. 

Si  les  rentes  constituées  à  5  pour  cent  pré-  Empnmw 

*  ^  sor  rentes 

sentent  en  faveur  du  gouvernement  la  chance ,     *  ^^ 
peu  désirable  d'ailleurs ,  d'être  remboursées  avec 
avantage  quand  l'escompte  courant  monte  à  sept 
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et  demi  ;,  d'autre  part  elles  ne  donnent  point 
aux  porteurs  l'espérance  de  recevoir  un  capital 
sensiblement  plus  fQrt  que  loo  francs,  au  cas  oh 
la  prospérité  générale  ferait  tomber  Fintérét  k 
3  pour  cent.  En  effet  ^  le  gouvernement  poûr<- 
raît ,  dans  ctette  dernière  hypothèse ,  ou  user  du 
droit  de  rachat  au  pair  ou  l'effectuer  trèd-éco- 
jDN)mi<juement  en  créant  de  nouveaux  5  pour 
cent  qu'il  vendrait  plus  cher  que  ne  Tavaient  été 
lélf anciens,  et  avec  lé  produit  desquels  il  rache«- 
teralt  l'ancienne  dette.  C'est  cette  chance  qui  fait 
que  cette  rente  à  5  pour  cent  a  valu ,  au  mo- 
ment de  sa  création ,  j  francs  5o  centimes  de 
moins  que  les  3  pour  cent  ;  c'est  aussi  sur  cette 
économie  de  7  francs  5b  ceiïtimes ,  qu'à  Fégard 
des  3  pour  cent,  roulent ,  tant  l'avantage  d'em- 
prunter a  un  intérêt  phis  modéré,  que  celui  de 
.  rencontrer  la  chance  d'un  remboursement  moins 
onéreux ,  et  à  l'égard  des  5  pour  cent ,  le  désa- 
vantage contraire. 
A  «ToèUe      Cet  apparieil  de  chiffres  ne  doit  toutefois  nous 

utilité  se       *j    •  •  .^  •      '  -    •  •     -  •!      -- 

réduisent  séduire  que  jusqu  a  un  certam  pomt;  car  11  est 
*nSïpns'  sensible  que  si  les  premiers  prêteurs  ont  tou- 
^s^^irers  )<>u^  gardé  leurs  titres,  ou  plutôt,  que  si  tous 
ces  virements  d'emprunts  et  de  remboursements 
se  sont  faits  entre  le  gouvernement  et  les  natio- 
naux ,  la  communauté  n'en  est  ni  plus  ni  moins 


taux* 


rîchç.  Cq[)iendAnt,jsi  l'oit  refliéclrit,^qi^  l€î,?»p7  < 
ment  où  le  gouyernemewt  emprunte  est  toujours, 
une  espèce  de  crise.pend^nt  lajcpielj^fljs^.  capita- 
listes .peuyent  faire  la  jloi  là  plus^4?^re:|.^t^(jue,.  ^  - 
dans,  ces  moments  de  cri^,  il  importe  de  mé- ,  -. 
nagqr  les  nationaux  probiiblement  obérçjs  pajr  des,*  .^ 
impôts  an  maximum  >■  on  approuY.efa^'uantpc^e;^^!^ 

d'emprunt  qui  rende  la  ch^ge  pré^eiUjç^.wWfiioa 
pénj|>le\  et  qui  tende  à  répartir  dpqçeqs^nt.^uip  .^^     ' 

les^temps  futurs  le  sacri£(ce  du  îrui^  ^<I^|^  i^^«!^l 
poi^ion  doit  ou  est  supposée  devoir, dyrg];;  ÎRsquîà;  rc,t 
eux,  ^  ^  .v^ 

Ce  que  Je  viens  d'exppser  si^r  Içs  .reijtes  ^que  Jjf""^^ 
Ton  constitue  pour  emprunter  s'appUquç  pa^-<  t^"*""*"' 
tici^ièr^ent  aux  gouvernements  qui  pn%.uijc(qp;ç-  3e,j»^ 
dit  à ^  peu  près  égal  à  celui  def  n^gQciantç*  H^,i> 
y  a  des  États  où  l'administration  n'est  malheu- 
reusement  pas  dans  une  situation  aussi  favorable.    ^ 
et  tout  s'y  ressent  de  la  défiance  que,  son  di$cré-; 
dît  lui  inspire  à  elle-même.  On  y  néglige  les  comr  ^ 
binaisons  qui  permettent  d'émettre  les  rentes, 
constituées  au-dessous  de  5  pour  cent  ;  *  op  a 
honte  d,es  comparaisons  à  faire  entre  le  cours  des 
fonds  publics  de  même  espèce  dans  un  pays  et 
dans  l'autre;  on  oseà'peine  mentionner  le  rap- 
port qijî  devrait  exister  entre  l'escompta  dft  com- 
merce et  celui  du  gouvernement^  on  ne  se  fait 


i^ 
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pas  à  l'idée  de  l'influence  de  Tua  sur  l'autre.  On 
suit ,  pour  emprunter  ,  des  procédés  à  peu  près 
semblables  à  ceux  qu'ont  adoptés  les 'gouverne- 
ments accrédita  ;  mais  on  agit  sur  un  principe 
tout  différent.  On  lutte  chez  l'un  contre  un  dis- 
crédit formel  au  moyen  des  primes  ;  chez  les 
autres  ce  débat  est  inconnu  p  on  suit  le  cours 
du  crédit  général  et  oa  se  livre  sans  aucune  gêne 
à  toutes  les  combinaisons  dont  il  est  susceptible. 
L'intérêt  légal  étant  k  5  pour  cent,  l'admi- 
nistration  que  des  événements  douloureux  obli- 
gent d'emprunter  avant  d'avoir  établi  son  cré- 
dit y  annonce  qu'elle  payera  5  francs  par  an  à 
ceux  qui  lui  compteront  une  certaine  somme  ; 
cette  .somme  est  débattue  entre  lin  emprunteur 
nécessiteux  et  un  prêteur  avide.  Je  suppose  qu'on 
tombe  d'accord  à  6o  francs  ;  il  tsX  clair  que  l'État 
emprunte  à  8  et  un  tiers  pour  cent^  qxjoiipi'il 
défende  de  prêter  à  plus  de  5  ou  de  6 ,  ou  qu'il 
^n'a  de  l'argent  au  taux  légal!  qu'en  donnant  uœ 
prime  de  3  et  un  tiers  pour  cent  par  an  :  si  un 
particulier  en  faisait  autant ,  il  perdrait  son 
crédit  et  son  prêteur  commettrait  un  délit. 
La  caifse       Si  cct  emprunt  estsi  onéreux  ^et  si  humiliant^ 

daiDortis-  * 

•«■j^^  ^  c'^st  que  les  capitalistes  ont  peu  de  xxwfiance 

soQ  crédit,  dans  les  facultés  et  dans  la  moralité  qui  cpm[KH 

sent  le  crédit  dn  gouvernement.  JiiCais  on  4oit 
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remarquer  que  c^est  plutôt  de  sa  moralité  qu'on 
se  dëfîe  ;  car  il  donne  une  garantie  de  ses  facultés 
non-seulement  par  le  vote  législatif  qui  autorise 
l'emprunt^  mais  encore  plus  particulièrement 
par  la  création  des  caisses  d'amortissement.  On 
ne  saurait  donc  apporter  trop  de  soins  pour  assu-* 
rer  ^inviolabilité  de  ces  caisses ,  puisqu'elles  sont 
la  principale  base  de  la  confiance.  Aucun  sacri- 
fice d'ambur-propre  ne  doit  à  cet  égard  coûter 
au  dépositaire  de  l'autorité  :  soit  qu'il  s'associe 
à  la  gloire  de  ses  prédécesseurs  et  reste  en  même 
temps  chargé  du  poids  de  leurs  erreurs ,  soH  qu'il 
entreprenne  d'établir  son  crédit  sur  là  droiture  de 
son  caractère  personnel  et  sur  celui  de  ses  suc^ 
cesseurs,  il  faut  que  préalablement  il  s^assujet** 
tisse  à  donner  des  gages.  Du  moment  qu'il  em- 
prunte à  un  taux  plus  élèré  que  les  particuliers , 
Taffront  est  fait  de  son  propre  consentefnent , 
la  nation  le  partage ,  il  faut  l'efiacer  par  dè^ 
mesures  plus  rassurantes  que  de  simples  pro^ 
messes  trop  souvent  violées ,  il'  faut  élever  à 
l'amortissement  un  autel  solide  devant  lequel  les 
grands  et  les  petits  se  prostet^nent  avec  le  même 
respect. 

La  caisse  d'amortissement  est  une  institution 
commune  aux  gouvernements  très -accrédités 
comme  à  ceux  qui  le  sont  peu  ;  son  but  i^td'étein- 
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^nT    ^  '^®  dettes  que  Ton  a  contractées  au  moyen 
<:>»>«*    des  rentes  constituées.  Cette  caisse  est  dotée 

poor  IV  , 

inortiM».  par  l'Etat  d'un  certain  revenu  à  prendre  sur 
dentdL  l'impôt,  lequel  est  voté  ou  du  moins  devrait 
l'être  en  même  temps  que  l'emprunt.  Avec  ce 
revenu  la  caisse  doit  acheter  les  coupons  de 
rentes  qui ,  occasionellement ,  se  présentent  à  la 
vente,  ce  qui  me  la  fait  appeler  cai^  d'amortis- 
sement accidentel ,  pour  la  distinguer  de  celle 
dont  je  parlerai  plus  tard  ;  elle  perçoit  les  re- 
venus de  ces  rentes  comme  le  faisaient  les  por- 
teurs ,  et  les  réemjdoie  à  mesure  à  de  nouveaux 
achats ,  concurremment  avec  son  revenu  primi- 
tif qu'elle  doit  conserver  jusqu'à  l'extinction  de 
la  dette.  ■     r 

fUitAw.  Par  l'effet  des  intérêts  perçus  et  convertis  cha- 
tirentde  quc  sémcstrc  en  un  capital  rapportant  lui-même 
compoJ.  intérêt ,  un  revenu  de  un  franc  permet  de  vm 
cheter  un  capital  de  60  francs  en  vingt-huit  ans , 
ou  de  100  francs  en  trente-six  ;  de  sorte  que 
si  l'État  emprunte  60  millions  sur  5  millions  de 
rentes  constituées  à  5  pour  cent,  et  crée  en 
mênie  temps  un  impôt  affecté  à  l'amortissement 
annuel  d'un  million ,  les  60  millions  peuvent  être 
remboursés  avanjt  la  vingt-huitième  année  si  la 
rente  s'est  maintenue  au  cours  de  60  francs  ;  et 
toute  la  dette^  nominale  de  100  millicms  pour- 
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râit  être  rachetée  en  trente-sbt  ans  si  la  «rente 
s'était  élevée  et  maintenue  î^  loo  francs.  La  na- 
tion a  donc  l'air  de  se  libérer  très-loyalement 
au  pair  de  loo  millions  avec  36,  ou  même 
avec  moins  ^  en  raison  inverse  de  la  cherté  des 
rentes  à  la  bourse.  » 

Il  ne  faut  cependant  pas  se  laisser  abuser  par    A  quoi 
cette  merveille  de  l'intérêt  composé  appliqué  de  cette 
à   la  caisse    d'amortissement.    Il   faut^    pour.M'rJd^ 
qu'elle  obtienne  tout  le  succès  qu'on  s'en  pro- 
met ^   qu'elle  rencontre  a   point  nommé  des. 
vendeurs  de  rentes  chaque  fois  qu'elle  veut  ache- 
ter. Il  faut  que  la  rente  ne  monte  pas  de  beau-' 
coup  au-dessus  du  pair,  sans  quoi  toute  Topé*, 
ration  serait  troublé» ,    et  il    faudrait   que   le. 
gouvernement  usât  de  son  droit  de  rachat.  On 
conçoit  que ,  même  avant  que  les  rentes  n'aient 
monté  au-dessus  du  pair,  il  y  en  aura  moins  à 
vendre  à  mesure  que  la  caisse  pourra  en  acheter 
davantage ,  puisque  ,  dès  la  vingt-cinquième  an- . 
née,  elle  auradé)àia  moitié  des  lOO  millions, 
de  rentes  créés  par  le  gouvernement.  U  sera 
donc  possible  qu'elle  ne  puisse  employer  tout 
son  revenu  comme  capital  ;  elle  aura  donc  des 
fonds  morts ,  il  faudra  donc  altérer  son  institu-. 
tion. 

D'autre  part^  le  capital  que  la  caisse  d'amor- 
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ttssement  emploie  annuelletaient  à  ^es  rachats 
ne  provient  que  d'un  impôt  levé  sur  la  nation. 
Les  individus  qui  la  composent  pourraient  iaire 
de  l'argent  qu'ils  versent  ainsi  dans  les  coffres 
du  gouvernement  un  usage  aussi  économique  et 
probablement  plus  profitable  que  l'emploi  pure- 
ment arithmétique  de  la  caisse  d'amortissement. 
Us  pourraient  verser  annuellement  ^  sous  la  for- 
me d'un  autre  impôt  ^  la  somme  »  successive- 
ment croissant  par  leurs  soins ,  que  Ton  dîestine 
au  rachat  de  la  dette. 

La  caisse  d'amortissement  a  donc  pour  seul 
mérite ,  et  il  importait  de  le  constater ,  sa  fidé- 
lité économique  balancée  par  les  inconvénients 
que  je  viens  de  décrire.  Je  n'hésite  pas  à  négliger 
ces  derniers  en  considération  de  la  certitude 
que  doit  donner  la  caisse ,  que  les  réserves  se- 
ront accumulées  par  elle  avec  plus  de  régularité 
que  par  les  imposés  qui  en  connaissent  moins 
l'importance ,  ou  qui  seront  peut-être  plus  pro-- 
digues  qu'industrieux  ;  c'esft  pourquoi  je  coaclfis 
toujours  en  laveur  des  caisses  d'amortissentent* 

Importai!-      Mais  SI  la  raisoft:approuve  que  le  gouverne- 
ce  de  son  .•,•■/    i  •  .»  ' 

layioiabi-  ment  BOit  ourge  de  suivre  un  système  écono- 
mique auquel  ne  se  conformeraient  pas  aussi 
régulièrement  des  particuliers  entraînés  par  le 
touibillon  de  leurs  a&ires  ^  il  importe  au  plus 
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baut  degnf  que  ce  même  gouvernement  ne  com- 
mette pâft  lui-métlne  la  fkute  d'im^^t^voyâncé 
qu'on  yeut  prévenir.  11  iaul  que  lé  tt\At  des^ 
ëconomie^  soit  un  déj^ôt  sacré,  qui  ne  puisse 
jamais  êtiie  détourné  de  la  destination  pour  la-* 
quelle  on  se  les  est  imposées  ;  car  nous  avons  Va- 
que dans  les  goarernements  dont  la  moralité 
n'inspire  pas  encore  assez  de  confiance ,  les  prè^ 
teurs  ne  se  livrent  que  sur  la  foi  des  faculté  i 
or  ces  facultés  sont  dan6  les  fonds  de  ramorti^ 
sèment  ;  la  caisse  est  donc  la  cheville  ouvrière 
de  toute  la  charpente  du  crédit. 

Je  trake  un  sujet  pénible  en  revenant  ain^ 
sans  cessé  sur  le  doute  du  public  dans  la  mora^ 
lité  du  gouvernement.  A  Dieu  ne  plaise  cepeiv- 
dant  que  je  cherche  à  dépouiller  ses  chefe  de  la 
considération  et  du  respect  qui  sont  dus  à  leurs  « 
fonctions  !  Loin  de  moi  l'injustice  de  faire  retom^ 

• 

ber  sur  leurs  têtes  toutes  les  fautes  tl'adminâstra- 
tioni  Je  sais  trop  combien  en  font  nécessaire^ 
ment  commettre  les^extrav^gances  des  adminis- 
trés! Défenseur  de  rautorité(  et  cet  écrit  destiné 
à  désabuser  nombre  de  ses  dépréciateurs  fait 
foi  de  mes  sentiments  ) ,  si  je  vais  lui  demander 
un  nouveau  gage^  c'est  pour  augmenter  sa  force* 
J'ose  émettre  le  vœu  qu'elle  se  dessaisisse  dii 
dépôt  dangereux  de  la  caisse  d'amortissement. 

a5 
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Un  vieil  et  solide  adage  commercial  nous  dit  r 
a  Usez  moins  de  crédit  pour  en  avoir  davan-^ 
tage.  »  Appliquée  au  gouvernement,  qui  sous  ce 
rapport  s'estimerait  heureux  de  marcher  sur  la 
même  ligne  que  le  commerce,  cette  maxime 
peut  se  traduire  ainsi  :  ce  Renoncez  au  crédit 
M  moral  qu'exige  le  dépôt  du  gage ,  pour  laisser 
>^  jouir  de  toute  sa  puissance  le  crédit  de  facultés 
»  sur  lequeF ^'effectuera  l'emprunt.  »  C'est  en 
vain  que  la  loi  entourera  la  caisse  d'amortis- 
sement de  surveillants  de  toute  nature ,  et  qu'elle 
les  constituera  indépendants  du  pouvoir  exécu- 
tif; c'est  delà  législation  autant  que  de  l'abus 
de  pouvoir  qu'on  se  défiera  :  ce  que  la  loi  a  fait , 
la  loi  peut  le  défaire.  Si ,  depuis  plusieurs  siècles , 
l'autorité  légale  nombre  de  fois  infidèle  ,  s'est 
'  laissée  aller  à  la  tentation  de  s'emparer  de  tré- 

sors considérables ,  de  nouveaux  siècles  seront 
nécessaires  pour  dissiper  la  4iéfiance  qu'ont  jus- 
tifiée les  premiei*s. 
iBttitntion      Mais  à  qui  donc  confier  le  dépôt  ?  La  réponse 
se"d'aiM»'it  est  Simple  :  je  crois  que  le  fonds  successivement 
waurcL^  Croissant,  perçu  sur  la  communauté  et  destiné  au 
rachat  successif  des  rentes,  serait  heureusement 
remis  aux  mains  des  préteurs  eux-mèmes«  C'est 
cette  méthode  qui  donne  lieu  à  l'établissement 
des  caisses  d^wnortissement  naturel ,  dénomi- 
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nation  qui  les  distingue,  suffisainnaent  des  précé- 
dentes. Voici  l'effet  d'une  semblable  caisse  d'a- 
mortissement. 

Supposons  qu'en  empruntant  60  millions  par  la 
vente  de  cinq  millions  de  rentes  constituées  à  cinq 
pour  cent,  l'Etat  vote  six  millions  d'impôts^ 
dont  cinq  destinés  à  payer  la  rente  y  et  un  à 
amortir.  Cela  met  la  communauté  dans  une 
situation  tout- à-fait  semblable  à  celle  dont  j'ai 
parlé  pour  l'amortissement  ordinaire.  Si  la  nou- 
velle caisse  d'amortissement  est  chargée  d^ 
payements ,  elle  recevra  donc ,  chaque  semestre , 
trois  millions,  dont  deux  et  5oo  mille  francs, 
pour  la  rente ,  et  5oo  mille  francs  pour  amor- 
tir. 

Représentons- nous  à  présent  tous  les  inté- 
ressés à  l'emprunt  dans  la  personne  d'un  seul 
individu  ,  porteur  du  coupon  de  100  miUidns  : 
si  à  l'échéance  du  premier  semestre,  au  lieu 
d'acheter  des  fonds  publics  sur  la  place ,  on 
paye  à  ce  porteur  les  5oo  mille  francs  destinés 
à  l'amortissement,  en  niéme  temps  que  son 
terme  d'intérêts  de  deux  millions  et  demi ,  son 
capital  ne  sera  plus  que  de.  .  .  fr.  99,500,000 
lequel ,  pour  le  semestre  suivant, 
ne  comportera  d'intérêt  à  5  pour 
cent  l'an,  que.  .  fr.  3,487;5oo 
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Mais  la   caisse 
aura  reçu.   •  .  .  3^ooo,ooo 


Elle  pourra  donc,  au  lieu  de 
Soo^ooo  fr. ,  amortir./ Si2,5oo 

Le  capital  de  la  dette  ne  sera 
plus  que 98,987,500 

Au  troisième  semestre ,  Tinte*- 
rèt  ne  sera  que.  .  2,474^687 .  5o 

La  caisse  aura 
encore  reçu.  •  .  5>ooo,doo 

Elle  pourra  encore  amortir.    .      5a5,3i2.  5o 

Le  capital  sera  réduit  à.  •  .  •  98,4^:2,187.  5o 

En  poursuivant  ce  calcul ,  on  obtient  un  ré- 
sultat tout-à-fait  conforme  à  celui  que  donne  la 
force  de  l'intérêt  composé  dans  l'amortissement 
accidentel ,  c'est-à-<lire  y  qu'aa  bout  de  trente- 
six  ans  lé  capital  de  la  dette  sera  racheté  ou 
la  valeur  du  coupon  de  ceât  million^  réduite 
à  îéro.  Ici ,  comme  dans  Tautre  cas ,  la  sage 
économie  de  trente-six  milliotis  produit  la  mer- 
treille  après  laquelle  on  courait. 
M<friu>  de     Le  principal  avantage  de  lamortissetiient  na^ 

cetteiniti-  *  ^   %    n  •  «j  i 

tation.  turel  Compare  a  i  amortissement  accidentel  est 
de  détruire  le  motif  de  tentation  que  présente 
le  trésor  accumulé  par  ce  dernier.  Je  le  crois 


nV  GOHMERGI.  357 

d'un  plus  grand  poids  que  la  perspectivo  4'ua 
remboursement  possible  à  bas  prix  ,  *  en  profi- 
tant de  la  dépréciation  des  fonds  publics^  sur 
la  place.  Cette  derpière  spéculation  s^  quelque 
chose  de  peu  honorable  pour  le  gouyerneipent^ 
et  n'a  rien  de  très-profitable  pour  la  cpp)]|iu* 
nauté ,  puisque  c'est  sur  elle-même  qu'elle  gagne. 
J'éprouve  plus  de  satisfaction  à  voir  des  prè-* 
teurs  rassurés  apporter  leurs  fopds  avec  plus 
d'abondance ,  quand  ils  n'auront  plif  s  |i  craindre 
les  infidélités  ;  et  il  est  nature)  de  pensçr  que 
l'État,  empruntant  iilors  à  iQeilleur  m^irché, 
retrouvera  bien  le  méprisable  bénéfice  q^'il  peut 
faire  sur  ses  propres  niembi*^s ,  en  spéculât  sur 
leur  perte ,  c'est^-dire ,  sur  la  }}Bis^  d<es  fondi; 

publics. 

Je  sais  qu'op  pept  ù^re  d^s  objeptiops  icoptre  Objee- 
ce  Hiode  d'amortissement  :  voici  pelles  que  je  peut  y 
prévois  et  auxqiieiles  je  crois  pouvoir  rçpopidre.  réponscf. 

Il  est  à  craind|*e  que  les  portemrs  de  coupons, 
recevant  avec  l'escomptç  une  petite  portion 
de  leur  capital  ne  soient  emolins  à  epiisidj^er 
roal-à-propos  cellenci  comapue  l'escoippte  lui- 
même  et  à  le  dépenser  cpnime  tel  ;  ce  qui 
ferait  perdre  à  l^  communauté  Je  capital  qu'ils 
consommeraient  ainsi  imprudemment.  Maiscette 
objection  ne  repose  que  sur  un  oubli  très^peu 
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probable  de  ses  propres  intérêts  ,  oubli  qu'on 
peut  d'ailleurs  prévenir  par  des  admonitions  in^ 
sérées  dans  le  corps  même  des  coupons  et  par 
des  avis  ou  instructions  familières  publiées  avec 
intelligence. 

On  objectera  que  la  difficulté  de  replacer  les 
petites  portions  de  capital  rendra  ces  rentes 
moins  recherchées  par  les  personnes  prudentes  ^ 
et  que  ces  coupons  auront  à  la  bourse  moins 
de  cours  que  les  rentes  perpétuelles.  Il  est  vrai 
que  les  rentes  perpétuelles  ont  généralement  plus 
de  valeur  que  les  annuités ,  h  cause  de  l'embar- 
ras des  remplacements  :  ihais^  chaque  jour,  nous 
faisons,  dans  toutes  les  branches  indush4elle&y 
des  progrès  qui  en  promettent  d'ultérieurs.  Telle 
vente ,  telle  négociation  d'un  effet  peu  courant  ^ 
si  difficile  avant  la  création  des  courtiers  et  des 
autres  agents  se  fait  aujourd'hui  sans  sortir  de 
chez  soi.  Qui  peut  douter  que  l'apparition  pré- 
vue et  périodique  d'une  forte  masse  de  petits 
capitaux  à  placer  ne  donne  enfin  lieti  a  l'éta- 
blissement de  nouvelles  caisses  d'épargnes  si 
désirables  sous  tant  d'autres  rapports,  et  qui  ne 
se  multiplient  pas  davantage  faute  seulement 
d'un  aliment  qui ,  dans  l'hypothèse  actuelle , 
surabondera  ? 

On  dira  encore  que ,  par  le  mode  d'amortisse- 


\ 
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nient  accidentel^  l'Etat  remboursant  ceux  qui  ne 
le  désireraient  pas  restera  sans  moyens  pour 
satisfaire  ceux  qui  voudraient  réaliser  leur  ca- 
pital y  et  qu'il  se  trouvera  ainsi  une  plus  grande 
quantité  de  fonds  publics  flottants  \  ce  qui  les 
dépréciera.  Remarquons  d'abord  qu'il  s'achètera 
annuellement  autant  de  fonds  par  une  méthqde 
que  par  l'autre  :  la  seule  différence  sera  que  les 
achats  se  feront  de  cent  individus  y  au  lieu  de 
se  faire  d'un  seul.  J'ose  croire  que  la  combi«- 
naison  de  cent  centièmes  de  remboursement 
avec  une  vente  entière  n'est  point  une  opéra- 
tion au-dessus  de  la  portée  d'une  ou  de  plusieurs 
compagnies  particulières  qui  entreprendraient 
avec  intelligence  de  servir  de  point  dç  contact 
entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs*,  en  faisant 
un  profit  très-encourageant  pour  elles  et  très- 
peu  pesant  pour  leurs  clients.  11  n'y  a  point  de 
diflerence  dans  la  masse  de  l'opération;  il  ne 
s'agira  que  de  simplifier  ce  qu'au  premier  coup- 
d'çeil  elle  présentera  d'un  peu  plus  compliqué. 
D'ailleurs ,  le  but  de  la  caisse  d'amortissement 
est-il  bien  essentiellement  de  soutenir  le  cours 
des  efiets  publics?  Cette  intervention  du  gou- 
vernement dans  l'amélioration  et  la  déprécia- 
tion de  ses  engagements  est-elle  bien  convena- 
ble ?  Voit-on  les  actions  des  grands  établisse** 
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ments  de  banques  plus  dépréciées ,  quoiqu'ils 
s'abstieoaent  d'aposter  des  affidés  pour  recueillir 
les  actions  flottantes  ?  Que  la  rente  soit  solide  » 
et  elle  sera  un  si  heureux  refuge  pour  les  capi* 
taux  sans  destination  présente  qu^il  s'y  jettera 
des  masses  aussi  fortes  que  celles  qui  s'en  éloi- 
gneront. Certes^  cette  réelle  circulation  sera 
bien  aussi  utile  à  l'Etat  que  le  jeu  scandaleux 
de  hausse  et  de  baisse  que  la  caisse  d^amorti^ 

^  sèment  prétend  commander.  Que  la  rente  soit 

solide  y  et  quand  nous  la  verrons  baisser  nous 
nous  en  consolerons  facilement ,  en  pensant  que 
les  capitaux  ne  la  quittent  que  pour  aller  s'uti- 
liser dans  des  industries  plus  profitables. 

Conclu-       Mais  j'admets  que  la  préférence  ffénéralement 

sion  en  /  *  ^        ii  i  •    ' 

faveur  de  accordée  aux  rentes  perpétuelles  sur  les  annuités, 

cette    ins-  .     ■       * 

tkudon.  rende  un  peu^moms  avantageux  1  emprunt  qui 
va  se  faire  d'après  le  système  d'amortissement 
naturel,  l'objection  ne  serait  applici^le  qu'au  cas 
où  le  gouveiTiement  emprunterait  au  même  taux 
que  les  particuliers.  Si ,  au  contraire ,  malgré  la 
perpétuité  apparente  des  rentes ,  et  malgré  toutes 
les  brillantes  dotations  de  la  caisse  ,  l'adminis- 
tration n'emprunte  qu'au-dessus  du  taux  légal  , 
n'est-il  pas  évident  que  l'intérêt  usurairé  dont 
elle  est  chargée  n'est  dû  qu'au  défaut  de  con- 
fiance dans  sa  fidélité  ?  Rassurer  les  prêteurs  est 
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donc  le  premier  objet  dont  on  doive  s'occuper  : 
ce  n'est  qu'après  avoir  donné  satisfaction  sur  ce 
point  important  qu'on  pourra  songer  k  la  com- 
paraison entre  les  deux  modes  de  rembour- 
sement. S'il  n'est  point  de  moyen  plus  sur  de  dis* 
siper  les  inquiétudes  des  porteurs  de  coupons 
que  de  les  rendre  eux-mêmes  dépositaires  d'ui^ 
gage  tant  de  fois  violé,  je  crois  qu'au  moins  pour 
les  emprunts  futurs  (car  les  anciens  doivent  être 
respectés  tels  qu'ils  sont,  k  moins  du  libre  con* 
sentemeat  des  contractants) ,  je  crois,  djs-je ,  que 
ce  moyen  mérite  quelque  attention;  et  je  pense 
que  la  comparaison  des  conditions  de  l'emprunt 
ùÀt  sur  cette  base  à  celles  de  l'emprunt  usité  jus-* 
qu'à  présent  serait  à  l'avantage  du  premier  dans 
lyie  proportion  plus  forte  que  la  petite  défaveur 
des  annuités  à  l'égard  des  rentes  «oi-disant  per- 
pétuelles. 

Avapt  de  quitter  les  emprunts  sur  rentes  con-   Concar- 
stituées  ,  je  dois  faire  quelques  observations  sur   Ja  aous- 

....  cription  «. 

ce  qm  pourrait  indisposer  le  commerce ,  et  dans  Pempruut. 
la  manière  dont  on  les  administre  quelquefois. 
Lorsqu'un  emprunt  est  résolu ,  il  prend  le  ca- 
ractère de  fonds  public  ;  il  devient  un  objet  de 
commerce  :  la  concurrence  k  y  souscrire  doit  être 
libre  ;  le  commerce  la  réclame ,  le  gouvernement 
ne  l'accorde  pas  toujours.  Il  me  semble  que  l'in-^ 
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térêt  public  en  est  blessé  autant  que  celui  des 
négociants. 

Si  les  emprunts  ne  se  faisaient  pas  dans  des 
moments  de  crise,  je  proposerais  de  les  vendre 
par  petites  parties  à  l'enchère.  Mais  je«ens  que 
ce  moyen  aurait  des  inconvénients  dans  un  besoin 
pressant.  Cependant ,  de  là  k  un  traité  mysté- 
rieux ou  à  la  vente  de  l'emprunt  en  bloc ,  je  crois 
qu'il  peut  se  trouver  d'heureux  intermédiaires. 
Un  traité  caché  ou  gigantesque  y  sous  prétexte 
que  les  préteurs  offriront  des  conditions  plus 
douces  et  un  service  plus  prompt ,  rappelle  trop 
le  temps  des  faveurs  particulières ,  et  me  parait 
créer  une  aristocratie  de  richesse  qu'il  est  peu 
convenable  (l'entretenir. 

La  nature  d'un  tel  traité ,  quoique  en  apparent^ 
aléatoire ,  ne  permet  guère  de  se  dissimuler  qu'il 
réserve  effectivement  aux  préteurs  une  chance 
cert^ne  de  hausse,  et  qu'ils  n'ont  besoin,  pour  se 
la  conserver ,  que  d'être  modérés  dans  les  émis- 
sions en  détail  de  la  masse  de  renies  qu^ils  vien- 
nent d'acquérir. 

La  circonstance  favorable  à  la  hausse  n'est  point 
occasionée  par  les  entrepreneurs  de  l'emprunt  ; 
ils  ne  font  que  la  suivre ,  et  la  ménager  pour  ne 
pas  la  détruire.  La  hausse  qu'ils  prévoient  n'aura 
pas  lieu  parce  qu'ils   prêtent ,  puisque  l'em- 


i 


/ 
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prunt  ne  tend  qu'à  l'effet  contraire  ;  elle  doit 
avoir  lieu  malgré  Témprunt.  Mais  qui  doit  donc 
produire  cette  hausse  des  fonds  publics  dans  un 
pays  où  ils  rapportent  plus  que  l'intiérêt  légal  ?  La 
confiance  seule  ^  combinée  avec  la  masse  des  ca- 
pitaux sans  emploi.  Tout  le  jeu ,  toutes  les  in-r 
triguesne  vaudront  pas  ces  deux  puissantes  causes. 
Or,  croit-on  que  la  confiance  s'accroîtra  par 
le  mystère  ?  Ou  pense-t-on  que  la  masse  des  ca  - 
pitaux  qui  iraient  trouver  la  rente  se  multipliera 
quand  les  entrepreneurs  privilégiés  veqdront  à 
plus  haut  prix  qu'ils  n'ont  acheté  ?  Ce  serait  violer 
le  bon  sens  que  de  répondre  directement  par  l'af- 
firmative. Par  le  traité  secret  ou  privilégié,  on 
n'a  donc  fait  qu'empêcher  une  hausse  naturelle 
qui  eût  préparé  d^es  conditions  plus  favorables 
pour  un  emprunt  subséquent ,  et  l'pn  a  fait  un 
présent  aux  capitalistes  opulents  qui  ont  caché 
leur  avidité 'SOUS  le  masque  de  la  bienveillance. 
On  ne  vend  les  emprunts  que  parce  qu'il  y  a  dans 
le  monde  commerçant  des  fonds  épars  pour  les 
acheter.  Les  gros  entrepreneurs  de  l'opération  ne 
possèdent  pas  tous  les  capitaux  qu'elle  appelle  ; 
ils  ne  sont  que  les  intermédiaires  entre  le  gou- 
vernement et  ta  plus  grande  partie  des  véritables 
prêteurs  :  pourquoi  s'interdire  de  traiter  avec 
ceux-ci  ?  • 
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S'il  y  a  de  l'inconvénient  à  vendre  les  rentes 
par  très-petits  coupons^  je  crois  qu'il  y  a  justice 
à  les  diviser  en  plusieurs  lots  modérés^  accessibles 
à  un  certain  nombre  d'acquéreurs.  Ceux-ci ,  par 
cette  méthode  ^  se  présentent  avec  une  masse  de 
fonds  égale  à  celle  qu'on  croyait  pouvoir  appeler 
et  sont  affranchis  du  monopole  dont  jouissent  les 
puissants  privilégiés* 
iiuporun-  ^^  opérations  d'une  caisse  d'amortissement 
^Ifcicê'  accidentel  peuvent  être  aussi  l'objet  de  quelque 
^^^''î^  critique  y  quand  elles  n'ont  pas  la  plus  grande 
ISSîd^'  publicité.  J'ai  déjà  dit  qu'il  était  inconvenant  que 
">«>><•  la  caisse  participât  au  jeu  de  hausse  et  de  baisse. 
Elle  opère  pour  le  public  comme  pour  un  mi- 
neur ;  tout  ce  qu'elle  fait  doit  être  marqué  au 
coin  de  la  plus  incontestable  loyauté.  Impassibles 
au  milieu  ded  fluctuations  du  cours  de  la  rente 
ses  agents  doivent  avoir  une  marche  toute  tracée 
par  la  loi ,  bien  connue  par  le  public ,  et  suivve 
ces  fluctuations  sans  les  commander.  Il  importe 
que  y  chaque  jour  de  bourse ,  ils  consomment  en 
achats  (autant  du  moins  qu'il  se  présente  une 
quantité  suffisante  de  vendeurs  )  toute  la  sonime 
qu'ils  ont  à  leur  disposition ,  qu'ils  l'aiinoncent , 
et  qu'ils  achètent  forcément  au  prix  réel  ou  voisin 
de  la  dernière  transaction.  Gomme  je  ne  trace 
point  ici  un  règlement  de  police ,  je  né^ge  de 
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parler  des  préeautioDs  à  prendre  contre  l'intrigue 
qui  tendrait  à  abuser  de  la  contrainte  d'acheter 
où  se  trouve  la  caisse  :  je  me  borne  à  blâmer  un 
mystère  dont  les  adeptes  seuls  retireraient  le 
profit  aux  dépens  des  spéculateurs  loyaitix  et  k 
justifier ,  en  la  recommandant  ^  la  publicité  des 
achats.  Toute  opération  qui  touche  au  crédit  doit 
rechercher  le  grand  jounf  car  la  confiance  en  est 
la  base.  Or ,  la  confiance  se  retire  devant  le  voile 
qui  s'interpose  entre  elle  et  la  vérité  :  dans  sa 
candeur ,  elle  n'essaie  même  pas  de  le  soulever  ; 
elle  le  voit  et  s'enfuiL  Ménageons  donc  son  carac- 
tère timide.  Je  voudrais  placer  les  bufeaux  de  la 
trésorerie  dans  un  palais  de  cristal  ;  je  craindrais 
moins  la  fragilité  de  Tédifice  que  je  n'en  esti- 
merais la  ti^nsparencé. 

Voici  une  autre  sorte  d'emprunt  public  ass<e 
digne  de  remarque,  et  que  je  présente  ici  comme 
complément  de  la  première  section  de  ce  chapitre. 

Les  banques  de  crédit  ont  un  capital  primitif 
en  numéraire  qui  doit  (eite  face  aux  pertes  éven*-  ^"£^1* 
tuelles  de  leur  commerce  d'escompte ,  et  il  con-  *^*i'*^- 
viént  aux  actionnaires  de  faire  valoir  ce  capital  k 
leur  profit.  Quelquefois  ils  en  prêtent  une  forte 
partie  au  gouvernenient  pour  se  ménager  des 
faveurs  auprès  de  lui.  S'ils  la  convertissent  e<i 
fonds  publics  constitués  >  il  y  à  rarement  impru^ 
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deiice;  s'ils  la  prêtent  à  terme  directement  au 
trésor ,  ils  agissent  moins  sagement  ^  parce  que 
leur  capital  doit  pouvoir  être  à  chaque  instant 
réalisé.  Cependant,  tant  qu'un  gage  suffisant  reste 
dispomble  pour  le  payement  à  vue  des  billets  en 
circulation ,  le  risque  attaché  au  prêt  du  fonds 
capital  intéresse  les  actionnaires  de  la  banque  plus 
que  le  public;  aussi  v^x-je  parler  d'une  autre 
manière  de  prêter ,  d'une  opération  bien  plus 
délicate,  et  dont  le  commerce  a  yu  des  exemples 
tantôt  heureux  ,■  tantôt  funestes. 

Les  banques  réservent  toujours ,  de  leur  capi- 
tal ,  une  somme  en  numéraire  proportionnée  à 
rémission  de  leurd  billets ,  parce  que  cette  émis- 
sion ,  même  dans  le  plus  grand  crédit,  est  bornée 
par  les  besoins  de  la  circulation,  etqu'ausàtôt 
que  ces  besoins  sont  remplis ,  les  billets  e:tcédants 
reviennent  à  l'échange.  Il  faut  d'ailleurs  qu'elles 
soient  toujours  prêtes  à'satisfaire  ceux  des  por- 
teurs de  billets  qui  ont  des  besoins  accidentels  de 
numéraire.  Une  observation ' attentive  des  évé- 
nements du  commerce  et  une  prudence  vigilante 
dictent  quelle  est  la  portion  de  numéraire  qui 
doit  être  ainsi  tenue  en  réserve.  Néanmoins  on 
voit  des  banques  ou  assez  téméraires,  ou  assez 
intimidées ,  ou  assez  avides  pour  prêter  au  gou- 
vernement et  leur  capital  de  sécurité  et  celui  de 
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réserve  ^  c'est-à->dire ,  se  dessaisir  en  fayeur  de 
l'Ëtat  de  tout  ce  qu'ellespossèdent,  de  sorte  qu'elles 
n'ont  plus  pour  faire  face  au  remboursement  de 
leurs  billets  que  les  lettres  de  change  qu'elles 
ont  escomptées ,  lesquelles^  n'étant  payables  qu'à 
terme  ,  ne  permettent  pas  de  remplir  l'engage- 
ment de  solder  les  billets  à  vue.  Dans  un  sem- 
blable cas  on  ne  peut  pas  dire  que  la  banque  soit 
insolvable ,  puisqu'elle  a  en  porte-feuille  ses  effets 
de  commerce  et  ses  titres  de  créance  sur  l'Etat. 
Cependant^  le  trésor  public  ne  lui  payant  que  des 
arrérages,  elle  éprouve  un  embarras  dont  tout 
le  commerce  va  se  ressentir.  C'est  alors  que  le 
gouvernement ,  auteur  de  l'accident ,  peut  user 
d'un  moyen  fort  épineux  pour  en  prévenir  les 
conséquences  :  c'est  celui  de  garantir  le  payement 
des  billets  donnés  par  la  banque  contre  les  lettres 
de  change  escomptées ,  et  de  les  assimiler  à  la 
monnaie  jusqu'à  l'époque  du  remboursement  qu'il 
promet  de  faire  en  numéraii^e.  U  est  évident  que 
cette  opération  est  un  véritable  emprunt  £ût  à 
tous  les  porteurs  de  billets  de  banque  :  son  succès 
dépend  entièrement  du  crédit  de  l'Etat. 
'  Si  le  gouvernement  possède  un  bon  crédit, 
si  le  public  a  confiance  dans  sa  promesse  et 
continue  de  recevoir  les  billets  de  banque  comme 
monnaie  ,  l'emprunt  présente   peu  d'inconvé- 
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nienU^  il  ne  compte  à  l/£taA  qi^^'iatqrêt  mo- 
déré perc^  par  la  banque  ,^  et  cellf;-;^  gfjgp^^au^ 
coup  y  H^i^  (jil'outpel'mtérct  de^to^a^sgiix^apit^l^ 
dont  eUe  nVplu^  b^^^^    de  faire/^e^  r^ipré ,  cljp, 
perçoit.«ncord  c^lui  4^^ 
comme  pomgtant,  eii  ^ùq^pt^  ]t^,}(^tf^,4e, 
change  à  terme  ;  enfin  Je., cdujp?^j;çp,îî^'^j^ 
violenté,  puisqu'il  dépe^i^  dç. lui  dji;|ri;ç(|e9{^r  4m 
non  ses  lettre^  d^  change  à  l'efcqqjililte^.lie  la* 
banque.  Si  le  gouvem^emejàt  nâ  pfis.ile  crédit, 
son  opérati(>n  est  manquée«,Le  copMnârcpjoefuse 
les  billets;  jst^  pour  n'ep  plus  aYwr.,  il  luiwffit 
de  ne  glus  porter  les  lettre  de  change  à  i  Très- 
comp1;e...I^  banque  voit  r^nts^r  tfius  ^fini^ns 
par  le  recfmvtement  des  effi^ts  qu.'^Uieii4i;;iF&H<  Ql^^ 

« 

porte^femUe ,  c$v  elle  ne  pfsi;^t  r^fusjdr  teRj^n^p)}^ 
engagements  ^ .  son  lïi^élier  de  bâff  qilier  s'éUfint  y  et 
il  ne  reste  aux  actiontiaires  qu'à  M  liquider  (x>miùe 
ils  peuvent  avec  le  gouyamement^tii^uji'fls^âi)^ 
confié  totit  leur  avoir»  Lé  public  ay;pi^«d-fpl<i^ 
aucun  iiatér^t^  et  le^  transactions  c<^meciciales^ 
font  comme  avant  l'établisB^nfiei^^^/^teiifiie/ 
^doM^  T^^^e  est  du  moins  la  tjaanière  doi^  t^ehoses 
d^t^e  ^  TffiSseTBient  si ,  pour  fairç.it^ussir  Jte^aQ]d'>em-  • 
prunt^  on  ne  s'eiTorçait  de.  leur  ^too^fiii^u^  autre 
tournure  par  des  moyeti&4^t>il  aouftiaut  ap* 
précier  le  mérite. 
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Le  gouvernement ,  après  avoir  emprunté  à  la 
banque  tout  ce  qu'elle  avait  ^  lui  emprunte  encore 
ce  qu'elle  n*a  pas^  c'est-à*dire  que  voyant  le 
commerce  s'abstenir  de  pr&enter  des  effets  à 
l'escompte  et  donner  cours  aux  billets  ^  il  se  fait 
donner  par  la  banque*^  sur  des  gages  bu  des  obli- 
gations quelconques,  ces  mêmes  billets  auxquels, 
par  une  loi  préalable ,  il  donne  un  cours  forcé , 
et  il  les  lance  lui-même  d'autorité  dans  la  cir- 
culation ,  en  les  employant  à  payer  ses  propres 
dépenses.  Ce  moyen  pr&ente  encore  deux  obser- 
vations dépendantes  du  crédit. 

Si  le  gouvernement  est  sans  crédit .  les  biUets  Son  effet 

^  ^    .  sous  les 

lui  rentrent  par  le  recouvrement  des  impôts  :  il  gouTcme- 

,  ,  ^  ments  ac- 

est  le  seul  à  payer  réellement  en  billets  que  l'o-  cr«kiitës  et 

,  ,  '  60U8  ceux 

pinion  publique  repousse  ;  il  paye  tout  propor-  q»  ne  le 
tionnellement  plus  cher  ;  son  opération  est  à  peu 
près  nulle ,  à  moins  qu'il  ne  recoure  aux  mesures 
violentes  dont  nous  allons  nous  occuper  tout  à 
l'heure  en  parlant  du  papier-monnaie.  Si  le  gou- 
vernement tst  en  crédit ,  les  billets  circulent  sans 
inconvénient ,  tant  qu'il  veille  à  n'en  pas  émettre 
plus  que  n'en  demandent  les  besoins  de  la  cir- 
culation ;  mais  s'il  excède  cette  mesure ,  encore 
bien  qu'il  puisse  le  faire  sans  altérer  son  crédit , 
il  jettera  dans  les  transactions  particulières  un 
trouble  qu'il  faut  éviter.  J'ai  signalé  cet  incon- 
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vénîent  dâiis  le  chapîtft  étir  te  timnéraiv^.  -en 
faisant  voir  que  là  hatissb  ctti  prhc  des  dettr^^ 
résultant. de  là  Sdrai>ondahce'  de  FbgMft  d'ë^ 
change  V  ekt  uh  tnal  ;  je  ne  îàve  i^^terài  pK^  ici  ; 
je  me  bornerai  à  eitpô^'qM  le  gôviveitiëmant 
le  ïfriîeui  àècrédftë/6b%é^d'èftïprunt^^  ilett'bfl- 
kts  &'  là  l)âriqtte  pôtii*  (nié  sbitmie  |fltis  %Vût  qne 
/cette  q^î  ,èst  habitbelf  emcfnt  eh  tSttrikttoti  ;  iemiit 
mieux  d'avouer  de  stdte  qû^fl>ii  ^éArtttiteitti  pa- 
pier^mônnàiè^  quêde  cbërcheràprolàtog^titie  il- 
lusion qui  ne  tarderait  ^ai  i  è^  tKs^p^ .  L^adnii- 
nîstration  qui  à  inspiré  a^èz  'de  confiance  pour 
conserver  la  cîrràlatioVi  de$  ISSëts  Se  baih]fiie^  w|r 
la  foi  d^nnrénrlioui^ëmenft  liltëHeur'ddk  eriittdre 
de  $e  liufre  par  là  moindre  Opértttibn  iiéagetise. 
On  fa  dit  depuislôbg-temps  >  1è  crédit  est  cotmne 
rhotineur  d^urie  i^mtne>  3  dépend  'autant  des 
soupçons  que  des  réalitiés^  et  ^  Une  Ibâsiiétri ,  3nte 
recouvre  dilf&cîleihent.  }ene  ctmclutMd' donc  en 
faveor  des  emprunts  parlriSDiets  de  banque  qn'an^ 
tant  que  le  gouvernement  est  ^n  pMti  <irédit  et 
qu'il  se  renferme  dans  les  limité!;  d'émission  que 
Fétat  ordinaire  des  affaires perm^ttàiti'la  Banque  : 
s*il  va  au-dela  ^  il  fdt  de  cet  citSe  IftâMissément 
un  jouet  qui  perd  toute  considération V"  - 

Ce  coup  d*oeîl  jeté  sur  fempruM  <]fûî'cfiriiduit 
le  gouvernement  à  dispenser  la  banque  de  p^^r 
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9C^  btttete  il  «ue  me  sert  de  transition  pour  ^^P"iiit 

^^^       ^^  I  r^       au  moyen 

parl^  ^ea  ^nupwnts  qui  résultent  4e  la  orëatiot^  ^^  ^^u' 
àa  papier*Htloimaie  ^  tran^itioa  ^^avlaiit  plus  juste 
tfxe  trM^<Ki^eiit  la  j^emière'opéFaifiQj^  a  servi  4a 
m«rehe^ied>  Vi  flffOOQ^e. 
;  Je*  Ilis  qw  Ifk  çv^tjflv^  du  papieiwaiopaaie  es* 
UI9L  emprunt  pfircf^.^u'ea  effet  Iq  gooyieraeneiit  / 
eu  payant  en  pa|^^  sef  créanciers  et  sea  salariés , 
ne  (ait  q|M|  leur  emprunter  sana  intéréi  Fargent 
qu'il  devrait  leup  4<>W®^y  ^^  P^^}  ^|u  nuuns  il 
emprunte  la  valeur  c^  )enr^  service».  Les  perw 
sonnes  amsipayées  n'en  souffrent  pas  tsînt  qu^eUet 
peuv^t  eUeSi*n|êmes^  donner  9je  papier  en  échange 
dfune  valenr  égak*à  celle  pour  laquelle  ps  l'ont 
reçu.  Ce  .sîgme  f  d'une  valeur  recue^  circulant 
parmi  tous  les  membres  de  la  société ,  est  ta  va^ 
ConnaissanGe  dp  prêt  que  (ait  chacple  mdivid^  au 
moment  oii  il  en  est  porteur.  U  est  bien  vrai'  que 
le  gouvernement  y  premier  et  unique  débiteur^ 
en  a  consommé  le  gage  ;  mais  il  promet  de  le 
rétiJblir  plus  t^rd.  Tous  les  papiersrsmonhaies  ne 
soi^t  4oaq  qu'une  |Hromesse  de  reknbouner  ùn^ 
valeur  reçue  f  car  le  gouvernement  ne  l'émet 
point  sans  recevoir  ou  sans  avoir  reçu  i|ne  valeuv 
quelconque  k  Tencontre  :  il  la  détruit ,  le  p^piqr 
reste  avec  la  simple  qualité  de  promesse,  liar-v 
dons-nous  donc  de  croire  qu'il  forfnf  une  nou*» 
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yelle  richesse  dans  TEtat  ;  •  il  ne  le  fait  pas  plus 
que  le  biÛet  de  cent  franos  Cfue  Pierre  prête  à 
Paql  ne  constitue  une  nouvelle  valeur  de  cent 
francs  dans  la^  société  :  il  est  bien  plus  souvent 
la  manifestation  d'une  valeur  perdue.  Mais  n'an- 
ticipons pas:  sur  le  danger  du  papier-monnaie  ^ 
voyons  d'abord^ quels  avantages  il  procure. 
ATtnugea      Nous  avoDs  VU  au  chapitre  premier  de  cette 

dn  papier-  ,  . 

moimaie.  seconde  partie  que  le  numéraire  d'un  pays  n'était 
une  richesse  que  comme  moyen  de  faciliter  les 
transactions,  qu'il  agissait  passivement  sans  rece- 
voir lui  -  même  de  transformations  productivtes 
oonrnie  les  autres  produits ,  et  que  sa  quantité 
dans  la  circulation  était  commandée  par  les 
besoins  de  cette  même  circulation ,  laquelle  re- 
pousse l'excès  comme  elle  attire  sans  efforts 
ce  qui  manque.  On  conçoit ,  d'après  cela,  que 
si  un  gouvernement  jouissait  d'un  parfait  crédit^ 
il  pourrait  emprunter  successivement  tout  le 
niimérairedeson  pays  pour  satisfaire  à  ses  dépen- 
ses à  l'étranger ,  et  le  remplacer  p$ir  des  billets 
qui  pourraient  rendre  absolument  le  même  ser- 
vice que  le  numéraire  :  ces  billets  ou  papiers- 
monnaie  porteraient. promesse  de  rendre  k  une 
époque  quelconque  des  monnaies  de  métal  de 
même  poids  et  de  mêmes  titres  que  cieux  du 
jour  où  le  papier  est  émis  ;  ils  n'altéreraient^n  au« 


Cime  manière  la  quantité  dès  anlres  produits  qui 
ioomp^sent  la  richesse  4e  la  nation  j  ils  n'en  trou- 
blej*aîent  pas  davantage  la  circtilation.  Tant'que 
leigouveruement  serait  en  plein  crédit  :,  le  tem- 
boi^r^ment  du  papier  en  niiméràîiïC'^ësiaitl  innkile 
ou  méiw  nuisible  ;  car  y  afin  de  se  procurer  ^es 
métaux.,  U  iaudi^aitse  priver  de  prodiults  utiles 
pour  en  acheter  un  dont  on  se  passait  si  bien .  La  iia« 
tion>  daw  la  nécessité  de  faire  un,$acrifîce,>aurait 
faUi  le  moins  onéreux  qu'on  puisse  imaginer  en 
recevant  du  papier^monnaie^  pvâsqn'elle  sèmerait 
séparée  4^  préférence 4e  celui  de  tous  les  objets  qui 
est»  la  moins  susoeptîblè  de  transformations  lucra- 
tiyas.  j$(m  i^ViX  de  circulation  qui ,  sous  la  forme 
de  numéraire ,  coûtait  tout  Tintérêt  îde  la  somme 
quUl  représente  serait  afiSranchide  cette  dépense 
sous  la  nouvelle  forme*  On  se'  troiiverait  avoir 
échange  dés  voitures  lourdes  y  embarrassantes 
et  Coûteuses  contre  des  chars  legess,  commodes 
et  économiques,  qui  n'auraient  rien  perdu  de 
leur'tolidité  tant  qu'on  resterait  en  possession 
des> 'produits  qu'ils  servent  à  transporter.  La  na- 
tion serait  danS'  une  situation  aussi  prospère  que 
le  négociaiit  qui  ne  fait  jamais  de  meilleures  af* 
failles  que.  cpiand  les  marchandises  traversant 
utilbnwntises  magasins  lui  sont  payées  en  bonnes 
lettres  de  change  portant  intéi^ét  de  chaque  jour 
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l3t  qulmd  U  i]^.  ve^it  point  de  fwâà  moirti  dans  sa 
cftissei.  LQXécm'oii  réflécl^t  sur  ces  avuntafles  oit 
«st  vi;«i)MQOt4S|i^ins  étobnc  de  yoir  <pe  les  gpii- 
v«raei^iMii^,d«j(^  le  sentiment  de  U  coiiiiaàce 
^'U%.çroyfi^l  mériter >  aient  tant  de  fois^  et 
aatia  V^ften^c^  d'en  abuser^  songé  à  rexpéid^ent 
du  pApier^^monnaie  ponr  des  dépenses  iqipé- 
«rosfis...,,,...,..    „•   . 

Mais ,  jokalheureusement  k  réaUsation  de  ces 
Inillaiits.  avanf âges  tient  unnjuement  iila  con*^ 
fi«noe  qu'inspirent  les  gOBTeniement8'>  eti'  Jte* 
ÉnoHieutmiseipient  eiicbre ,  nous  sortoni  d'une  ^ 
ne  de  aièc)|es!  fchoijit  Tetp^ience  n'a  pas  été  fiiyo* 
tMb.  k  respr^jt  df  .fidélité  des  adminifitràttonsi. 
Peodant  trop  longrtjsnips  les  nationaniL  mit  été 
Tepous^is^  ^fsjia,  surveillance  de  le^rs  finances  c(Mk* 
muoËSi  pufifidant  tr^pli^pg-temps  ils  ont  été  traitée 
«Il  vMs^nv:  imposahles  plutôt  <{u^eti  citoyens 
contrib^kHS*  Çetdccnoisseilient  pins  ou  moins 
imprudent  4  étouffé  die^  les  goavei^nants  M  chet 
ies  gouverné»  l'idée  de  cette  ji)§te  solidarité  Sô^ 
ciale  qui  est  la  base  înatériette  ^  ètéàSt.  Du 
droit  d'inaposer  arbitrairement  a  dérive  (£:elui  àb 
fie  pas  payer  les  detli^  -,  parce  que  <^e  non-^ay^^ 
tnent«st  une  autre  aorte  d'impôt.  De  lâ^onfusioA 
des  dépenses  personnelles  des  ckefs  avec  tes  dé^ 
imises'gàiérales  de  l'État  idst  tiésûlfée  Toppo^oii 
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des  penples  à  satisfaire  même  à  ces  dernières. 
Daos.  ce  conflit  d^opinions  aussi  injustes  de  part 
que  d'autre ,  Tinfidelité  du  gouvernement  et  l'in- 
fîdéiitQ  de  )a  nation  eUe-»même  sont  devenues  de 
honteuses  nécessités  :  avec  les  moyens  d'être 
juste  on  a  ^atiqué  Tinjustice^  et  lé  crédit  mo- 
rai  qui  reposait  sur  rhabitude  de  la  droiture  s'est 
enfui  d'un  séjour  où  elle  ne  régnait  plus.  Les 
principes  et  mieux  encore  les  actions  dont  le 
commerce  voit  luîre  Taurore  "  en  Europe  pour- 
ront seuls  ramener  ce  respectable  agent  de  pros- 
périté. 

Bn  attendant,  examinons  les  autres  cîrcons-  ^aaTik 
tances  qui  accompagnent  rémission  du  papier-  papier- 
monnaie  «  Lorsque  Vadministration  se  résout  à 
cette  mesure ,  c'est  qu'elle  ne  peut  plu$  subvenir 
à  ses  dépenses  par  les  n:np6ts  ordinaires  suf  ses 
revenus ,  et  déjà  eette  impossibiliie  altère  sop 
crédit.  Si  son  papier  ne  peut  cbasser  le  numéraire 
^u  pays  9  le  nouvel  agent  de  circulation  se  trouve 
surabondant ,  et  c>st  lui  sans  nul  doute  qui , 
comme  le  plus  &ible  pour  résister  à  Texpiilsion 
de  l'un  ou  de  l'autre ,  éprouve  le  premier  la  dé- 
préciatipo.  Pour  prévenir  son  discrédit  il  faut 
donc  fidre  disparaître  son  concurrent ,  c'eçt-à- 
dire  prohiber  l'usage  de  l'argent.  Cette  mesure 
violente  ne  fait  qni'accroltre  la  d^ifîance  ;  les  par- 
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ticuliers  n'ont  entre  les  maii^s^qu Vin  ^age  douteax 
à  leurs  yeux,  et  s'empiTBçp^p;t,«ji^.  jeipiîéëeot^r  à 
réchange  contre  jupfe  i!^l€;ur,t*ç'eUe  quHIs, puissent 
garder  :  tbu^  epifotiyea^çn9è(Qa'$eiii;timeal4^  il  oTy 
aplusque  des  acif et^igr^çt,.pQÎAti  dje  ^vdnd^rsî.la 
circulation  est  arrétéc^Jajproductioiiîhtqrrbmpue^. 
et  rÉtat  languit  :  il  ny;  9.  plu&de  traiteà^tiotis  c[ue 
pour  les  cfaosiçs  ipdispengiahles  oa  <|ùi  ne  peutént 
se  conserver;  le  jco^merce; éprouve  nite  cvt^ 
épouvantable  r  Veut -on  ibrcer  les  négociants  à 
vendre ,  en  leur  imposant  des  maximums  ?  'A 
l'instant  ils  font  sortir  leurs  capitaux  du  pays  : 
ils  soupçonnent  qu'un  jour  le  gouvernement  im- 
posera à  la  nation  la  perte  du  papier  dans  les 
mains  de  ceux  qui  en  seront  porteurs;  c'est  à  qui 
cherchera  à  s'y  soustraire. 

Si  à  ce  premier  emprunt  violent  le  gouveiv. 
nement  a  l'imprudence  d'ajouter  une  émission 
de  billets  plus  forte  que  n'était  la  quantité  de  nu- 
méraire en  circulation ,  alors  le  désordre  mont^ 
à  son  comble ,  car  plus  l'agent  d'échange  devient 
nombreux ,  plus  toutes  les  denrées  vendables 
augmentent  stérilement  de  prix  nominal.  Le 
gouvernement  fut-il  en  plein  crédit ,  le  papier- 
monnaie  diminuerait  de  valeur;  que  n'arrivera- 
t-il  pas  Ionique  la  cause  de  la  surabondance  et 
celle  du  discrédit  viendront  se  réunir  pour  opérer 


la  déprëcia^n?  ï^lOs^.il'pà^t  de  p'aj^iér,  moins 
U^e<pr<»dmCide  ]iMt*cAi^iidisB$  p6ut  k  vëtlte;  Taf- 
fireux  besoin  et  le  glaive  de  là  tertèfùY^  jJéavent 
seuls  enlreteinr  encore  xttie  fsllbléi  cifctilation. 
Toutes  les  transactiofis  à  tewnès'feite's'kvaWt  ré- 
mission du  «papier  sont  botilè Veinées  ;  Tel  ^t\iiî  avait 
vendu  des  clievaux  pour  qulsttté  niiUeî  frâiïcîs  èst 
payé  par  son  débiteur  à  qui  il  suffît'  d^ëh  véiidre 
un  pour  le  prix  nominal  de  quatre'  mîlTe  Fràhcs  : 
le /Créancier  perd  les  neuf  dixièmes  delà  Valeur 
qu'il  avait  donfnée  ;  il  se  rejette  sur  iifi  autre  avec 
la  naéme  injustice,  et  l'immoralité  du  gouverne- 
ment propage  la  ibème  corruption  parriii  les  ad^ 
ministre.  •      i* 

Telles  sont  les  funestes  conséquences  de'  rem- 
prunt  par  voie  de  papier-monnaie  que  fait  un 
gouvernement  sans  crédi t .  Ëlïes  son t  plus  ou  moins 
fâcheuses  suivant  les  Kmites  dans  lesquelles  on 
renferme  l'émission;  mais  le  principe  vicieux 
qui  les  engendre  existe  toujours  tant  que  la  con- 
fiance n'est  pas  franchement  acquise. 

Dansiifie  circonstance  calamiteuse ,  le  gouver- 
nement discrédité  qui  veut  trouver  un  remède' 
dans  le  papier -monnaie  ne  fait  qu'aggraver  le 
mal.  Ce  n'est  plusrun  système  financier  qu'il  éta- 
blit ,  c'est  un  système  de  violence  qui  dépouille 
.  les  individus  à  tort  et  à  travers  et  qui  arrête  la 
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production.  Si  le  sâlttttbrfitat  devait  iaoïâis  dé*- 
petidre  de  ces  rapto  aimigle»  et  «f^traires»  autant 
vaudrait  employer  la  vioknica  et  Tinjustiee  pour 
s'emparer  dea  prof>riétes!à  «onvjenànAe.  Le  crime 
jo'en  serait  pas. moin$)gimi4>  twn  au. nf oins  les 
travaux  des  individus  qu'on  aurait  épargnés  et 
.qu'on  essayerfdtde  rassutjec  se  cQntiuq^i^eiit  un 
jpeu  sottR  le  régime  d'uoevcu^eidation.  natofceEe  et 
coatribueraient  à  guérir  la^  4o9lourf}uaa  plaie 
qu'on  aurait  Àite».  Toutefoifty  je  .pfdo^.  que  le 
gouvernement •  ^  mtolbeuxeusement .  discrédité  ^ 
qui  serait  assez  fort  pour  commettre  ces  actes 
arbitraires  le  serait  sans  doute  aussi  asaeE  pour 
imposer  à  la  nation  un  grand  sacrifice  pim  équi- 
tablement  réparti^ .  et. pu  oda  mcwniitfpûblis- 
-sant.  î   ..    .. 


La^ssibi-     Daus  ded  cinoODStMieefi  lembl^les  >  il  ne  serait 
^'labiîr  un  absolumeot  pas  nnpoasible  h  un  gouveramient 

papier-  ,    .  ^  %•      t*  r        ^ 

monnaie   cu  plem  Crédit  d  émettre,  un  papiers-monnaie^ 

celle  d'em-  d'en  modérer  rémianon  sur  les  besoins  de  k  cir^ 

^mlSems  culation,  et  de  réaliser  le  taUeau  que  j'ai  tracé 

moyen*.   ^^^^  cettc  Mipposition.  Je  doute  cependant  qu'il 

y  ait  en  Eunpe  des  administrations  dont  le  crédit 

aoit  aaaee  robuste  pour  soutenir  com][^emeot  ce 

régime  ;  il  repnse  snr  des  considérations  mof  aies 
trop  dâicates  ^  trop  fugitives  pour  qu'on  puisée 
toujours  les  aasujétir  à  des  calculs.  Dans  le  besoin^ 
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Un  gOttvemèBiMit  peé^éteH  &keote  user  de  son 
<Svê^  fùùst  faire  d^  envprtiati  libctt  ott  pour 
îéii^rufYtét-  ^vit  dèir  f eUMa^  cduglkiftéee  ^  opet^ation 
dans  laquelle  ildMMe'des'geges^'anlîOFtiafieiiiâat 
aux  ë^prite  inquiéta  ^^des  prÛDûes  eux  gens 
aVidea^'  -       ■  .    -- .'  .  ., 

Eh  tous  ^s^  lorsque roii  feut  juget  desdiverses 
opiératiônà  fiMMcîèrès  qui  newieBide  houa  octu- 
ptCf  H  fkt  fànt  mimiMreiir  ieur  mérite  intrin- 
sèque qu'â^prè8$'êtne  bieb  assuré  de  Tétat  du  crédit 
^«ddic.  Un  certain  vûfBfàe  d^empniiit  est  un  habit 
tjuî  ne  va  pas  à  toutes  les  iâiUefi. 

Je  pourrais  conclure  hà  par  des  tconsidératîons  ^^^f^l^ 
contre  les  emprunts  {Hiblicâ  en  générai.  Mais  ^^^',^^1^3 
quand  l'indépendance  politique  semble  ne  tenir  ^J|J||^^* 
qu'aux  sommes  d'argent  dont  les  gouyemements 
peuvent  disposer  ;  dans  un  siècle  d'orages  où  le 
péril  parait  toujours  imminent ,  il  faut  bien  faire 
supporter  à  la  postérité  une  partie  des  sacrifices 
dont  nous  lui  promettons  les  avantages.  Sans 
trop  savoir  si  elle  nous  en  aura  beaucoup  de  re- 
connaissance ;    sans  trop  prévoir  si  l'autorité 
n'abusera  jamais  des  moyens  puissants  que  le& 
peuples  lui  confient;  sans  songer  enfin    à  la 
catastrophe  des  banqueroutes  qui  pourront  légi- 
timer un  jour  l'accroissement  et  l'excès  des  dettes, 
nous  avons  épousé  avec  ardeur  le  système  des 
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emjH'ants»  pmsquc  celui-des^xMMmtîes  nous  était 
interdit.  Dans  cet  état  de  choses,  il  n'est  permis 
au  négociant  que  de  voir  la  raison  d'État.  lHui 
fait  le  sacrifice  de  l'opinion  qu'il  se  formait,  dans 
les  temps  ordinaires ,  sur  l'inconvenance  de  dé- 
truire des  capitaux. aH  lieu  de  consommer  des 
revenus.  Si  l'emprunt  est  à  un  taux  élevé,  il  gé- 
mit 5de^T<^r'  s'y  précipiter  tled  capitaux  arracliés 
à  ■  des  f  industries -utiles;  si  le  taux  de  l'^emprunt 
est>ti:vè64bii$'i  il  se  console  en  pensant  qu'on!  ne 
rpçrdi1«f  «qu^.  dies  capitaux  flottants  peu  utilement 
eiupl^y  éi  -  ] .  mw  «tou  joursiil  prend'  pourieomtant 
quiç^l'^itipriitiit  est  pour  le  moment  onredsoUJin^  ' 
di^^einç^ki 4^ politique.  ,      ,  ^   .-. 
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CflAÎ>ITRÈ  V. 


<  •  .  k 


Des  entraves  qui  résultent  de  la  guerre. 


.fit  »'»  ••••  é 

Si  la  guerre  est  U  jtértioègwge  da  la-  faiblefiâe  de  ^^^^'^ 
l'esprit  humain  /.  parce  que  la. raison  devrait  suf-  ^j^^^*  v^^ 

*  .  .  **  guerre. 

fîre  pour  la  solutioa^des  problèmes; qui  rocca* ^•'^^ ^■^u- 
sioiient^  >elle  est  aoissî  celui  de  sa:  fécondité ,  gocîant. 
puisque  ^aa  direction  comporte  les  combinaisons 
les  plus  savantes.  EUe^isert  à  la  légitime  défense, 
comme  à  l'agression  injuste  ;  elle  joue  âsfis  les 
relations  sociales  le  rôle  le  plus  énainent;.  elle 
doit  donc  exciter  notre  intérêt  au  plus  haut  de- 
gré. Aussi  rechercherons-nous  quelle  compa- 
raison doit  s'établir  entre  les  bienfaits  .  qu'elle 
promet  et  les  sacrifices  douloureux  qu'elle  exige. 
Avec  des  chiffires  nous  apprécierons  peut-être 
les  avantages  dont  elle  est  le  prix  ;  mais  de  quels 
signes  nous  servirons-nous  pour  exprimer  la  va-* 
leur  du  sang  qu'elle  fait  verser  ? 

Spectateur  et  victime  des  funestes  discussions 
de  l'Europe,  le  malheureux  négociant  tdnant 
entre  ses  mains  les  manifestes  de  deux  gouverne- 
ments ennemis  y  (rherche  vainement  les  justes 
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moti6  de  la  ^érre;tb  y  soht- pressé  toufCMri 
dégoidés.  CiNLqile  bdiigéréiik  décWe  qifil.eêt 
Voffemé ,  rejiette  suc  «m  adversaire  Yoàku^^  -de 
Fagressioii  ^  et  aè  fastifie  par'  deâ  argumentsi  qtS 
sont  TQterûent  wcamIakB  sum-  yéti&oàtmuk  ^db 
riK)iiiiaed)ebonde»lM'ifvideHle.yaalte\:  ,- , 

Qixelle  aiftictioa.  de»  T0tr  éenx  i  comiiijercdnts 
amenai  pMésw^'ebligë»dr.ae  tniter  «n  aiiMiiljs 
parée  ^e^l^ail  Tende  aby^^nffrdjHràte'dbnj  lleime 
el  Pàt]trë'S0r'4eiHndt^^ppaaê  j  Leur  incKuai^cm 
^oppose  à  l'kiimitiéy  et 'leur  raiaattt  nerecmt  pas 
assez  de  lumières  pour  qu'ils  redressent riliiF  peu- 
dliant;  Dans  las^eireoBSteneevles-plu»  fréquentes, 
Ik'setrxM^mik  toPSiéléta  fagèr.de  'deux  pré- 
tentions «onltraîrés>'dMt'l?um  est  inluste  ou  cri- 
^neEe*.  liy  #^agresdbii  >  il  j  va  de  la^fortane ,  il 
^Tflkdelatier  danslacaitee^e  Pëqutt^^dtt bien* 
ètr^  et  de  Pexiitenee ,  ny  a!ura-t41  pour  )uge  i^ 
FindiffiweAt  aeeident  qui  fait  coiilea  ee  lleuye 
entre  eux  dent  ? 

Gomliien  fl/est  doukmretta:  de  ne  noikrn^  de 
la  certitude  t  que  mon  bras  ou  eelui  de  «fin 
ami  Ta  se  trouver  compilée  d'un  AupfidtiîiSlj'f^ 
pendant  je  suis  membre  d'une  sodétéitfuiiipe 
prot^  9  et  dont  jje  dois  partager'le  sortrf  eepw- 
dant  elle  a  des  droits  sur  ma  personne  et  j^ar  mes 

* 

biens^:  elle  peut  exiger  le  sacrifice  de i'qàe  ddes 


j 
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atttrqs  ;  die  pwt  les  empk^^r  .foor .  Fexécu^ 
tioh  âe  ^ef  etB  iniitilcs  t  àmprudento  oa  4:riim-* 
tidsy  âtH»i  Wea  que  ponr  fà»  pDO)^rt»  plus  )  tosbfes* 
D^ns  oette  perpkfnté^iqiielibestla  me^are  de om»  . 
déroivs  de  «citoyea  ^  d'JieénK  intègre  .-et;  /d'anib? 
Telles  soat  les  petiséës  que  lait  >naUrrla^0»erre. 

Je  net^ui^m'etiMéolier  dil  me^Uvreràsquelques  Bat  de  ce 
réflexions  générales «irce'fleau- dans  Boa  mpport 
avec  le  cîtoyên  y  arant  deie  considérer ^daos.^n 
Tapport'particulier  amc.  le  canuoerçanii.  etx^'est 
sur  cette  dv^isieii'  quei  j'iétabUrai  ks  ddujc  sections 
de^e  dwapitre.  ' 

•Duu  tme  questioui  srassigtsanre;  onf  i'intéilèt 
peiMVMl ,  la  faifaieslie  eftlleiHJttNisiasiiie'iir^dui- 
seyit>teftld^Qpi»ioiiSiânii-'96cîal»y  il  ae  faut  pas 
héààÊf!^k  Mohérdiertbusles  losoijieaas  de  b'écfiairôr  ; 
et  il  estccmyendde  de  Qèna}d6ter  aidsi  ce  que 
)>i  dit  V  'peut«éfre  trop  sucdiictemeiit  >.  au  -coiik- 
tnencemeiit  de  K:et  essas  ^  sixr  llmportmce  de  là 
nationalité.  Les  codes  usuels  des  lots  y  ne-  pouTant 
ifi  ne  devant  ^^etpliqner  qu'impérativement,  nous 
'foifrtiissent  »peii  de  principes  desquels  nous  puis- 
Jk^  p«nîr  ;  il  n'est  donfié  à  tous  les  citoyens  ni  de 
consulter le»charlrespoudreusesoii  Ta  se  trouTer 
^M  M  perdre  IVirigine  du  pouvoir  impératif^  ni 
46  Kre  les  tn^^-folios  des  puUicistes  :  il  importe 
oepetf^diiit  k  to»  de.  n'avoir  qu'une  soumission 
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éclaicée.  En  attendant  qu'on  mette  a  notre  portée 
et  à  celle  de  chacune  des  classes  de  la  société 
des  manuels  raisonnes  des  causes  et  de  retendue 
de  notre  obéissance ,  tachons  d'y  suppléer  par 
nos  simples  lumières  naturelles  ^  au  moins  dans 
la  circonstance  ou  cette  obéissance  se  trotive  le 
plus  en  o[^po(^tion~aYec  nos  penchants. 

SECTION  PREMIÈRE.        , 

••  * .  " 

La  guerre  considérée  dans  ses  rapports  a'uec  le 

citojen,   ' 

Comme ,  parmi  les  citoyens ,  c'est  aux  négo^ 
ciants  que  je  m'adresse  ^  je  les  entretiendrai  de  la 
guerre  en  la  dégageant  de  ses^prestiges  de  gloire 
militaire  et  de  ses  vils  motifs  d'ambition  poli- 
tique :  les  commerçanta  ne  sont  pas  particu^ 
lièrement  accessibles  à  ces  sortes  de  séductions. 
Je  vais  d'abord  pr^nter  les  principaux  motifs 
de  l'éloignement  que  manifertent  les  particuliers 
pour  l'action  de  participer  à  la  guerre  :  j'essayerai 
d'y  répondre  et  d'exposer  ensuite  quelques-uns 
des  raisonnements  qui  me  semUeot  devoir  nous 
guider  dans  cette  conjonctare. 
Objec-        ^<  I^  ^^^  f  disent  de  prétendus  amis  -de  là  paix  , 
j^^ln  »  aflFectés  d'une  sensibilité  peu  raisonnéé,  ou  trop 
5«««-    »  secs  calculateurs  ^  la  vie  ne  devrait  payer  que 
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»  pour JIa  vie,  ,p%i^ç.,tSWft€;B«>  toife  lès  iritë-  ^^^ 

i\  rêtç  s(^iap:ç  çu?  &oi;i|:;riç^.  La  cohsotftntion  de  ^^y^!^ 

»  l'exisl^i^a^quei  ;]ifîi^ a  içaoQi^  ItantilDr  detootes 

»  chqse^  ,e^t  U  jpreaiîèr/e»  Icwde  làttaiturtrct'de 

»^  Ïbl  rnff^^e .;  toujq  pci^  /d'i^imtoi  dbat^  ^e  but  ne 

>\  serait;, pas  de  8e:p;)Ç3emee  d»  matfacre  serait 

})  donc  aDU7reUgii^9ifi,?t^pJtirm«tye^4    tit 

»  Mais  le  siècle  dans  lequel  nous  vivons  ne  voit 
a  plus  que  leâ  }>éii{des  *I»aii>kt*eé  ^x>itibattre  pour 
M  égorger  la  peuplade  ennemie^  Si  l^^ge^ij^es 
»  civilisés,  plus  sages  ^vjourd'hui ,  se  livrent  en-  . 
)}  core  à  des  violences ,  c'est  conune  moyen  et 
>)..noa  >Qonipie  but.  Us  oombatteiit/tMais  c'est 
))  pouF .  kçcpém  ou  idafiçodre  *dês*  bVàâtages  qui 
A),.doivafit  augmenter  lèuttribica^^èiréJ  ''    '      '    ' 

»  G^ibi^-^tne  coMirteen jouissances moraléé  LeêMrifi- 
»  et  en-joudssftttces  mtlériettes»  Qile  sont-^ëlIës  étre°Bo^ 
»  4ps*uneset,les  autres  sans  la  vie  ?Ges  dètttîèrès  é^oSd^ 
»  \  9fBttvent  s'tetimer  par  1»  râleur  de^Poir  qti7  les     ^' 
».  at^i^èSe^  9Miîs^  à  la  vue  delabaiafMi^éki  équi« 
>i  I3»y;>-  (|uit»^serait  tir»  le  grdin  de  métal- ^ 
»  ..j^^  ji^teiiiaÎQfria  clMite  du  bassin  d^wisîlaire 
)K  ^]MijfiB,^'wmh0mme?  Nous  disons  aveccon'*" 
i>  fiance  que  les  )OffÎMawes*moi^aleB  sont  iiiac^ 
»  fft^H^i^  i'Mtknb  des  iois  ;  car  nous  (>ouvons 
»  ^n(ÇXppseri)MÎMmpotir.Mnf(or*uaein)i^ 
A)  pecsaiiD^U%|  êi  AMs  Wwom  pas  Tàme  asse« 
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»  élevée  pour  la  mépriser;  nous  pouvons  pré- 
M  férar  à  la  vie  l'honneur  y  la  liberté ,  la  gloire  , 
D  k  hien-étre  de  notre  famille ,  celui  d'un  homme^ 
D  prince  ou  su)et-;  mais  un  tel  sacrifice  n'est  ad** 
»  miré  que  parée  qu'il  est  volontaire.  Est-ce 
n  donc  le  fils  d'un  simjde  artisan  qui  prouvera 
n  un  grave  ressentiment  du  passe-droit  fait  k  un 
»  ambassadeur?  Et  si  cette  insulte  allume  la 
»  guerre ,  Vautorité  légale  potirra*t-elle  prescrire 
M  im  é}aA  moral  dont  n'est  pas  susceptible  Tàme 
>»*  de  cet  individu  ? 
sacrtfi-  ^  Quant  au  bien*<étl«niatérielys'B  est  vrai  que 
ccppuïk»  y^  la  ffoerre  doive  le  procurer  •  nous  n'irons  point 

^^rieUtt ''  u  le  chen^er  au  milieu  du  carnage ,,  au  mqiris 

n'oflfire  pas  „  j^g  \q\^  j^g  pj^g  sacrécs  do  ^humanité ,  et  sur- 

ûQD.      »  iQtit  au  risque  de  perdre  la  jouissance  de  la 

n  vie  avec  laquelle  cesse  tout  bien-être  maté-^ 

3»  riel.  Nous  abandonnerons  tout  Por  qui  exprime 

»  la  valeur  de  ce  dernier  afin  de  conserver  la 

ji  première  y  et  nous  croirons  le  marché  avan-^ 

•n  tageux^  car  le  sacrifice  contraire  ^'offi*e  pas 

»  compensation.'  S'il  est  des  hommes  qu'anime 

»  la  gloire  homicide  des  «rmes  d«i  la  cupidité , 

ji  qu'Onlesadiete^^onpentle&lressÈnâ'bonte? 

j».  (^e  detsSuisses>  des  Hanovriehs^  des^Hessois  ^ 

»  des  mercenaipes  vendent  leur  sang  à  des  Fran^ 

»  oais>  à  des  Anglais^  à- des. Espagnols;  qu'ils 


I 
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»  trafiquent  d'une  vie  qu'ils  estiment  si  peu.  Pour 
»  nous ,  nous  nous  estimoiis  plus  que  nos  trésors  , 
»  et  nous  vous  les  livrons  pour  rester  paisibles  ef 
»  purs  au  sein  de  la  société  en  convulsion  :  c'est  l^ 
»  qu'est  notre  compensation.  Npus.  ne  devpni» 
»  compte  qu'à  nous-mêmes  des  jouissances  dç 
»  l'àme.  Nous  laissons  les  individus  <p]iensout 
»  susceptibles  se  laisser  enivrer  de  vain  bruit  o^ 
»  de  vaine  gloire  :  nous  n'éprouvons  aucune  ten<r 
»  tation  de  procurer  des  lauriers  dprés  ^  4^9 
»  chefs  qui  promettent  à  nos  .tombew?(  des 
n  palmçs  dont  l'immortalité  n'a  rien  pour  xiQUi 
»  de  réel.  » 

A  c^  généralités  les  hommes  qui  tefusent  AppHeat- 
leur  participation  à  la  guerre  ajoutent  des  calculs  soDo^e 
asse»  Spécieux  dont  ils  se  font  une  appUcation  princ^. 
dangereuse  que  nous  chercherons  à  combatbre. 
cr  La  guerre  ^  disent-ils ,  ne  peut  plus  procurer 
»  d'avantages  matérids.  Autrefois ,  le  vainqueur 
»  revenait  chargé  des  utiles  dépouilles  du  vaincu  : 
Il  aujourd'hui,  de  stériles  trophées  entourent 
n  seuls  le  char  de  la  Victoire  ;  et,  comparaison 
»  jGute  du  sort  des  guerriers  enrichis  et*  des  na«- 
»  ti<M(iaux  ruiAés  par  une  suite  d'bpératians  uçàli-- 
>}  tait^es^  on  trouve  que  les  irais  de  la  glierre, 
a  même  de  la  guerre  heureuse ,  excèdent  tpu*- 
»  jours  les  profits  qu'elle  a  conservés  ou  âdt  ao-- 
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ï>  quérir.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  la  victime  dir 
»  combat  qui  a  la  plus  grsudde  part  à  son  succès. 
D  Dans  Iç  système  moderne  |  le  fils  des  chainpsr 
»  est.  mal-à-propos  appelé,  à. sacrifier  sa  yie  pour 
B  sa  modeste' chaumièrei*  IVon-setdement  il  lut 
J9  préférait,  upe  existence  q^e  ses  braç  lui  assu- 
I)  raient  pi^rtout^j . mai$  4e, plus  ,»^  ce  n'est  pa$  sa 
»  chaumiew  que  l'ennemi  voulait  s'approprier. 
»  On  cherche  astucieusement  à  l'exalter  au  nom 
»  de  sa  femn^/et  ib  «a  fai^ille  ;  il  qieurt  sans  la 
ji  cowcAatiQKi  diçi  sceU<f  r  lei^r  cpnsçrvatiojx  de  son 
»  sang  y  car  lei  vainqQC|yr, moderne  ej^t  respecté 
»  leurs  jours^  I^aia^qs  donc  ,  »  ^'écrient  |es 
hommes  aux;quftk  jçififJ^\  allpns  rendre  ^.  (<  lais- 
n  sons;  le$  véritable^,  jpffiVfi^sé^,  fair^  le  ^and  sa- 

.  »  crifice  qu'exigent  les.  guerres  de  notre  dècle  : 
»  la  )ji|^tii(^.^i;v,e^t  douteuse,  les  effets  en^nt 
»  criu^k  et  tr^t^m^ur^.  ISEous  payerons  les  impots 

•  ».pQqrJ^.  guerre  ^  parce  que  la  résistance  noiis 
»  SQr^;||^us  onéret^.que  la  .$ouniî^$ion;  m^ 
»  nous  ne  nous  arme^ns.  qu'à  l'^ppaiptiop  d'un 
»  nouyel.  Attila,  destructeur  systématique  delà 
»  population.  Nous  nous  abstiendrons  de.parta- 
»  gcr  ranunosité  d'^iiqun  parti  j  4e  peur  d  en 
»  partager  Tinjustiçe^  çar^  artisans^  négociants, 
n  propriétaires  ou  citoyens,  nous  sommes  hom- 
»  mes  avant  tout.  »  ^ 


V  «-«l 
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De  semblables  objections  pourraient  être  des  Réponse  à 
suggestions  de  l'égoïâme  et  dé  la  làcbeté  aussi  tion». 
bien  que  d'un  jugement  altéré  par  tine  sensibilité 
excessive.  Je  n'en  qualifierai  poîtit  la  ' source , 
parce  qu'il  ne  me  cohyient  pas  de  deicettdre  dans 
la  conscience  des  hommes  ;  mais  je  prendrai  pour 
règle  de  mes  réponses  lès  conséquences  qu'on 
peut  tirer  des  principes  défectueux  qui  viennent 
d'être  exposés. 

Je  dirai  à  ces  amis  de  la  paix  :  Vous  considères 
la  conservation  du  dépôt  de  la  vie  comme  la 
première  loi  de  la  morale 'et  de  la  nature;  vous 
offirez  vos  trésors  pour  conserver  les  bienfaits  de 
la  civilisation.'  Ce  Code  de  morale  et  de  politique 
naturelle  est  loin  d'être  adtaiis  par  les  peuples  au 
milieu  desquels  vous  vivez.  '  ' 

Malgré  les  efforts  peut-être  innocents  de  quel-  Le  midcP 

o  ^r  ^  pe  de  pro- 

ques  penseurs  hardis ,  la  morale  n*a  bu  être  ré-  pre/»nser- 

^    ^      *  ^  '  ^  TAtion  eat 

duite  à  un  simple  calcul  personnel ,  quelque  peu  «^»ç  •'>»**- 
offensif  qu'il  fût  d'ailleurs.  Plus  expansive  même 
chez  les  hommes  qui  n'ont  pas  atteint  les  lu- 
mières de  la  révélation ,  elle  repose  sur  un  prin- 
cipe d'un  ordre  plus  élevé ,  sur  un  rapport  reli- 
gieux que  l'abus  de  la  controverse  a  bien  pu 
obscurcir ,  mais  que  la  ph  jlosophie  découvre  en- 
core à  travers  les  nuages  dont  l'environne  le  séep- 
ticisme.  Ce  principe  que  les  Pyrrhoniens  n'ont 


1 

Sgo         ESSAI  ivk  les  enthàyes 

pu  détruire ,  (}ue  les  dogmatistes  n'ont  peut-être 
pu  rigoureusement  prouver,  la  majeure  partie 
des  peuples  l'a  perçu  par  sentiment ,  et  y  rapporte 
avec  raison  sa  législation.  On  me  dispensera  sans 
peine  de  développer  ici  cette  vérité;  ce  n'en 
serait  pas  le  lieu  ;  on  sentira ,  sans  que  j'aille  plus 
loin,  que  la  morale  religieuse  îj'est  point  cir- 
conscrite dans  l'intérêt  personnel  appliqué  k  l'in- 
mw^t     ï^^cente  conservation  de  la  vie.  Le  concours  de  ce 
juste  intérêt  pour  diriger  l'honmie  au  bien  forme 
une  des  pierres  triangulaires  du  grand  édifice  de 
la  morale ,  mais  il  n'en  est  pas  tout  le  fonde- 
ment. La  preuve  en  est  dans  les  nombreuses 
exceptions  que  comporte  cet  intérêt.  Si'un  homnte 
escortait  son  père  infirme  dans  un  bois  périlleux  ^ 
.  la  morale  ,  comme    l'amour  filial ,  prescrirait 
au  fils  de  défendre  l'auteur  de  ses  jours ,  encore 
bien  que  ce  fut  ce  dernier  seul  que  les  brigands 
voulussent  assassiner.  Il  m'est  donc  permis  de 
rejeter  le  prétexte  religieux  comme  motif  pé- 
remptoire  de  se  refuser  aux  prises  d'armes. 
En  poKii-      L'obéissance  absolue  au  désir  de  se  conser^ 
^"reUc!*"'  ver  ne  me  semble  pas  davantage  être  une  loi 
de  la  nature ,  en  tant  qu'on  puisse  séparer  la 
nature  de  la  morale.   Le  plus  grand  dombilè 

■ 

des  hommes  éprouve  une  disposition  à  défendre 
par  la  force  ce  qu'on  veut  injustement  lui  ravir 
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par  la  force  :  la  raison  approuve  les  acfes  qui  dé-* 
riveiit  de  cette  opposition.  En  effets  outre  qu'en 
m'arracliant  ma  propriëtë  le  ravisseur  me  prive 
peùt-^étre  de  meB  mojens  d'existence,  cas  dans 
lequel  je  ne  fais  que  défendre  mes  jours  ;  si  je  lui 
cède  lâchement  une  portion  de  mon  bien ,  je  lui 
donne  de  nouveaux  «moyens  pour  m'enkver  le 
tout  et  pour  s'fempartr  de  cdui  de  tnes  amis  •  L'in* 
justice  de  son  procédé  ne  promet  (Qu'une  série  d'ac* 
tions perverses  aurquelIei^ilestnatuMl  de  résister. 

*Le  principe  4(|«i^iferail  préfére<if.7li^u)e$  choses 
au  danger  de  |iei^dr«t  la  vie  est  donc  sujet  à  des 
es!cepâon9  '  pdâtires 'dank  l'orâre  moral  et  dans 
rbrdre  natUFel':  nous-^ aurons  bientôt  l^occasion 
d'iiippAiigper  ceé  eijeeptions><(an8  l'iordre  social. 

On  oppose  à  tort  le&  pvocéd^  guerriers  des  Les  pea- 
peufdes  civilisés  à'ceuK  des:  peuples  barbares,  i^u'rope 
afin  de  se  iréfugier  ;danstià  généro^té  drâ  pre^  ^^^^u'à 
miers.  Le  spectacle  desaooiétés  de  l'Europe  excite      ^'^^' 
sans  doute  tme  fualie  admiratioa ,  lorsqu'on  les 
compare  il  celles  qui  eoûvrent  lereatede^ki  terre. 
Mais'ce  seraitfaire  aux  Européens  plus  d'honneur 
qu'ils  né  leméritent  que  de  «se  lesfigurer  comme 
occupant  le  premier  point  (non  eneore  atteint) 
d'une  ligne  de  perfection  dont  les  nations  bar^ 
bares  occuperaient  le  dernier.  L'industrie  et  la 
sagesse  d'un  petit  nomWe  d'individus  ne  forment 


.« 
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encore  qu'une  exception  ds^n^'^^jn^asse  gënërâlcr 

de  nos  sociétés.  Notre  civ41isatipn.  n'Q^t  qu'ébau- 

chée ,  nous  sommes  encore  à  j^pjiliç  ^t^t^t^ea;,  il 

ne.  serait  pas  _etonn;^^^^^ 

ressentissent,  tl  serait  imprudent  cjle  sif [^[^ç^/jj^^^ 

nos  peu^ieWa^^^^^^  ^^^T&,P^ 

sages  :  le  s||g^  }e^t^^  h}^Ti^fiu%s?sgi^ 

même  aux  décrets  imparÇgdts  decei^pe|i;pl^^J^)fi^ . 

en  cherchant  a  les  éclairer.  «  :        ..    .,. 

Il ■• '»J[ .''.«•'*' ■'  ''-•••'*    '•.    •    "    .'    ''' 
Si  la  civifisaticm ,  telle  qu'on  la  conçoit  danslet . 

utopies  (I  \  était  compUtCi  il  n  y  aurait  qu.|y;i;ff^ , 

péùf^e  en  Europe  j  '<j^n  n'y  terrait  que  .^^.^^yjrr.. 

sions  administratives  ^  toutes  soumises  ea  ,4^rnÂçr , . , , 

ressort  à  uû  tribunal  suprême  ;  mais  la  comjpq^^  . 

tion  de  la  sociétp  ^un^^^nne  n'est  poip^p^^l^Çir' 

mogène'.  Dés  individus  ypisîns  les  un^  ^des  ^f^\tf\^f ,   . 

des  familles.,  des  peuplades  isolées^  qiii.se  fp^f,(i 

mentaiebt  par  des  incursions  mutuelles,,  sç.ç^ri„. 

nissent  en  un  seul  groupe ,  pour  faire  çç^e}rj)nçï»| 

idtpnvéhienfs  de  leur  état  de  ns^ture;  ^ils^^|ijivf^f  ... 

respectivement  entre  eux  dans  l'état  de  cjjj^^'?;^^,,^^ 

tion ,  dont  le  cachet  est  Pétabli^sme^j^^e^  ^f^jj^^ 

naux.'  Mais  les  différents  groupes,  aj|^j{^<^rn;i^  .♦  ,j 

en  Europe  sur'  des  plans  variés ,  son^  et^^|^Jç-.  ;>p,( 

civilisa  lés  un^  à  l'égard  des  âutrçs^^p)l^sq^^^.),, 

(i)  Uiopiê,  Plap  d^HD  g(>^v<rppid«i»t -ima^inaiycri'iet  -  * 
que  la  rëpubliqae  de  Platon» 
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justice  n'a  point  d^organe  actif  pour  leur  imposer 
sa  loi.  Prives  du  haut  tribunal  qui  mettrait  un 
ternie  à  leurs  dissensions;  peu  soumis  Cu  code 
naturel  que  chacun  interprète  suivant  ses  lu- 
mières eises  passions,  il  ne  leur  reste  pour  juge 
que  le  terrible  droit  de  la  guerre  avec  toutes  ses 
fureurs  et  ses .  destructions.  Si  l'esprit  du  siècle 
en  modère  un  peu  les  effets  ^  est--ce  humanité , 
est-ce  calcul?  je  ne  pourrais  le  décider.  Ce  que  je 
sais  f  c'est  que  comme  but  ou  comme  moyen , 
l'homicide  est  l'essence  de  la  guerre ,  et  qu'en 
bonne  logique ,  la  solidarité  des  intérêts  ou  du 
but  ne  saurait  être  séparée  de  la  solidarité  des 
destructions  ou  des  moyens. 
'  Voyons  maintenant  quelle  est  l'importance 
des  '  intérêts  conservés  par  la  guerre ,  et  quelle 
liberté  nous  avons  d'abandonner  les  premiers  pour 
nous  dispenser  de  participer^à  la  seconde. 

En  disant  que  les  hommes  combattent .  pour  jiroiu  d» 
de  ior  on  ne  lait  que  représenter  sous  une    sur  se» 
image  vile  un  but  plus  raisonnable  «  et  beau-  ^ndam'ii 
coup  plus  noble.  Les  nécessités  de  la  vie  ainsi    ^^^' 
que  ses  volupté  s'achètent  et  ne  se  donnent 
pas;  défendre  les  moyens  avec  lesquels  on  se 
procure  la  subsistance,  c'est  défendre  la   vie  • 
elle-même.   Je  développerai  cette  proposition 
dans  une  discussion  sur  les  intérêts  matériels.  Je 
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m'occuperai  ^  pour  le  montât ,  des  ipteréts  im- 
matériels •  ^      • 

CeloAjui  prétend  placer  hors  de  la  port^  des 
lois  son  bi^n-éitr^  mpral  ^  90ifs  prétexte  tpi'il 
n'en  doit  compte  qu'à  lui-même  y  ne  £iit  pas  at- 
tention qujB  nous  en  devons  une  partie  à  ces 
mêmes  lois^qui  l'ont  fait  naitre»  Qr,  de  même  que 
la  société ,.  à  qui  l'on  doit  le  bien&it  de  la  pro-* 
priété  matérielle ,  a  le  droit  d'en  exiger  une  por- 
tions pour  la  conservation  d'un  tout  maintenu 
par  son  assistance ,  de  même  aussi  €;lle  peut  faire 
contribuer  eb  nature .  si  l'ose  m'exprimer  ainsi  j 
des  jouissances  morales  qui  n'existeraient  paa 
sans  elle.  . 
La  lot        Si' par  jpuissance. morale  on  entend  cette /sa- 
pa^' de^^sa-  tisfacti(m  de  Tâme  fui  sticcède  à  un  grand  effort 
po^  tou-  tor  soi-même  en  faveur  d'une  chose  louable, 
joufasM-  dont  l'action  est  purement  volontaire ,  je  trouve 
ci»mora-  ^^j^  effet  la  loi  ne  prescrit  rien  à  cet  égard  : 
elle  n'appelle  4  rigoureusement  les  citoyeiis  ni  à  la 
gloire,  ni  à  l'honneur^  pris  abstractivement. 
Mais  si  parfois  elle  cherche  &  en  exciter  le  dé* 
sir,  elle  agit  aved  une  parfaite  connaissance  des 
hommea,  qui  remplissent  d'autant  mieux  leurs 
devoirs  qa'ils  sont  plus  encouragés  par  Tes^poir  de 
l'estime  et  de^  récompenses.  C'est  avec  ^raison 
que  y  dans  une  guerre  juste,  les  cheis  du  gouver- 


[• 
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nement  reconihiaDdent  l'amour  de  la  gloire ,  la 
honte  de  la  soumission  ^  le  mérite  du  dévoue^ 
ment^  le  ihépris  de  la  mort;  mais  ils  ne  l'ordon- 
nent pas.  Combattez,  disent-îk|  là  guerre  est 
j  liste  et  utile  ;  nous  combattrons  ayee  moins  de 
danger  si  nous  échaufibns  nos  courages  ^ar  des 
idées  élevées.  Si  l'esprit  des  hationanic  est  natu-» 
Tellement  plus  accessible  atl  sentiment  de  Thon- 
neur  offensé  qu'aux  calculs  déliés  sur  lesquels  ie 
fondé  souvent  le  véritable  îtitéhet  'de  là  guerre , 
on  ne  peut  douter  que  le  gouvétnemertl  fera 
bien  d  user  de  ce  ressort  moral.  Il  y  a  tel  pétille  en 
Europe  chez  lequel  le  simple  arfîsah^  qu'on  nous 
représente  comme  insensible  à  une  injure  natio* 
lialé,  n'aurait  probablement  pas  l'humilîté  évan- 
gélique  des  imprudents  apôtres  de  là  résignation. 
Pourvu  que  le  fondement  de  là  guerre  soit  juste, 
le  sage  emploi  des  moyens  tAôraUX  pour  là  sou- 
tenir peut  être  recommandé ,  quatid  il  ne  saurait 
être  ordonné  :  il  ne   peut  que  la  rendre  plus 
heureuse  et  en  adoucir  les  horreurs  :  le  guerrier 
le  plus  sensible  au  sentiment  libre  de  l'honneiâr 
est  toujours  le  plus  humain. 
Mais ^  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  il  y  a  aussi  MaU  poor 

celles  dont 


des  jouissances  morales  qui  ne  dépendent  que  de  «Ue  e«t 
l'institution  sociale .  Ce  qu'elle  a  procuré,  on  lui  en  nécessau! 
doit  une  part  conmie  de  toute  autre  propriété. 


396  ESSAI  SUR   LES   ENTRÂTES 

Les  groupes  tivili^s'sont  respectîv'emeht 
uns  aux  autres  coMttttè'lës  itiditidlis  dbât  ils  sont 
eomposéis^  aptes  rU  hiéh,  èndins  àiT  thàf  ;  plus 
•ou  moins  judicieuse  dé«iHè  tKôftx'' dé  lèWrs  Jiètt^ 
chimts.  Mais^^  cequé'jeiiè  cftafibspfefl'avàîricér, 
c'est  qu'ln'  l^rdaÊtpeM^èti^e  <|liëlqtreà  Vèrtiis  ils 
en  ont  àcqais  de  plug  ^tx^deusés  ^ui  'sëht'ihéèfifr^ 
nues  ad)c  pôupi^des  satiT^gei^.  Lé^tableki'^^eù^ 
sens4  L'iélo<)cleatê  -,  nii$drttllrèpt*  qui  '^eA*^^k  à 
écraser lelctdyofr pow - tfjioèr  le  côté delfc  iéphL- 
yattoii ,  n^  $àijn*ait  dëû^i^nér  hos yeHi^^  l%Mkg6 
opposée  «^  :<icmsolant&  Sieâ  lâevrffaife^nK^ûx^^ 
nous  devons  e:xpressément  à  la  civilisalM).^'  '  - 
ATanuget      Se^mMttttt  ^d  ^jg^à»lâi»  M  àb  la  'nàit^e  ifà  t^d 


moraux 


dos  ^  la  à  U  ebtymv^^^àÊfs  eë^rècesy  >k  <riv41isMUAi^,^'«ti 
*iion*'  consateraât ^«  droit  ^«'îir^iëlrf ,  a  ^éle^te'^ 
pulatioh  ail  nivéail  tiesi  prodûictiobs  ^âlif  Mtffa^ë 
l'industrie  loèalej'^etle  a  dispense  lès  pefè|iiië#4és 
éniigrftfM>Rs4est)%(itiVéS  ^U^ùéKedléïIMMit^fti-^ 
gnait'Ntftt  dé  barbbÂe;  èt/tn  f^priÀiéM4è^^&N>lt 
du  plus  fe^V^  elle  a  tfotiset^fié' cètte^  ^fi^^^ 
que  détruisaient  l^iiK}ùiétiiâë  >  h  ^dâitttë'  et  le 
meurtre;  En  nlous  prôéurMrt  tmé  Is^b^ii&ncè  plus 
assurée  elle*  a  écarté  té^'tuéSôiUiS  i|>i!èssant^  qui 
trop  souvent  étmifikiéifktle  ^htfhie^  &tt^ juste  et 
de  l'injuste.  Si  ce  n^sfc^âs  ^^'qtti  a  iifsâfué  la 
justice ,  c'est  elle  du  moins  qiii'  en  a  rendu  l'ap* 


f 
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pliçajip^  fSm  ÉBUîUe,  ;,,ça  .^igaaut  la  férocité 
<^J^  a  ^i%  imitre.le  vi[)aî  cqu9^«^.  î,  eu  ;Çpastituant 
les  ,fànjulje^  elie  .11  ^çssçîTO:  J^  IiaB%  aflfectueux 
que  Vi$çlej(neRt^4ç^^airv^g€i$  tendait  .^û  j^dLàqher- 
Je  cojavieiiç  qpe  .la  VîwlisatÎQa  n'^  pWJ'fai*que 
I  ixppttreep  o^nyr^  d^.éléDQ)^fs;qui  ^^t^icnt  déjà 

àffis  )'é^t.di9  Wwe  j/  mai^iieUe  lesr;»rjr#c!i€illis 
sju^s.lçs. dépraver >  et  oe  itiraYail  iSajèiAiç  ^st  une 
spr^fjKlejcréatip^  qoiluiei^tpri^pTiç»  J^lkl^'a^  sans 
do^^fe)  jtasr /éteint  .la^cc^kUt^riinaifir.^dirfa'^ré- 
ppiXMi?!  >,$xi  OQ^s  offirapi;  plia$  de  ii^^^os.  A'^étre 
éqi^t#})l^)^  n  elfe  siQU$  a  >  ûoimé  véfihmeisàpflha 
de  yerb^H.-^i'-  ■»  •  •*'  '  ît  î'm  r  '»  n/^  >rK»v'n»  '-«.. 
hiA«  ^>cûntiau«t}lei.  ialtin»«8  .sur  (l'oiûlteaM^  la 

ÛR«i^qi|i)i^y [  à  il'fdki  de-lfiq^Ue  'tl<H|s laïQl^ipa 
e)4ti^?9'ftptre^ii}Aetti^e^  pouri  e^i/pi^iiftgaltoiiner 
bhpuif|$^g(iCç..Q'e6t4i«i  4»apgtto^iitf4^k%toiuïs  qui 
aj^çfiWHpa^  te  i^aftgep^Rt  d^  l%isla!^^  ^que 
nftus  à^ffq^  fffpPfi  p  Wosapbiiqpe,  la  swp^nsfoa 
dp^,igfi^«^s.dfboinpfe:A>bo9)nie.^  J/hcrwur  du 
s^g<^  lQ$tgA^tspaisiblfi9v0tfi^éréB  daiu^H^ 
WHf  *flïl&pWîfiOn^ià  fïftïift.rw^Ulip,  et  qui  nous 
élqi^W.J;.^^  ?«*»*M^^'^-  Wgijerro,  jOaisir 
cçu^J  4^fft  «^tSW^lfr  i:ji<Wnie;8aftv»ge. 

Si,jli9H*,Je|5  pçj^plfffi  4?  |l'E*n^<>P«  s«^  r^^^^issaient 
en  une  seule  société  civilisée^  nous  pourrions 
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JnstîBca-  nous  livrer  au  charme  de  ces  penchants  paciii- 

tion  des  »  » 

McriHces  ques.  Malheurc^isenaent  lu  eîvîlÎMtiML  générale 

pour  jouir     ■  ^ 

de  ces  n'est  pas  encore  acccNnif^îe  :  cfca<pï«  f^vpe  par- 
ticulier, i^illant  âyee  swKcès  par  «9a  légisUtion 
propre  au  maiatieo  dea  avi^ntege»  mov9»T  qu'elle 
a  créés /^st  aussi  c^li^.d^  df^feodr^^  aonjbre  au- 
trui l'existence  politique  qui  en  est  l'aj^ui.  Point 
de  tribunaux  iilors  pour  cette  .quf^pn  impor- 
tante >  c'est,  la  guerre  <|tti  doit  iimitoblénient  en 
décider.  Les  lois  seuloi  avaient  fait  oaltre.Ie  bien- 
être  que  nouis  estixnoiDSj'r^apaMur  d^ ce  bien-être 
devra-t-îl  oompronnet^  ces  mêopâ^loift  qui  l'ont 
engendré  ?  Ce  serait  une  incons^ueiM;^» 

Tel  swait  cependftot  U  cuf  sî.méwnajiisaant 
la  puîssanci^  de  nos  moyens  d/Oi^psilJian^  ^  çoif- 
fondaiit  avec  puiiJtt<ani«iU?  1«  p4ril./et  Vmort, 
si  laisonnâut  par  antkîpft^ioa  suc.uoei  exjlenaipn 
de  civiliaatioii  qvi  A'Miste .  fîufiore .  qi^  par  des 
Tceux,  chacun  dé  iWMia  refusait  de  surxnonter  sa 
répugnaoce  k  la  giaerve^  sous  le  pnét^ofte  d'un 
cosmopolisme  awipgle,  qui  pe  s^ait  qu'un  dâit 
antiisocial.  En  troublant  ims  jouissances  morales 
pour  protéger  ce  qui  les  a  produites  f  Ji^  loi  n'a 
point  eqjipiété  sur  celles  qui  qe  sont  dues  qu'à  ]a 
nature  seule ,  puisqu'elle  a  fixé  son  exigence  en 
deçli  de  l'amour  filial,  des  liens  de  âunille ,  et 
des  rè^ks  sacrées  de  la  justice  innée.  Ce  qu'elle 
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demande  ^  c'est  upe  portion  de  son  propre  ou-r 
vrage  ;  .c'est  une  part  dcce  -repos  ^  de  cette  sécu^ 
rite ,  de'  cet  ^ét^ucissenieiMi  de  mœurs  qu'elle  nous 
a  donnés,  et  dont  on  voudrait  obuser  contre 
elle  /  I^fonsne  pouvfHSiâ  raiMimâblemeint  la  refiuer^ 
quelqna  dégagés  que  nbii8^^yon»4Wxaltatkm  nzr 
tionale-     i         ■  •     •  .•    • 

Si  tous'leis  hommes /ne*fiefttent'pa6*la  justice  de 
ce  sacrifice  mcml  àeéamM  pu  l;e  pacte  social , 
c'est  que  malbeuratttomettk*  rkalûtlude  de  jouir 
de  sei  ëmineols  bkttffalts  ks  y  rend  indifférents. 
An  lieu  de  sàfCires  faciler  omAm  i^  în^erfections 
de  ce  pad^  j*aîinerais  'mieta^  entendre  de  fîné- 
queiïle^  leçons  sur  sonf  mérite  àetiiel  et  sur  les 
moyiens  d^en*  éteadM  IfinAuenM»  Sfil  chaque  indi- 
vidu «dirigeait  plusf  semant  >liÉS»<iiéftéxiotis  sur  le 
pl*ix:dé  la'soeiélédvile,  il  nourrirait 'dans  son 
ctem*  h  sentiment  de  gratilude  dû  à  cette  insti- 
tuttôù  f  en  fiaôsant  les  sacrifices  qu'elle  exige  dp 
lui  y  ïkéà  decouvrilttit  {dus 'facilement  le  rapport 
avec  le  mamHen  d'nn  lien  qui  y  bien  qu'impar- 
fait  y  n'^n  est  pas  moins  la  plus  efficace  garantie 
de  son  bonheur  jotnnaiier  trop  peu  aj^récié. 

Je  quitte  le  domaine  des  jouissances  morales ,  Discas5io« 
pour  m'occuper  de  la  conservation  des  intérêts   intérêt* 
matériels  auxquels  une  humanité  mal  calculée  ou 
un  désintéressement  affecte  voudraient  renoncer. 
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Je  ne  suis  pas  plus  qu'un  antre  di^Mwé  à  aqpprou* 
ter  la  guerre  pour  acquérir  dea  conupeiBatioQs 
matérielles  ;  je  ne  mettrai  point  de  For  dans  une 
bd.ne.  ,.  d.  ««g  hmo«n  i^  V^,  ™.b 
l'exposerai  ayec  une  courte  analyse  do  contrat 
d'association  civile  les  eflêts  trèa-réeb  et  trèa^ui-» 
minels  du  lâche  abandon  que  l'on  propote. 

Nous  avons  vu  que  les  individus ,  les  familles^ 
les  peuplades  qui  se  sont  réunis  et  liés  en  groupes 
civilisés  ne  l'ont  fait  que  pour  mettre  un  terme  à 
de  mutuelles  incursions  destructives.  Le  moyen 
•  de  maintenir  ce  lien  a  été  la  législation  on  réta- 
blissement des  tribunaux  9  mais  le  but  a  été  la 
conservation  de  la  vie  et  de  la  propriété.  Ce  but 
n'a  pu  être  atteint  que  par  la  solidarité  d'intérêts 
et  par  la  mise  en  communauté  de  ces  biens  pré- 
cieux :  premier  degré  probable  de  civilisation.  Os 
se  trouvaient  comme  des  armes  déposées  dans  un 
arsenal  d'où  on  en  retire  nne  partie  au  moment 
du  danger.  Un  second  degré .  de  civilisation , 
source  de  tous  les  perfectionnemeùts  passés  et 
futurs  p  a  été  le  partage  des  biens  communs  entre 
les.  sociétaires ,  sous  la  condition  de  les  rapporter 
à  la  masse  quand  le  bescHn  l'exigerait.  L'appro- 
priation privée  devenue  plus  précieuse  et  plus 
respectée  à  mesure  que  Ja  tranquillité  publique 
a  rendu  les  appels  moins  fréquents  a  produit 
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parmi  nous  les  prodiges  in^u^striels  dontlejègne  de 


celte  "^uajîte  ,^i  lui,^Ç^^n^é|pçte,|j9j^^^u^ 


retr^cey  |c\j|ipur  f^ijlf  .^{iïî.qHefe  «féfel^tJoP  d*. 
ep  refuç^jt  de  le  fw8. 4i»«8  )e§:g\»Çia;6f,4'*PJPF^^ 


les  cnars  de  victoira  aujourd'hui  chaînés  i|«  p^l-  ' 

il.  de 

a  cui 
mettant  de^rwuv^u^,  je  j^^  Ifyrçf^iy^yepch^Mne 
aux  rêves  de  la  n.atio.nalisati0n    gfsnér^e  qui 
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doit  éteindre  toutes  les  hostilités.  Mais  je  suis 
pressé  par  Fargument  qui  reproche  à  toutes  les 
guerres  modernes  de  consommer  en  frais  plus 
qu'elles  ne  conservent  oa  ne  produisent.  Je  dois 
établir  la  possibilité  du  contraire ,  en  démontrant 
que  le  combat  soutenu  pour  défendre  les  in- 
térêts matériels  acquis  peut  n'être  qu'un  moyen 
de  conserver  la  vie  d'un  plus  grand  nombre  de 
nos  concitoyens. 

En  effet ,  tous  les  individus  qui  naissent  ne  par- 
viennent pas  à  l'état  d'honmtne ,  parce  que  la  po- 
pulation ne  peut  se  tenir  qu'au  niveau  des  moyens 
privés  de  se  procurer  la  subsistance.  Ces  moyens 
sont  les  capitaux  secondés  par  l'industrie  :  moins 
il  y  en  a  ^  moins  il  y  a  de  personnes  pouvant  être 
entretenues  pour  s'élever  dans  la  vie.  Ces  raison- 
nements servent  de  base  à  la  proposition  que  j'ai 
déjà  énoncée  et  promis  de  développer  :  je  le 
répète ,  défendre  les  intérêts  matériels ,  qui  peu- 
vent toujours  être  représentés  par  des  capitaux , 
c'est  défendre  les  moyens  d'existence ,  c'est  pro- 
téger la  vie. 

Je  suppose  qu'on  ait  reconnu  qu'il  faille 
une  quantité  de  subsistance  représentée  par  une 
somme  de  cent  cinquante  francs  pour  entretenir 
annuellement  un  homme  :  si  un  gouvernement, 
par  faiblesse  ou  par  d'autres  considérations  im- 
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prudentes ,  cède  sans  résistance  une  province 
qui  payait  vingt  millions  de  francs  d'impôts  em- 
doyés,  par  exemple  ^  moitié  pour  les  dépenses 
[énérales  du  pays  et  moitié  pour  les  dépenses 
locales  de  la  province ,  l'Etat  qu'il  régit  aura  un 
revenu  moindre  de  dix  millions.  Si  son  indépen- 
dance politique  se  trouve  incompatible  avec  une 
diminution  de  ses  forces  défensives  et  adminis- 
tratives habituelles ,  ce  qui  sera  probablement  le 
cas ,  il  sera  obligé  de  lever  sur  les  provinces  con- 
servées dix  millions  d'impôts ,  qui  seront  payés 
par  elles  en  sus  des  contributions  ordinaires.  Mais 
cette  somme ,  qui  entretiendra  à  peine  quinze 
mille  soldats^  eût  eu  la  puissance  de  faire  vivre  plus 
de  soixante^six  mille  individus  •  si  elle  fût  restée 
entre  les  mains  des  contribuables  :  la  cession  de 
la  province  comporte  donc,  outre  le  double  dés- 
avantage politique  résultant  de  raffaiblissement, 
d'une  part,  et  de  l'accroissement  rival,  dé  l'autre, 
une  diminution  possible  de  plus  de  cinquante 
mille  personnes  dans  la  population  nationale 
déjà  réduite.  Sa  défense  eût-elle  coûté  autant? 
Il  est  permis  d'en  douter  quand  on  réfléchit  que 
le  sacrifice  est  fait  à  perpétuité  et  que  la  résis* 
tance  n'eût  imposé  qu'un  sacrifice  viager.  Ce  que 
je  dis  d'une  province  peut  s'appliquer  à  quelque 
autre  avantage  matériel  que  ce  soit. 
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La  destruction  des  capitaux ,  que  la  conduite 
de  la  guerre  occasione  elle-même ,  entraine  des 
effets  analogues ,  il  est  vrai  ;  et  ce  n'est  pas  une 
calamité  moindre  que  celle  des  combats  :  mais , 
d'une  part ,  elle  ne  compromet  pas  l'indépen- 
dance  nationale  aussi  évidemment  que  le  sacrifice 
imposé  par  la  cession ,  parce  que  les  deux  bel- 
ligérants y  subissant  à  peu  près  également  cette 
loi  de  destruction^  maintiennent  l'équilibre  de 
leur  puissance  respective  :  d'autre  part^  sans  pré- 
tendre traiter  froidement  la  guerre  comme  une 
affaire  de  boupse ,  j'admets  volontiers  la  critique 
du  calcul  dans  la  comparaison  des  deux  genres 
.de  destruction.  Ainsi,  si  l'objet  convoité  par  l'en- 
nemi donnait  un  revenu  de  dix  millions ,  une 
4^pense  extraordinaire  de  cent  millions  pour  le 
conserver  ne  çerait  pas  déraisonnable  dans  le  sens 
ipéme  de  la  conservation  de  la  population,:  soit 
dit  sans  préjudice  des  droits  de  la  mpr^e  et  des 
combinaisons  de  la  politique. 
Eflctade  Si  Ton  ]p\te  un  coup  d'oeil  sur  les  funestes  ef- 
*  fets  de  l'abandon  des  intérêts  matériels,  on  sen- 
tira plus  vivement  que  les  guerres  modernes 
peuvent  conserver  plus  qu'elles  ne  détruisent. 
.  Nous  avons  tous  frémi ,  sans  doute ,  aux  cris  dou- 
loureux des  blessés  agonisants ,  à  l'aspect  des  ca- 
davres dépecés  par  le  boulet  et  épars  par  lam- 
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beaux  sur  le  champ  de  bataille.  Mais  notre  cœur 
sera-t-il  moins  déchiré  par  le^  spectacle  dé  Fin- 
digence  gémissant  abandonnée   dans  son  obs- 
curité ?  Nous  avons  livré  nos  trésors  :  un  nouvel 
impôt  ^   suite  d'une  funeste  paix^  api|)àfalt;  il 
a  desséché   la  main  secoûrable  que  y  naguère 
l'aisance ,  aujourd'hui  réduite  au  nécessaire  y  ten- 
dait à  l'infortune  ainsi  qu'à  l'industrie.  Cet  en- 
fant appelé  aux  brillantes   destinées  de  la  vie  y 
expire  sur  un  sein  tari  par  la  faim  :  cet  ouvrier 
vigoureux  soutenait  sa  famille  ;  sans  paye  et  sans 
aumône  ^  il  languit  ^  perd  la   santé ,  meurt  et 
entraîne  ses  fils  trop  débiles  après  lui  :  ce  vieillard, 
plein  de  sens,  avait  encore  quelques  lustres  à 
parcourir;  son  expérience  pouvait  encore  éclairer 
ce  qui  l'entoure  ;  une  abstinence  forcée  affaiblit 
ses  facultés  ou  le  précipite  prématurément  dans 
la  tombe.  Ainsi  sont  moissonnées  èh  détail ,  par 
la  misère ,  plus  de  victimes  que  n'en  eût  défruit 
la  guerre. 

Si  une  lâche  souiàission  produit  tant  de  maux ,    lu  sont 

.      1       .  t*    il  prévenus 

en  compromettant  nos  rèssoiirces  industneiles  ;  par  la  dc- 
SI  une  légitime  résistance  en  prévient  les  enets ,    inccrciis 
nonHseulement  la  guerre  pourra  n  être  pas  oné- 
reuse y  quant  aux  intérêts  matériels ,  tnais  encore 
elle  deviendra  un  devoir  dans  l'ordre  social ,  car 
c'est   la  civilisation  fondée  par   cet  ordre  qui  a 
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porté  la  population  à  un  degré  que  ne  comportait 
point  la  nature  brute  :  c'est  à  elle  à  conserver  soa 
ouvrage.. 
riïïbitio*      S'il  est  une  émotion  plus  pénible  encore  que 

^^caicd  ^*  ^^®  ^^  ^*^*  ^^  ^^^®  ^^*^  ^  guerre ,  c'est  le 
sentiment  que  fait  éprouver  l'ambitieux  forcené^ 

s'étayant  trop  hardiment  de  la  supputation  arith- 
métique qui  vient  de  nous  occuper.  «  Les  capitaux 
»  matériels  restant  les  mêmes  ou  s'accroissant  ^ 
»  se  dit-il ,  des  hommes  meurent ,  des  hommes 
»  les  remplacent.  Je  puis  les  sacrifier  dans  les 
n  combats  sans  m'affaiblir  en  rapport  numé- 
»  rique;  j'élèverai  un  autel  à  Bellone  et  ne 
»  cesserai  de  remplir  l'univers  du  bruit  de  mes 
»  exploits.  »  Ce  calcul  sanguinaire  est  aussi  exact 
qu'il  est  détestable ,  c'est  le  glaive  aux  mains  du 
méchant.  Quand  la  vérité  le  rencontre  en  sa 
route ,  elle  se  réfugie  dans  le  sein  de  la  justice; 

11  faut  que      La  justicc  I J'ai  touché  l'objection  la  plus 

•oif  lutte,  délicate.  Je  n'ai  justifié  que  les  coopérations  aux 
guerres  justes;  elles  ne  le  sont  pas  toutes.  Le  con- 
seil dirigeant  une  nation ,  la  majorité  même  d'un 
peuple  peut  être  entraînée  par  des  passions  cri- 
minelles à  attaquer  injustement  un  voisin.  Ce  fait 
est  inscrit  sur  les  nombreuses  pages  de  l'histoire  ; 
et  toutes  les  dispositions  législatives  sont  trop  or- 
gueilleuses pour  préyoirleurspropres  erreurs  dans 
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les  jugements  à  porter  sur  la  prise  d'arpiés..  Ce-^ 
pendant  la  morale  ^  cet  ensemble  des  lois  natu-  . 
relies  qu'il  nous  importe  d'observer  pour  rendre 
heureux  notre  séjour  sur  la  terre  et  celui  qui 
nous  attend  ensuite ,  ne  saurait  être  sacrifiée  au 
pacte  social,  dont  l'effet  ne  s'étend  pas  au-delà 
de  la  vie.  Ainsi  donc,  devons-nous  à  tous  risques 
et  périls  pour  nos  biens ,  pour  notre  liberté ,  et 
pour  nos  jours ,  nous  ranger  sous  les  drapeaux  de 
l'iniquité  ?  Non,  ;  notre  obéissance  s^'arréte  a  cette 
limite. 

Une  telle  déclaration  devrait  terminer  cette  chM^r 
discussion  dont  la  conclusion  serait  de  réfuser  '^^'^i^**' 
absolument  toute  coopération  aux  guerres  sup- 
posées injustes.  Mais  je  dois  m^arréter  aux  abus 
qu'en  pourraient  faire  la  timidité  douteuse  et  la 
hardiesse  de  mauvaise  foi.  Dans  les  réflexions 
que  je  vais  faire,  non,  certes,  pour  ébranler  le 
principe ,  mais  pour  le  concilier  avec  nos  insti- 
tutions, je  présenterai  de  simples  vues  plutôt  que 
des  règles  rigoureuses  :  celles-ci  sont  trop  diffi- 
ciles à  tracer  quand  on  ne  sait  si  l'on  s'adresse  à 
la  conscience  ou  aux  passions.  U  est  cependant 
indispensable  que  le  lecteur  veuille  bien  me  sup- 
poser ami  de  la  vérité,,  sauf  à  examiner  ensuite 
si  je  suis  judicieux  dans  mes  observations. 
L'injustice  de  la  guerre  n'est  pas  toujours  facile 
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Doaic     ^  constater.  Malgré  de  trop  fréquents  exemples^ 

^  fol.""*  toutes  né  sont  pas  câiisées  pa^  la  cruelle  et  caprî- 

cieiise  ambition  dés  princes  :  elles  le  sont  souvent 

FBv  dès  intérêts  dé  nationalité  lifiâl  compris  de 
*       ■•'kl  1 j         L  .    ' 

.  pari  où  d^utré.  Les  àiiestîduis  iauxqiiclles  ces  in- 
térêts donnent  lieu  se  compliquent  par  des  con- 
sidérations trçs-délicates  qui ,  dans  niitérêt  com- 
mun lui-même,  rie  peuvent  être  publiées  en  tout 
temps.  Uart  .de  les  traiter  constitue  celui  du  dî- 
ploniate.  Des  arbitres  éclairés,  intègres  et  puis- 
sants ,  accommoderaient  probablement  les  diâe- 
rerits  ;  mais  ces  arbitres  soni  aussi  rares  que  les  dif- 
ferents  sont  fréquente.  Aucun  de  ces  juges  n'est 
désintéressé*,  lor^  même  qu'il  possède  les  autres 
qualités ,  parce  .que  .toutes  le»  prétentions  des 
puissances  européennes  sdut  liées  lés  unes  aux 
auti*es  :  aucun'  congres  n*a  pii  les  fixer  efficace- 
njent,  parce  qiieMXùrofJq  n'est  pas  encore  ci- 
vilisée, parce  qiTil  hé  s y!fait,  pour  ainsi  dire, 
que.  des  trêves ,  .qufe  jpeme  pendant  Ja  paix  oo  y 
çsf  daUsiiri  éts^f  continuel  d'hostilités  lourdes 
qui,  doriiierit  lé  cliaiigé  sûr  le  vrai  motif  de  l'ir- 
rupiîoh  ae.  lagyèiré.  tl  faudrait' aller  chercber 
au  bout  du  monde  ces  arbitres  desmteresses  • 
niais  ils  mariqueraîéîil  dé  liimiéix'S.  Dans  cette 
complication  des  droits,  dès  prétentions,  des 
plans  des  différents  cabinets ,  il  arrive  (réquem- 


DU   COMMERCE.  4^9 

ment  entre  les  peuples  ce  qui  se  paisse  entre  les 
citoyens ,  c'est-à-dire ,  que  les  deux  plaideurs 
peuvent  être  de  bonne  foi,  quoique,  certainement 
mais  non  évidemment,  l'un  d'eux  ait  tort.  La 
seule  différence  qui  existe,  c'est  qu'entre  les  ci- 
toyens, ii  y  a  des  tribunaux  qui  ont  succédé  aux 
gothiques  et  aveugles  jugements  qui  profanaient 
le  nom  de  Dieu ,  et  qu'entré  les  peuples  il  n'y  à 
encore  que  cette  dernière  et  absurde  ][)r6cédure , 
cette  décision  par  les  armes ,  reste  de  la  barbarie 
que  j'ai  signalée. 

Dans  cette  situation  pénible ,  mais  inévitable , 
le  doute  qui  peut  naître  du  défaut  d'évidence 
dans  la  justice  de  la  déclaration  dé  guerre  sera 
un  peu  calmé  par  la  considération  que  l'attaque 
apparente  n'est  souvent  qu'une  défense  réelle  et 
légitime  ;  par  la  convenance  pour  nos  propres  in- 
térêts moraux  et  matériels  de  déposer  une  gràhae 
partie  de  notre  confiance  dans  lés  màiiis  dès 
gouvernants  que  nous  aurons  choisis  ;  par  la  né- 
cessité de  courir  la  cbàhcë  de  leurs  erreurs  pos-» 
sibles ,  comnié  nous  courons  celle  dé  leurs  ta- 
lents à  conserver  nos  droits  ;  enfin  par  uiie  dé* 
fiance  assez  fondée  de  notre  propre  ignorance 
dans  des  matières  qui  ne  nôust  sont  pas  familiètes. 
Sans  renoncer  aii  droit  de  pratiquer  la  justice^ 
ne  nous  hâtons  donc  point  de  nous  prononcer 
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contre  une  guerre  qui  nous  parait  douteuse  smb 
ce  rapport ,  car  notre  refus  d'y  coopérer  peut 
devenir  une  action  très-criminelle. 

^cU*^.        Q"®  ^^^^  ^  1*  mauvaise  foi  qui  nie  hardiment 
^  la  justice  de  la  guerre  afin  de  se  soustraire  aux 

sacrifices  quelle  exige?  Elle  prend  le  langage 
consciencieux ,  et  la  loi  ne  juge  point  les  cons-» 
ciences ,  car  elle  serait  odieuse  si  elle  leur  fai- 
sait violence.  Ici  se  trouve  sans  doute  une  lacune 
dans  notre  civilisation  :  le  tribunal  de  l'honneur 
tente  de  la  remplir  ;  mais  ses  sentences  n'ont  qu'un 
effet  moral ,  inapplicable  aux  résultats  physiques 
qu'on  veut  obtenir. 
Vœa  pour  Daus  la  prjitique ,  la  loi  traite  de  la  même  ma- 
dicr.  nière  la  bonne  et  la  mauvaise  intention;  elle 
n'en  voit  que  l'action ,  qui  est  la  même  dans 
toutes  les  deux  :  elle  sévit  contre  le  réfractaire  au 
moment  même  où  elle  vient  de  décider  la  guerre. 
Cependant ,  cette  loi  guerrière  pourrait ,  comme 
nous  en  avons  l'expérience ,  avoir  été  enfantée 
par  la  passion  et  l'injustice ,  quoique  créée  par  la 
majorité  des  suffrages  :  cette  majorité  ^  suscep- 
tible d'erreurs ,  sera  donc  à  la  fois  accusatrice  et 
juge  ?  Il  y  a  là  un  effet  que  je  conçois  être  très- 
propre  à  faire  marcher  la  machine  politique  ^ 
mais  qui  ne  satisfait  pas  entièrement  la  justice 
rationnelle*  Puisqu'on  ne  peut  aller  chercher  un 
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tribunal  au  dehors^  on  voudrait,  malgré  soi, 
dans  une  question  de  cette  importance ,  une  sorte 
d'appel  de  la  majorité  à  elle-même ,  mais  à  elle- 
même  après  que  le  paroxisme  de  la  passion  est 
passé.  On  se  le  figure  sous  la  forme  d'un  jury  qui, 
après  la  guerre ,  prononcerait  sur  le  sort  des  ré- 
fractaires  qu'on  aurait  détenus,  suivant  qu'ils 
seraient  trouvés  avoir  été  judicieux,  iaSiles,  lâ- 
ches ou  traîtres.  Mais  l'absence  d'une  révision 
analogue,  ou  moins  sujette  aux  abus,  nous  force 
de  rester  dans  le  droit  commun ,  en  attendant 
les  améliorations  qu'on  lui  désire. 

Ce  ne  serait  point ,  au  reste ,  dans  la  loi  de    Moyen 

*  \  ^  moral  do 

prévoyance  dont  je  viens  de  parler,  que  je  pen-  ^^^J^l^ 
serais  rencontrer  absolument  les  perfectionne- 
ments dont  l'institution  sociale  me  parait  suscep- 
tible. L'homme ,  je  l'espère ,  améliorant  l'art  de 
la  civilisation,  comme  il  a  rendu  plus  parfait  celui 
de  la  navigation ,  parviendra  peu  à  peu  à  dimi* 
euer  le  nombre  des  guerres  comme  celui  des 
naufrages.  Mais  ce  sera  en  renonçant  à  cet  aride 
isolement  de  la  cause  publique ,  que  j'ai  com- 
battu ;  en  échaufiant  par  des  idées  plus  nobles 
et  plus  saines  ces  combinaisons  individuelles  sur 
lesquelles  se  motive  trop  souvent  une  froide  et 
dangereuse  indifférence.  Si  nous  estimons  la  na- 
tionalité, ne  la  restreignons  point  par  un  aveugle 


ccuct. 


4l2  ESSAI   SUR   LES   ENTRATES 

intérêt  personnel  qui  ne  fait  que  la  dépecer- 
C'est  l'expansion  qui  en  multipliera  les  bienfaits  ; 
c'est  à  Hiesure  qu'on  connaîtra  mieux  le  prix  de 
l'union  entre  les  citoyens  que  l'esprit  d'unioa 
entre  les  nations  acquerra  plus  de  crédit;  c'est 
à  l'aspect  du  bonheur  qui  en  résulte  que  les 
groupes  de  peuples ,  encore  isolés,  seront  tentés 
de  se  nationaliser  à  l'instar  des  individus ,  pour 
faire  cesser  les  guerres  qui  les  affligent  :  enfin  ^ 
c'est  en.  défendant  avec  courage  la  nationalité 
particulière  que  nous  ferons  développer  le  germe 
de  la  nationalisation  générale. 
Union  dm      En  attendant ,  les  scrupules  de  l'homme  qui 


«kcntiments 


lie  iiiom-  devance  son  siècle  et  se  transporte  par  la  pensée 
citoyen,  à  unc  époquc  de  perfection  éloignée  me  semblent 
inspirés  par  un  faux  jugement  ou  par  une  huma- 
nité mal  entendue.  C'est  par  les  guerres  justes 
que  nous  épuiserons  la  source  des  guerres  in- 
justes^ soit  en  soumettant  les  violateurs  de  la 
paix ,  soit  en  les  dégoûtant  par  la  résistance  d'une 
ihjustice  sans  profit  pour  eux.  Cette  pensée  doit 
nous  faire  trouver  moins  ariiers  les  sacrifices 
moraux  et  matériels  que  la  guerre  exige  dans 
l'état  actuel  dfe  nos  connaissani^es.  Tout  épou- 
vantable que  soit  le  meurtre  occasiôné  par  le 
combat ,  il  faut  convenir  que  ce  n'est  point  la 
civilisation  qui  l'a  introduit  dans  le  monde  :  elle 
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n'en  a  reçu  la  tradition  que  de  l'homme  naturel 
ou  non  civilisé.  Elle  n'a  point  encore  opéré  la 
suppression  de  l'homicide ,  telle  que  nous  l'en- 
trevoyons ;  .  mais  elle  est  près  d'atteindre  cet 
honorable  but  :  elle  s'avance,  et  l'olivier  naît  . 
sous  ses  pas.  Loin  de  considérer  l'individu  en 
société  comme  un  être  dégénéré ,  riegardons-le 
comme  un  homme  perfectionné;  et  alors,  comme 
tel ,  il  n'est  aucdli  devoir  d'homme  qui  se  puisse 
trouver  incompatible  avec  sa  qualité  de  citoyen. 

Je  ne  quitterai  point  ces  considérations  gêné-   jocqn^ 

•  1  .•  •    <iu^l  point 

raies  sur  la  guerre  sans  poser  une  question  qui  rindép«n- 
m'est  suggérée  par  l'importance  des  intérêts  ma-  é^cdéfel- 
tériels.  Jusqu'à  quel  degré  d'oubli  de  ces  mêmes    ^^. 
intérêts  l'indépendance  nationale  doit-elle  être 
défendue  par  les  armes  ? 

Une  grande  partie  des  succès  militaires  dépend 
aujourd'hui  du  rassemblement  d'instruments  dis- 
pendieux qu'il  faut  avoir  pour  la  guerre.  Les 
coupages  les  plus  belliqueux  vipppent  échouer 
devant  les  remparts  que  les  trésors  ont  élevés. 
Que  faire  quand  les  trésors  vont  s'épuiser  ? 

D'une  part,  quoique  V^^ujétissement  d'un  État 
Ëiible  soit  pour  lui  i^n  grand  malheur,  ce  i^'est 
cependant  plus  l'esclavage  ;  c'est  un  mal  moindre 
que  la  destruction.  Les  négociants ,  calculateurs 
de  leur  naturel ,  ne  peuvent  surtout  s'aveugler  là- 
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dessus.  Plus  l'esprit  humain  va  en  s'éclairant, 
disent-ils  y  plus  les  préventions  nationales  se  dis- 
sipent.  Bientôt  après  que  le  torrent  de  la  ccmquête 
est  passé ,  le  fleuve  du  commerce  lui  succède , 
et  roulé  paisiblement  ses  eaux  fécondantes  dans 
le  lit  que  lui  prépare  une  union  fraternelle.  Où 
en  serait  en  effet  telle  province ,  aujourd'hui  for- 
tunée,  si  autrefois  ses  habitants,  exaltés  par  un 
patriotisme  brûlant,  et  refusmt  la  loi  bienfai* 
santé  de  la  France,  eussent  préféré  ensevelir 
leurs  cadavres  sous  les  ruines  de  leurs  habita- 
tions ?  n  est  difficile  de  se  soustraire  à  Tiafluence 
de  ces  calculs  et  de  ces  exemples.  Mais  d'autre 
part ,  les  dépositaires  de  l'autorité  ont  des  prin- 
cipes plus  fermes.  Ils  défendent  avec  un  courage 
inflexible  la  liberté  de  leur  nation  :  le  devoir  le 
leur  prescrit  jusqu'à  ce  que  la  voix  unanime  du 
peuple  leur  demande  la  remise  des  pouvoirs  qui 
leur  sont  confiés.  Ce  sont  les  commandants  d'une 
citadelle  à  qui  l'on  a  défendu  de  capituler.  Lais- 
serons-nous décider  cette  question  par  l'intérêt 
matériel ,  peut  -  être  troublé  par  la  peur  ou  par 
l'amour  du  pouvoir ,  peut-être  aveuglé  par  la  té- 
mérité ?  Je  pense  qu'il  en  est  de  cette  difficulté 
comme  de  beaucoup  d'autres  problèmes  politi- 
ques qui  ne  peuvent  être  résolus  par  un  axiome 
inflexible.  Je  croirai  humblement  que  la  difiiculté 
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est  soumise  à  l'empire  capricieux  des  circons- 
taoces. 

Tant  que  y  par  ces  circonstances ,  la  nation  est 
jugée  militairement  assez  forte  par  elle-même 
ou  par  ses  alliances  pour  défendre  son  indépen- 
dance y  n'hésitons  pas  à  faire  les  sacrifices  qu'elle 
exige;  car  ils  sont  comparativement  temporaires, 
l'assujétisst  ment  consenti  étant  éternel.  Si  cet 
assujétissement  moderne  n'est  plus  l'antique  es« 
clavage  des  barbares ,  il  entraine  néanmoins  de 
la  part  du  vainqueur  à  la  fois  insolent  et  craintif 
un  système  d'affaiblissement  constant  pour  le 
vaincu.  Ce  système  est  même  d'autant  plus  rui- 
neux que  la  domination  acquise  est  plus  incer- 
taine :  sous  le  rapport  des  intérêts  matériels  y  la 
perte  de  l'iqdépendance  est  une  affreuse  calamité. 
Mais  notre  nation  est-elle  tombée  dans  un  état 
évident  d'infériorité  de  puissance?  Si,  pour  guider 
notre  conduite  à  l'égard  du  conquérant,  nous 
sommes  tentés  d'ouvrir  les  annales  des  peuples  ; 
à  côté  de  quelques  traits  d'un  héroïsme  barbare, 
nous  trouverons  de  nombreux  exemples  d'une 
lâche  et  trop  hâtive  soumission  :  nous  n'y  cher- 
cherons donc  pas  des  leçons  absolues  ;  car  le$ 
hommes  ne  sont  ni  tous  des  héros  y  ni  tous  des 
lâches.  Nous  consulterons  plutôt  l'oracle  du  bon 
sens  ()ui,  dégagé  de  passion  et  d'exigence  outrée. 
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n'inspirant  ni  les  odes  pompeuses  de  Pindare  ni 
les  satires  amèfès  dlî' Jïft^éft^l^'  cfàta^  sage- 

ment la  fbf oé'  M ^  fti!)le^ë1iiitiV^ià4  3c?u^'dira 

stipulez ;tbàbvt  I  :\ 'so^khêttë^-Votis!  iJè'£ll'pbu- 
vais  temiineir<(<ï*"pA*  iinfe'ïafô'tnste*  lît  sujet  si 
sombpe'^^r  luîiiriéflèi  '  ";  '  "    *  ''  *  '  "    " 


*     .„,,  i     ..secïion;u. 


jDe  2a  gàèrrè  dans  ses  rapporta  av^ec  le  négociant. 

■   Examen  «•       j  .»  .  -^ 

TM  qof  u  QuELLEqwsoUl'ppiiiionduïiégociatttà  r^'gard 
^'"osc^'Ju''  ^^s  causes  et  de  Uju^îce  <k  la  gticCTè,  elle  édate 
rommer-  entre  deux  puisflwf  S,  «t 821»  qu'il  a^^^ 

souvent  Ji^  prié^oir»  Gomiiae  citoyen»,  il  Ta  en  %ifp- 
porter  l^cbai^es  si  >sa  pattie^^est  un^  de^'fi&f^ës 
con tendant^  ^  >et  .cowBtMMiégboijËftt  y  s^i^tt^étl!- 
gérspt^  soU  aMtPe>  ii  Àiiffi*iyâietiK>oi^  dbâ^entk*aVès 
particulîèi:^^^  Adoiiicir:rataerti!i|iie  dM'i*ëélama- 
tions  au^ci(|iieUeB  ces^  entr«ves'donâèM4t6ily  en 
montrant rO^Blinent  ^eUes  »'  ratt»ofaètat  ^l'inévi- 
table fléau  qui  non»  aftiriste',  tcd  «lst>lè?byt^^(ie  je 
Snspen-  HIC  proposc  à  présciit*  ^  -^  , . ..n,ii ->Drïî>aj^*- 
^mmercc  L»  prémiène  de  ces^  eilti>âvfe*  ;  Bu^âfl  «i^^  les 
fcîiiiTiri^*  guerres  maritimes,  esti'iwterrliptîdn^feèïhinerce 
avec  l'ennemi.  Cette' interroptiori* n'est  pas  spé- 
cialement ordonnée  dans  l'intention  de  prévenir 


mnu. 
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la  révélation  indiscrète  des  mesures  prises  pour 
l'attaque  ou  la  défense  ;  les  gouvernements  em« 
ploient  pour  espions  d'autres  individus  i{ue  les 
négociuits  :  elle  a  pour  objet  de  tarir  la  source 
des  profits  que  donnait  le  conunerce  à  chacun 
des  nouveaux  ennemis.  Si  Tnn  des  £tats  y  gagnait 
plus  que  l'autre ,  celui-là  le  laisserait  continuer  ;- 
mais,  par  la  même  raison ,  le  dernier  l'empécne-* 
rait  ;  de  sorte  que  ^  par  l'un  ou  par  l'autre  motif  ^ 
l'interdiction  a  toujours  lieu ,  et  qu'il  a  fallu  des 
circonstances  extraordinaires  pour  la  faire  modi- 
fier par  les  licences  dont  j'ai  parié  au  chapitre 
troisième  de  cette  deuxième  partie. 

Viennent  ensuite ,   en  concurrence  avec  les  uo^s^'ïl^T- 
opérations  militaires ,  les  efforts  faits  réciproquer .  ^iri^%t 
ment  pour  ruiner  le  commerce  des  particuliers  ^^^^l 
dans  le  but  de  ruiner  les  forces  relatives.  Les     ^*^°- 
deux  ennemis^  ne  pouvant  guère  réussira  troubler 
directement  le  commerce  intérieur ,  attaquent  le 
commerce  extérieur  comme  plus  vulnérable.  Ces 
destructions  de  la  propriété  particulière  sont  une 
conséquence  naturelle  de  l'état  de  guerre  ;  car 
toutes  les  pertes  qu'on  fait  éprouver  à  son  adver- 
saire diminuent  les  moyens  qu'il  avait  de  soutenir 
sa  prétention ,  quoiqu'elle  soit  souvent  étrangère 
au  commerce  :  or ,  celui-ci  était  une  source  d'en* 
richissement  et  d'impôts  ;  d'ailleurs  tous  les  na- 
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tionaux  sont  solidaires,  vîs-à-yis  de  l'étranger, 
quand  il  s'agit  de  relatJODs  politiques. 

Les  attaques  contre  le. commerce  exiérieiir  ont 
particulièrement lieq  contre  la  naTigatiofei,  quand 
les  belligérants  exploitent  cette  branche  d'indos- 
trie.  Les  efforts  destructifs  se  dirigent  ^gatenent 
contre  le  cabotage ,  contre  la  navigstian  colo- 
niale f  et  contre  celle  qui  se.  £dt  avK  pays  étran- 
gers. Cela  est  encwe  conforme. iiux  principes, 
puisque  toutes  ces  industries  coocourraieut  à  don- 
ner des  forces  a  Tennemr,  ^t  qu'un  bon  moyen 
de  guerre  est  dele  ruiner  pour  aftdbKrne^ittoyens 
de  résistance.  r    *.  t 


CriUqne       Cependant  on  s'estrdemandé  pour^pi^  la  na- 
tructioai.  yigation  esl'plus  spécialement Tobjet^desdiépré- 
dations  admises  par  le  droit  de  la  guerre  ^f  et  pour- 
quoi on  réprouve  ^néralement  lea  destructions 
dirigées  contre  le  commerce  de  tenpe^  soit  in- 
térieur, soit  extérieur  :  d'assez  nombisenses  ob- 
jections ont  été  £tttes  contre  les  premières^ 
Sous  le    >    Des  esprits  exercés  aux  calculs  ]^iti<pies  <mt 
▼ae  poiiû-  observé  que  la  navigation  9  bie»  ^'eOe  soit  une 
^"^'      belle  sourcede profits,  est  cependant  loin  de  <;ons- 
tituer  la  plus  forte  part  de  ceux  qui  enrichissent 
un  ennemi  ;  tandis  qu'au  contraire ,  les  £nus  des 
années  navales  destinées  k  l'attaque  sont  im- 
menses, a  N'est^-ce  pas  une  mauvaise  afliûre  pour 
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n  nous,  ont-ils 4it y  que  de^rodiguer  notre  sang 
)  et  nos  trésors  pour ^d^oilMB  la  navigation  d'un 
adversaire  dont  lés  pt*afite  mar^mes  ne  sont 
peut-^ètfè  pad  1^  vingtième  partie  de  la  masse 
de  tous  ses  retenus?  '8i  la  «^erre tconspnime  le 
)  tiers  des  revenus  de  êhiitua  ides  peuples  belli- 
)  gérants  y  nom  fe^Ods  donc  un  énorme  sacrifice 
)  pour  ne  priver  r^mietni,  en  sus  de  sec  irais ,  seu- 
)  lement  égaux  aux  ndCres^  ^qne  du  tiers  du  ving- 
}  tième ,  soit  du  soix^ntiènie  idela  maase  générale 
>  de  ses  ressources  ?  Nous  'ferons  donc  la  guerre 
pendant  ^ix  ans  avant  >  de  l'avoir  affaibli ,  re- 
»  lativement  à  nous,  d'un  sixième  seulement,  h 
On  ne  s'est  point  arrêté  aux  observations  de  ces 
calculateurs ,  et  l'on  a  considéré  comme  un  ré- 
sultat très  -  important  celai  qu'ils  estimaient  si 
peu.  Pour  les  rassurer  d'ailleui^tsur  lalongneur 
du  temps  nécessaire  à  son  accomplissement ,  les 
diplomates  ont  subsidiairement  promis  des  al- 
liances ,  les  militaires  ont  promis  des  exploits 
décisiiâ^  et  les  gouvernements  ont  publié  qu'ilç 
écraseraient' leur  ennemi. 

Les  négociants,'  de  leur  côté ,  frappés  de  la  to*   g^^  ^^ 
lérance  exercée  envei«s  les  opérations  non^mari^  ^Ti^ 
tinoes ,  les  armateurs  qui  ne  sont  que  de  véritables   "*'*^**'- 
porteurs  de  denrées,  comme  les  voituriers^  de*^ 
mandent  que  les  transports  par  mer  soient  traités 


4^0  £SSAI   SUR   LES   ENTRAVES 

comme  ceux  qui  se  font  par  terre  >  et  que  leurs 
vaisseaux  soient  respectes  comme  le  sont  tous  les 
autres  véhicules  de  transport,  tant  qu'i{$  ne  sont  pas 
directement  employés  pour  l'usage  de  la  ^erre. 
Jct^ede  Nous  vojous  discutcr  sans  fruit  ces  demandes 
^maUoMr  P^^<^i^^  les  hostilités ,  parce  qu'alors  le$  passions 
étouffent  la  raison.  Ce  serait  au  moment  deç  trai- 
tés  qu'on  devrait  fixer  des  bases  à  ce^é?ard  :  mais 
cette  opinion  n'est  encore  qu'un  vœu  qui  iusqu'à 
présent  n'a  point  été  accueilli.  Si  l|es|)rit  européen 
se  dirige  franchement  vers  un  adoucissement 
aux  horreurs  de  la  cuerre  •  u  sera  favorable  a  la 
franchise  d^  vaisseaux  marchands.  Ibuteibis  •  on 
peut  se  demander  si  elle  sera  le  rfôultat  de  la 
prévovaûce,  .ou  de  l'impatience  de  soiiffîu*.  De- 
vons-nous  espérer  de  y oîr  jprocbaii^ement  la  fran- 
chise devenir  ua  principe  du  droit  des  2^ns .  ou 
verrons-nous  se  renpuvcller  le  droijt  gothique  de 


pudeur  qu  pn  n  en  montre  en  exerçant  Içs  mêmes 
violences  sur  les  bâtiments  des  palsples  arma- 
teurs ?  Si  l'on  consultait  ^  non  les  écrits^  mais  les 
actions  des  Européens ,  on  serait  tente  de  crain- 
dre que  le  principe  de  la  franchise  ne  fut  adopté 
qu'après  la  plus  ruineuse  application  du  principe 
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de  destruction  ;  on  dirait  que  le  bien  ne  résultera 
que  de  l'excès  du  mal^  bn  se  rappellerait  que  les 
armesssmpoisonnées ,  les  mutilations^  les  assas- 
sinats occultes  y  e^. ,  n'ont  été  proscrits  qu'après 
que  rat)us  de  leur  infeirnal  usa^  a  été  bien  re- 
connu ;  mais  f ose  espérer  plus  de  sagesse.  En 
attendàbt  qu'on  fasse  aiik  transports  maritimes 
l'application  dé  principes  analogues  a  ceux  qu'on 
observe  sur  terre ,  malheureux  armateurs  I  souf- 
frez :  vous  connaisse^,  vos  cbances  f  prévoyez-les 
en  les  comptant  parmi  vos  frais  d'industrie. 

devenons  a  cette  interraption  de  commerce ,    Emploi 
que  I  on  regarde  comme  si  utile  aux  succès  de  la  lûatîons. 
guerre^  et  qui  est  malheureusement  si  nuisible 
au:ip  négociants. 

*  Ues  .derniers  ne  manquent  pas  d'adresse  :  on 
les  a  appelés  lé  lien  des  nations /ils  s'efforcent 
de  thienper  cette  honorable  qualification.  Animés 
duxl^îr  dés  bénéfifces ,  habitués  à  en  chercher  les 
sources ,  les  trouvant  le  plus  souvent  dans  la  paix, 
les  perdant  par  fa  guerre  •  les  commerçants  sont 
portesra  placer  leur  intérêt  dans  ce  qui  ressemble 
le  plus  a  la  paix:  par  les  pertes  de  lennemi  ne 
soiit  point  dés  profits  directs  pour  eux.  J'ai  pré- 
sente  le  tapleaa  de  1  esprit  patriotique  qui  doit 
les  animer  ;  mais  qu'on  ne  se  le  dissimule  pas  : 
ils  forment  au  milieu  du  monde  en  combustion 
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une  société  pacifique  par  essence.  Sous  quelque» 
piavillons  qu'ils  soient  nés^  ils  sont  tous  amis  par 
caractère  ;  il  faut  qu'ils  se  fassent  violence  ^ûr 
partager  Tanimosité  nationale.  H  InijibîHM  ^èu 
ici  que  ce  portrait  soit  un  ^oge  dé  lèttr^BUilia* 
nîte  ou  une  critique  cle  léui'  CTVisinè.^'i(' Suffit 
qu'il  soit  conforme  à  Pàrganisâ%an'da'  côGft^liiï^ 
main  pour  cju'on  admette  qdHl  e$St  lr^  'ëif^gêné- 
rai.  Aussi  y  qu'en  l'ésbltèrà-t-S  ?  Créfiï'i|tfé  celles 
des  opérations  que  les  niégbcianls  jâesdëaàc  na- 
tions ennemies  ne  pourront  faire  eiïtre  ecix  di- 
rectement,  ils  les  feront  soiis  le  nom  des  négo- 
ciants neutres.  On'veri*a  alors  le  ^ou^i41éitiëfit 
du  peuple  qui  gagniait  le  plus  au  comitiërcë'^îfrtèr-- 
rompu ,  autoriser  sous  màiiiles  transactSôni&'âaites 
au  moyen  de  ces  nérulres ,   tandtsi  qUe  ^  Vabtre 
gouyerneibent' ^'èfibrcéra  'de  léBdëftiÛër'y'Get 
effort  est  encore  une  cdîisécpiex&cé'  wHiiréaë  de 
la  guerre,  *   .'     '*    ;-  '■  ■  V;*'>  2'^-^ 

Les  goQ-      Les  négddatits  neutres  kù  {ircfcentt  â  'ééà  trân- 
iJnuncfi-  sactions  ^  et  par  fraternité ,  'et  èurttHit^^^^ce 
Tcnt  les"  qu'ils  y  font  d'assez  grands  profils.  LètaK^éUver- 
imcrdirc.  jj^jy^g^i;  serait  charmé  de  cbnsei^et^'cè  *moyea 

d'enrichissement I  mais  s^ejtposerà-t-il  k  se'  com- 
promettre en  permettant  'à  ses  administra  de 
servir  ainsi  de  prête*-noms  officieux  ? 
S'il  ne  s'agissait  que  d'un  froid  calcul  ^  j'expo- 
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seroiis  sèchement  que  le  gouYeraemeot  neutre 
comptera  ce  que  la  communauté  gagne  par  les 
simulations ,  puisce  qu'il  eu  coûtera  pour  les  proté- 
|rer  par  les  armes ,  et  qu'il  agira  en  conséquence. 
Mais  la  guei:re  ne  doit  être  entreprise  que  dans 
le  but  nécessaire  de  la  nationalité  ;  mais  le  gou-  , 
vernemenl  est  protecteur  de  la  yie  de  tous  les 
citoyens  plus  que  de  l'enrichissement  de  quelques- 
uns  :  j,e  n'hésite  conséqnemment  pas  à  dire  que 
le. sage  neutre  défendra  à  ses  négociants  de  se 
prêter  aux  neutralisations.  Et  s'il  fallait  confirmer 
par  des  qpçsidérations  de  pur  intérêt  matériel 
cette  décision  d'ailleurs  prescrite  par  l'honneur , 
j'obsenrerïôs  que  la  source  des  bénéfices  de  neu- 
tralisation est.pricaîiy^f  qu'elle  doit  être  tarie  à 
la  paix^.^t  qu'eU^e  peut  exciter  une  inimitié  per- 
manen.te  plus  coûteuse  que  la  perte  à  gagner  con- 
seilléç.pfir  la  prudence. 

Les  négociants  neutres  ont  au  reste  d'autres  Entrayes 
entrijfçes  que  c^e^là  àspufirir  de  la  guerre  :  la  TenTIcs"' 
prohibition  de^couyrir  dt  leurs  noms  les  opéra-  °^ÎSm!' 
-tîoQS  /{u'aui^aient  ^tes  entre  elles  ou  avec  d'au- 
tres les^  deux .  nations*  belligérantes  n'entraînait 
poinJt  la  nécessité  de  cesser  le  commerce  direct 
avec  cellesi-ci|^  qu'eux  neutres,  faisaient  avant 
les  hostilités  :  maintenant  ces  légitimes  transac- 
tions sont  troublées.  Nous  voyons  aujourd'hui, 
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les  gouyernements.çn^^ç^^Pjtaryiemrdâua^  les 
opérations  des  ifv.trçf^f y^ç  l^rs  ^pii^f^î^^  jàn 
moins quapî  au  çqri^rff^Tq^fiffi^j^t^' y,^^^ 
les  veirpns^no^iSjs'm^^         4^?^  ^açfifcjifW$ 
par  terre  ^;^uMd^^;artd;^^^^       $fï  sefçjy^f^^ 

principe  e^^  ,  En  fitte»4^f^t ,  .c|cair(ip$Wis 

les  euexÉ  de  cette  doctrine  npi|yç})i^^^  g^i;  e^ 
d'uive  bien  autre  ^mj^nce  l>nïsj;^^n 

des  simulations  Hopi  npuç  avons  }p^cil^^,jt)}nf  k 
l'heure  :  apprépions-la  /d'abord  par  ffippq^^/fjfpk 
belligérai^ts  .  nous  la  ftpn^dér^rons  ^n^tç.,{^;|f 

rapport  ^Uîc.n^^^^  .  :     •    •    •«  *  ?  v. 

Caicaissnr      De  dèux  natîons  belli£œrAntes  dont  les.fQnqes 

beiligë-    se  balanceraient  ^  ji  une  n  aurait  jinteret  a  aQP7 

puient la  poser  au,cqmmerce  des*  neutres  at^  l^^W 

doctrine     ^    ;.  i»/fl     I    •*V..''^'^'  •       \     '''       '\'        '   '    iV     '•■' 

de  ces  en-  qu  autant  ou  jil  ^rai^;  constant  que  çeUj^^i  gifgW 
dans  son  commercp  direct  .j^^eç  CUjppluft^TO j^ç- 
même  n0  gagn^  daos  son  con^merçe.fifi^l^fiîçÇ^ 
avecceç  mêmes  neutres  :  aqtremept^|4%|i;|^(9tesrr 
tation  n'aboutirait  à  rien  y  pui^squ'e^Ue  pQi^n^. 
être  réciproque  j,  mais  si  l'une  d'elle^j^ija-jflfp^ 
pondérance  n;iaritijQie  ,  elle,  s'pppç!^  ,3^1  ^  fifH»T' 
merce  du  neutre  ayec  son  ennemi  etpejcjopif^ÇfiJfii 
du  neutre  avec  elle.  Si  la  préppuf|^fyiîpe)ji.w 
lieu  d'être  absolue  y  est  plus  ou  moins  contestée , 
et  si  l'opposition  au  commMoe  nentre  est  de 
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{Mirt  et  d'autre  phis  on  moins  efficace ,  les  effets 
y  sont Tdiatifs  ;  et ,  éh'  faisant  le  calcul  de  cette 
lAbini^;  il  fiitit  âédàiredû  iort  que  B  fait  à  A 
eéfàt^^è  A  féira'àB.^l^our  rendre  nies  idées  plus 
néttèMbhtV  )é  le^  ëlp6sérâiMans  ta -supposition 
d^uiie^  prëpôndérancè  aSsoIûê  j  on  pourra  faire 
èttéûitë^'lés  déductions'  qu^exigèra  Topposition 
plûsèiimoi^s  heureuse.' 

lidj^iiiiie  lA  nartion  prepènaérântè  se  décide 
a  mt€!r<ure  le  commerce  du  neutre  avec  son 
ennemi^  celuî-èi  perd  les  beneiSfceS  du  com- 
nletc^  (jtiHl'  faisait ,  et  elle'  consénre  les  siens  ; 
Toilà  le  but.  Le  commerce  interdit  se  faisait 
otr'  ac^tfvemeht  par  l'ennemi  et  avec  ses  vais- 
scfaui  sbus  pavillon ,  soît  smiulé ,  soit  découvert  ; 
otr  •  activement  sous  le  pavillon  tle  Tétranger 
neutre  i  ou  passivement  avec  les  vshsseaux  et 
les  capitaux  de  cet  étranger.  L'ennemi  gagnait, 
dans  le  premier  cas,  les  bénéfices  de  fret, 
de  l%!idustrie  commerciale  et  de  Findustrie  in- 
térieure I,  entretenue  par  le  commerce  exté- 
riétiri  ;  lians  le  second  cas ,  il  faisait  les  mêmes 
profits ,  tnoihs  ceux  de  fret  ;  dans  le  troisième , 
il  fkisait'ëncore  les  bénéfices  de  l'industrie  inté- 
rieur e  excitée  par  les  relations  extérieures  (i). 

• 

(i)  Quand  deux  nations  commercent  ensemble  y  cha- 


4^6  ESSAI   SUR.   tES   ENTRATES 

C'est  sur  cette  échelle  qw  la  nation  maritiaie 
prépoadérante  meaujpê  la  force  idu  coiip  qu'elk 
Ta  porter.  Dans  l'aâcîenfta.  d^ctriniQ  qui  em* 
ployait  la  prépondérance  marîtime  a  rnupècher 
la  naTigatioa  de  Fennemi  aT^  ^  niédtre  ,  on  ne 
lui  faisait  tort  que  des.  bénéfices  4e  fret  :  dans  la 
nouvelle  ^  on  $^est  perleetîminéy  on'k  priye  dea 
deux  autres  bénéfices  dont  Vùriportapcci ,  sur- 
tout celle  d«  dernier  p  ewkà»  d«  beaucoup 
celle  des  frets» 

Cet  emploi  de  U  puissance  aérait  sans  doute 
une  conséquence  fort  jusfeç  du  ûroii  que  donne 
la  guerre  d'affaiblir  par  tou$  les  nipyens  possi- 
bl^eslesressoiirceadeson  ennami;  snaisil  a  le  trè»- 
grave  et  très-coupablé  ineonTOnient  4e  fiaine  au 
neutre^  dans  âon  cômmeirceftt  (dans ses-  aiètres  în- 
dustriesy  un  tort  égal  à  celui  quesoufire  l?ennemi. 

cune  d'elle  fait  un  bénéfice  qui  est  tbut-à-fait  indépendant 
de  crfuî  de  Fautre. 

Quand  une  nation  en  guorte  oéttuserce  sous  le  pavillon 
d'un  neutre ,  saaf  les  bénéfices  d»  finet ,  elle  f^it  tous  les 
autres. 

Quand  la  nation  neutre  fait  avec  ses  propres  cfipitaux 
le  commerce  de  la  nation  en  guerre ,  elle  tait  seule  les 
bénéfices  du  fret  et  de  rindfustrie  commerciale  ;  mais 
Tautre  conserve  tout  le  profit  qui  résulte  cbes  ^le  de  Tin- 
dus  trie  intérieure  entretenue  par  les  importations  et  les 
exportations  du  neutre. 
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Par  l'eflfet  del'iBtetdkti^^n  »  la  nation  neutre   Pr^^inaice 
perd  tou8  les  béuéfieés  <{o'elle  ^rait  de  son  indus-  ▼«  le  neu- 
trie  napptique^:  cdmoicretale  et  'intérieure  »  ap- 
]rfil|QéB^  à'  la  somme  d'affaires  ^'elle  faisait*  avec 
l-înAerdit» .  £Ue  éjpnm.r^  eUer-méme  .un  refoule* 
ment  avuisiUe  de  mn  moyens  pmduetîfsrel  de  ses 
prodoritR;  :  elle  sonlSpe'  actiremeat  pour  une  que*»- 
reUe  qui  kiieft  étrangère^  Ce  m^BBl  fk»  comme    * 
qnand.oé  lui  défendait  de.  prêter  son  nom  a  Té", 
tranger ,  sa  souffirance  n'était  alors  que  passive  ; 
au  '  lieu  *  qud  dass  le»  «as  die-  l'interdiction  totale  ^ 
on  kU  impose  une  pri)vMioii  vmtabiettent  hos- 

Le'  œil veraeotieaL 'neutre  a  donc  lieu,  de  se     '^'^" 

«V  moyens 

plaindre  y  et  il  remet  dés  notes  di{doiiiatiques  ^\{^J^^ 
an^ûqaelks  je  "mjfspitne^  ^fa!oa  ne  donne  pas  satis- 
faliiiotirâ  ki^ierte  que  lui  cduse  ^interdiction  est 
t^^.rê/^^^  ;  a'tl  e  lieu  de  craindre  que  spn  affai- 
blissement par  cette  perte  n'accroisse  la  puissance 
rélalite>d?uQ  belligérant  qui  donne  de  l'ombrage 
à  son  indépendance  ;  i^il  craint  qu'une  trop  in- 
dulgente tolérance  ne  soit  interprétée  comme  un 
acte  de  ^iblesse  dont  les  conséquences  morales 
peuvent  compromettre  sa  sécurité^  il  a  recours 
à  deux;  moyei^  qui  tous  deux  imposeut  des  en- 
traves bien  pénibles  à  la  liberté  du  commerce , 
mais  qui  n'en  sont  pas  moins  plausibles  * 
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I».  inter-      L'un  de  ces  moyens ,  inspire  par  la  prudence. 

dicU<m  de  .«/i  !•  0%  , 

coomierce  est  de  considercr  la  molestation  comme  un  fléau 
deux  bel-  dc  Dieu  dont  il  faut  seulement  chercher  à  at- 
ténuer les  eâets^  plutôt  c[ue  d'attirer  sur  le^pays 
les  désolations  plus  grandes  de  la  guerre.  II  co|i- 
siste  à  rompre  toute  re^tion  avec  les  dçux  na- 
tions belligérantes  y  à  s^nterilire  tout  commerce 
avec  elles ,  au  moyen  de  quoi  il  n'y  a  plus  de 
cause  d'agression.  Ce  moyen ,  analogue  à.jceliji 
dont  on  use  env/çrs  les  pe$tjifér& ,  présex^^^pncf 
idée  admirable  de  modération  ;  mais  il  est  p^-^ 
heureusemeiil  très-préjudiciable  aux  négooiapts 
du  pays  qui  l'adopte. , Comme  il  l'est  aus^  ^i^ 
belligérants^  cherchons  quels  en  sont  leç^eâj^ts 
relativement  à  tous.  ,  :    .  .  ^ 

En  se  soiunettanjt  à  l'opprfssseur  ^.  le  ne]f|j^ 
peindrait  tous  les  wofîts  de  conmierce  ay ei;  l'iny- 
terdit  :  en  roppanf  avec  cet  opfo'esseur  9,^^^ 
dra  encore  tout  ce  que  ces  ^condes  rêlaho^ 
lui  procuraient  de  bénéfice;  il  s'afTaiMît  donc^ 
dans  une  prc^rtion ,  double ,  et.  l'autre^d^s 
une  proportion  simple .  L'interdit  ^  se  ^|^ Yf , 
bien  de  cette  détermination.;  car  Vu  TCrdjl^^^^ 
profits  que  son  ennemi  lui  arrachait  c(ans^|ou& 
les  cas,  il  voit  aussi  cet  eànemi  s'afTaiblyf^j^^u- 
tant  ;  ce  qui  établit  un  équilibre  à  son  égard  ; 
de  sorte  qu'en  apparence,  le  neutre  exposant 
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deux  y  et  chacun  des  l>eliigerauts  perdant  un ,  les 
choses  paraissent  se  trouver  dans  june  situation  qui 
Q^aboutît  à  rien  a  Tëgard  fies  nations  contendan- 
tes,  et  qui  semble  pouvoir  cesser  sans  inconvénient 
si  l^oppresseur  n'est  pas  animé  du  désir  méprisa- 
ble de  faire  le  mal  pour  le  mal  •  et  sans  but  utile. 
'  'Cependant,  le  calculateur  prend  aloi^  la  plume, 
et  ]eÉ  tableaux  statistiques  sous  les  yeux ,  il  dit  : 
N'(iièutre)  perd  par  Tînt^rdiction  forcée  avec 
I  (  beliigéi'ant  interdit  )  dix  mil^ons,  et  par  Tin*' 
tétflictiôn  volontaire  avec  À  (  belligérant  agrès- 
sétii'),  encore  dix  millions.  Si  celui-ci  gagnait 
avec  N  quinze  millions ,  N  par  son  interdiction 
volontaire  resterait  donc  affaibli  de  cinq  millions 
en  puissance  relative  et,  appauvri  de  vingt  mil- 
lions en  richesse  effective  :  il  faudrait  que  A  fût 
dans  riisage  de  gagner  avec  N  le  double  de  ce 
qàéW  gagnait  avec  A  pour  qute  l^equilibre  fût 
retàl)li  ;  mais  si  N  perd  par  l'interdiction  avec 
l' trois  millions^  et  autant  avec  A  ,  et  si  celui-ci 
gagnait  avec  N  quinze  millions  ,  N  affaiblirait  A 
de  douze  en  puissance  relative,  en  sacrifiant  trois 
seuléineht  avec  I.  Je  force  là  les  calculs  un  peu 
âù-aela  ae  ce  que  le  permettraient  de  simples 
suji^sitions  '^  mais  c'est  pour  en  mieux  faire 
sortir  l'importance,  et  pour  tracer  pUis  clairement 
la  marche  de  ceux  qui  se  font  chez  chacun  des 
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peuples  intéresses ,  surtout  chez  celui  qui  k  la 
poifisance  prépondërimte.  Je  le  dU  à  regret^ 
c'est  sur  le  résultat  de  ce  calcul  {Jus  ou  moins 
onéreux  pour  l'une  ou  Filùtrè  partie  <;ue  les  né- 
gociants feront  bien  de  masorerla  probabilitc  du 
maintien  ou  de  la  avppnsakm  de  Hsterdiction 
forcée ,  origine  de  l'interdiction  volontaire* 

ËuToyasit  la  douUe  pente  que  cette  dernière  in- 
terdiction icause  anx  négociants  neutres, ceux  qui 
sont  trop  habitués  à  considérer  les  profits  du  com- 
merce extérieur  ceiiime  constituant  la  plus  forte 
partie  des-Mrenus  de  leur,  nation ,  ^  sont  for* 
tement  élevéi  coiitre  cette  mesuré  volontaire. 
Comme  le  syatëme  ^'a  pas  'ejncère  été  suivi  avec 
persévérance^  jen'oserais  pas  manifester  une  opi- 
nion tranchflugite  à  cetégard.  Cependant,  tant  que 
l'objection  n'est  pas  appttjée  par  un  çalcid  qui 
démontre  une  perte  commerciale  pks  >forte  ;que 
les  frais  de  résistance  armée  f  habitué  à^préférer 
l'intérêt  de  la  communauté^  je  me  flajSBe  volon- 
tiers entraîner  par  le  sentiment  de  pfnfence  et 
de  fermeté  qui  semble  did^v.ldmesflce.ndble  et 
modérée  que  le  commerce-c^mbat.  il  * 
«•.  Nen-  L'autre  moyen  employa  par  le  gouveraemeot 
neutre  est  d'appuyer  sa  plainte  par  les  armes,  et 
de  déclarer  une  guerre  défensive ,  dite  neutralité 
armée*  Ou  elle  inspire  le  respect,  ou  l'agresseur 


tralîté 
««rmcc. 
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la  brave.  Elle  devrait  être  respectée  dans  aoe 
nation  très-forte^  et  dans  «me  coalition  puissante  ; 
mais  cottinnie  les  armements  ^i  la  soutiennent 
sont  toujours  plus  faiiUes  cpe  ceux  d'one  guerre 
réeHe ,  et  cpie ,  toutgénéreux  que  ce  soit ,  rien  ne 
promet  moins  Ae  goccès^  qve  de  parer  des  coups 
sans  en  porter^  nous  n'en  avons  vu  fosqpn'à  présent 
auctin  heureux  etht  :  ordinairement  le  violateur 
des  peuples  paerfic^ues  oonsidère  ces  armements 
comme  une  liostililé  ;  'la'  ineutralité  armée  n'est 
bientôt  qu'un  vain  nom  et  devient  une  véritaUe 
guerpe'à  laquelle  U  «valait  autant  se  résoudre  aus* 
sitôt;  C^est  donc  vTMltent  la  guerre  on  au  moins 
la  menace  >de  la  guerre  qu'il  faut  considérer 
comme  sei^eiÉl  moyen  die  se  soustraire  aux  pré- 
tention^ ruifitesses  de  l'injuste  belligérant. 

Cèitié^erre«st  justifiée  partons  les  griefe  dont  3«.  u 
ce  detmier  eét  l'unteisr .  Le  gouvernement  neutre 
s'y  iJésoiit  nia  perte  qu'il  éprouve  est  très-grave, 
et  surtout  ^  si  une  patience  trop  constante  à  sup- 
porter :Kiijune  met  en  danger  le  principe  de  son 
ind^ndance  -nationale . 

Soit  que  le  neutre  s'allki  sfVec  l'interdit  pour  EfTcudcU 
conduire:  Itf  guerre  avec  plus  de  concert;  soit  ^l^'J^ 
qu'iLaîtdes  raisons* pour' la  faire  séparément,    8«««t«- 
l'agresseur  aura  à  méditer  sérieusement  sur  les 
chances  auxquelles  vient  de  l'exposer  son  inju9- 
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tice ,  et  par  conséquent  sur  la  conduite  qu^il  a  à 
tenir.  Craint-il  deux  enneaus  réiutis?  il  lève  son 
interdit.  Croit-il  ne  pouvov  leur  résister  qa^avec 
des  sacrifices  plus  grands  que  ceux  qu'il  imposait 
à  son  premier  ennemi  ?  son  intérêt  dans  la 
guerre  avec  celui-ci  lui  dit  encore  de  céder.  Croit- 
il  enfin  que  ces  sacrifices  joints  à  ceux  qu'exige- 
raient des  guerres  avec  tous  les  neutres  qu'il 
a  blessés  seront  moindres  que  .les  avantages 
qu'il  demandait ,  qu'il  veut  défendre  et  qu'il 
prétend  accroître  7  Aperçoit-il  surtout  que  ses 
prétentions  ambitieuses  ont  indisposé  les  nations 
au  point  que^  s'il  ne  paye  pas  d'audace,  cdles-ci 
chercheront  leur  sécuriti^  future  dans  une  réduc- 
tîon  violente  de  la  puissance ,  dans  une  attaque 
sur  son  indépendance  partielle  ou  absolue?  il  re- 
lève le  gant  ^  il  brave  tout ,  il  se  ment  à  lui- 
même  et  dissimule  son  agression  ;  il  £dt  appel  à 
l'honneur  natrohal  \  à  f'of  gueîl  dé  ses  admininrÀ  ; 
il  ne  leur  parte  que  de  là  honte  et  du  danger  âp. 
recevoir  la  loi  :  il  taxe  l'interdiclién  vblon^u'e 
de  secours  donnés  a  Pennemî;  il'We'fàit^T^-if/ 
que  repousser  une  hosftffité':  3  •multi\i&ft^se^w- 
mements,  il  cherche  etsobdoie  aes  àUfto^fe;  le 
monde  entier  s'embrase  ^  les'ambMeux^{(MMhty 
et  tous  les  peuples  sont  dans  les  larmes.  Que  les 
intérêts  des  négociants  sont  petits  au  milieu*  de 
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cet  horrible  conflit  I  Quelle  injustice  ^'appeler 
cela  des  imerres  de  commerce  I 

Cet  effrayant  tableau ,  que  iQes  contemporains 
n'accuseront  pas  d'être  le  fruit  de  mon  imagina^ 
tion,  fait  naitre  des  idées  bien  attristantes.  Il 
rend  sévère  envers  les  jgpuvernements  qui  peu- 
vent en  éviter  ou  en  préparer  les  scènes.  C'est  lui 
qui  inspire  le  désir  humiliant  d'une  loi  qui  pré- 
voie jusqu'à  leurs  fautes^  et  qui  rende  indulgent 
envers  la  misanthropie  s'isplant  d'une  nationalité 
qui  ne  guérit  point  de  la.  barbarie.  Politiques 
injustes  et  ambitieux ,.  c'est  vous  qui  ^  prenant  le 
commerce  pour  jM*étexte  et  non.  pjour  cmse ,  re-« 
làqhez  les  liens  sociaux  ^e  par  »  nature  il  tend 
au  contraire  à  resserrer  ! 

Où  commencent  les  crimes  de  la  politique 
devraient  cesser  mes  recherches  commerciales.  J^°^i 
Mais  ces  crimes  ne  sont  ei|XTO|àm^  qoe  des  mal- 
adrets  d'adminisboation.  L'abus  4^  la  guerre  a 
fait  tomb^  d^es  trônes  a  et  l'intérêt  des  chefs  des 
Etats  ne  peut  plpsjètre.que  celui  des  administrés; 
c^^^j/oof^f^  je.mq  plais  à  (éprendre  quelques, 
raisonneinents  dan|  cetl^  jurte  bypothèse.. 

L'intérêt; dç.b.Qii^pnt^  4cs  administrés  n'a 
d  autrfp  .b^t  »  9|^ès  JU  ^pstedéCepse ,  que  la  paix 
qui  seule  permet  les  tra^ux  utiles.  Chaque  jour, 

nous  voyons  les  homme»  devenir  jplus 
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âur  ç€i  poittA;  H,  j'aime  à  le  vcpëter^  ce  ^èw^ 
loppement  de  lumières  est  dû  aux  pragièd  du 
commerce  autant  qu'à  ce«x  de  fai  phflofitspfaie 
morale.  Les  gouyemés  saiNsnt  afis^biefràpre-* 
sent  que  te  pkàsW  de  faire  savourer  à  quelques 
individus  les  délices  d^une  gloire  badtare,  ckî« 
mérique  ou  contestée ,  »e  baknce  pas  let  ira-* 
menses  privations  qu'il  impose  à  la  comnmnauté. 
Uns  nous  entourons  la  vie  d'objets  d^aisauce  e€ 
d'agrément  y  plus  s'accrott  notre  cb^MisitioDà  co 
jouir  tpanquillemeat  :  j'oppose*  cette  joumance 
matérielle ,  maps  innoeente  ^  k  Tantiqae»  et  aTen-« 
tureux  amour  des  batailles ,  sane  préjudice  die 
l'influence  des  scie&ces  et  des.  lettoes  sur  l'adot»^ 
cissement  de  nos  mœurs.  Le  cenunerbe  pfovo^ 
quant  le  goût  de  ce&  objeA&  df  aisaskce;  et  d'ag? é* 
ment ,  et  les^  cépandant  sur  toute  FEui opa  ^  ne 
peut  donc  y  pOKjSff  q«ie  dËs»  idées  padiicpie^.. 

Si  l'on  joint  k  cela  rinuuDense  9!ip9ffjbfigf(  ^ft- 
l'industrie  pendant  la  paix.jiKi^^fr  ifi^ijj^^^g^ 
articles  qui  contribuent  à^çe  bie«h;ât]|f[«  Si^f^P^ 
y  compare  les  contrariété  de.  tpuJt^^f^q^fgf! 
pose  la.  guerre  eu  detrui^ani  t^t  di^^^^^||^ 
tant  de  braa ,  on  ser^i  cfip^ffr^ncu,  qiatej^si  l^flfi^ 
suite,  plus  EK>u7<ent  I^^  gOQ;^BéçL^^j()i);^iier.T)^ 
bientôt  "plus  d'autres  guè];r^s^<pi^e'CeUe|jii^.âes^ 
suscitées  par  lesi peuples,  quise:  reétsenbàla  cîirir 
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lisatio^  européenne.  En  èiïkt,  tous,  lès  individus 
de  l*Europe ,  ou  du  moins  lètir  majoritë  ^  ont  uh 
yœu  eomiAmiy  celui  d'etribëUli^  leur  vie!  ien  jôuis^ 
fiant  sins  trouUe  du  fritit  dé  létit^  travaux  ;  et  les 
•  gouvemants ,  cbnsidéri^  tdhimé  mandataires  , 
ne  peuvent  avoir  d'diitres  plslris  tstisonnables  que 
cetix  qui  soht  conformes  à  \à  masâé  dé  tous  les 
v<Êux  de  ceJs  inditidils  tftA  téiir  ohi  confié  à  grands 
féais  lé  soin  de  leur  bohfaéui^  pèisonnel! 

Je  pHe  ^ue  Fou  nft'éxcusè  s3  je  éhercTiè  ainsi 
quekfues  motîÊi  d'é^p^anttr'' et' quelques  conso- 
lations dans  lés  intérêts* hilKénéB  :"ai^é2  d^inutîlés 
décIamatièDs^  Contre  la  grfërrè'  ô«tt  ^i^Mtés  au 
nom  de  h,  justice  éteb^^He.  Lëâ  dêcféis  du  ciel  ne 
s'aecomplisseirt  pas  ^^skéi  SeiïÉ^têiïiént  poèr  noua 
suria  terre  y  pOBrr  qu'ils'  éerveftt  de'Bas^irfiiè[uê  et 
effieacc  àf  nos?  leçdnsl  fiféèehtôtïk  àitié  ^péits  les 
moyens!  qlii  smt  le^pftift  k  Mv»  pàtiêk ,  et  qdkiïà 
ûoas  lés  aàrons  siînsi  éfclâirés^  et  Caîttiéé ,  nou^  stbt- 
rons'moins  de  peine  a^es  conduire  à  des  c^ÀsT- 
fté^rafi&tîs  pbs  hôI)Flés-èt^^  étevé^^  Qiâ  ireùi  la 
fWi»^WtîèBnroyènfir.    — 

Èoé^  Aw*  qoë  les  ïhté»éfe  des  ptûplëi  iétoiM  sort  que 
cifcàilk'ërf,  làmii ne  vetrcte  pbsfetf  hétifréS  con^  fSe 
\  trflcihts^i  Mre  la  gucVw  pour  soutenu  lé?o*  éeW-^  *"j,;,';- 

I  trafité.'lieuc  commerce' propre  sferrf  rèâpdité  éf 

'  seuleibeàt  soinms  à'  des'  fontïaA^'  éapaMës^ 
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rassurer  les  belligérants  contre  des  simolAtions 
préjudiciables.  Ce  sont  des  mesures  a  prendre  en 
pleine  paix,  en  congrès ^  et  aux<{ueBes  aucune 
nation  ne  devrait  refuser  de  se  soumettre.  Le  res- 
pect qu'obtiennent  déjà  nombre  de  stipulations  du  < 
droit  des  gens  doit  faire  espérer  que  Ton  en  corn- 
plettera  le  code.  Sa  rédaction  fera  l'illustration 
du  siècle  qui  l'aura  adopté;  et  le  chapitre  des 
droits  du  commerce  et  des  neutres  pendant  la 
guerre  sera  un  de  ses  titres  les  plus  brillants. 
Sort  parti-      Je  laissc  maintenant  les  négociants  de  toutes 
DroQvent  les  uations  neutres  ou  belligérantes  an  milieu 
daDU     des  entraves  générales  et  des  destructions  partî- 

qaand  la  ^.x  •  .  ,  •      . 

commn-  culiercs  qui  accompagnent  les  guerres  justes  ou 
intérêt  à  la  injustes,  et  dont  ils  sont  les  victimes  sans  être 
"^'  les  auteurs.  Je  vais  maintenant  les  envîsager.avec 
leurs  propres  compatriotes ,  et  parler  d'une  dr* 
constance  particulière  des  guerres  maritimes,  qui 
me  parait  appeleir  un  jtcte  d'équité né^gé  jusqu'à 
ce  jour. 

Lorsqu'une  guerre  maritime  éclate,  elle  n'a 
jamais  été  assez  prévue  pour  que  les  hostilités 
n'atteignent  pas  les  opérations  lointaines  entre- 
prises sur  la  foi  de  la  paix.  Le  gouvernement  qui 
se  décide  à  la  guerre»,  dan$  l'intérêt  général  de  la 
nation  ^  connaît  le  sacrifice,  qqe  .ciDile-ci  va  faire 
dans  ses  eiçpéditii^ns  commencées' avant,  la  décla- 
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ration  de  guerre  ^  et  il  agit  en  conséquence  :  il 
compte  parmi  les  frais  nationaux  de  la  guerre 
cette  première  et  inévitable  perte.  Mais  il  arrive 
que  ce  sacrifice  ^  utile  à  toute  la  communauté , 
n'est  supporté  que  par  quelques-uns  de  ses  mem- 
hres,  par  ks  négociants  en  risques^  qu'on  a  très- 
certainement  évité  d'admettre  aux  secrets  de  la 
politique  des  cabinets.  Quoique  nous'leur  ayons 
recommandé  de  préVùir  cette  chance ,  nous  ne 
pouvons  cependant  taire  que  cette  prévoyance 
n'est  pas  tonjoun  praticable,  ftencontrons-^ious 
bien  alops  cette  égale  répartition  de  sacrifices  et 
d'avantages  dont  nous  avons  fait  la  base  de  toutes 
nos  )ustificatioDS?  Ne  sommes-nous  pas  autorisés 
à  croire  que  la  communanté  dmt  aux  négociants 
un  dédommagemient  de  la  perte  qu'elle  leur  oc- 
eafiione  û  sdemm^it^  tcnit  comme  elle  le  fait 
iffMvàjéieAmpf»  de  réquisition  ponr  le  service 
po|>lkî  tBdBwmw  et  leurs  marchandises  ? 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  assurances  sup- 
pléesUcà  tce  riédoMMÉttgcmeat^  car  les  assureurs 
ttatlbittài^3fie»qen»(p9r  représentation  de  leurs' 
asstac^sfirbdliiMUM  wème&ol^ecti^  j  aussi  n'est* 
il  qtie*CirDpxirrai  que  k:'eM  toujours  le  commerce 
qui*^dy^fl9  èaptùreb'iàMt  on  n'a  cependant  fait 
le  «acrifice  qVau  bien  général.  Si  Ton  reconnais* 
sait  le.  principe  que  la  perte  doit  tomber  comme 
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^varie  grç^e  k  1^  chfrge  d^  tpute  If  commn* 
iiauté ,  i|  pip  seml)!^  qu'on  pfi  aiampicniîtfHS  de 
moyep^  de  lui  dqufs^v  U  ih  pa»  quelques  justes 

Vœu  pour      ^egouyçci^eroei^flP  JW^waifeil,  païeaçmple, 
^""^  vlrîi'  prendre  ^  ^fi  f:o^pte  k  {iràrUége  du  conineKe 
<^es  fi^iirjip^cçs  7  ^e»  p^iisonnea  qui  ont  eu  la  pa«- 

ti  ions  les     .•  j  !••«>••     f  '*.  .  .    A. 

nationaux,  ticncc  Ofi  fpe  JipB  )bfqu  ICI  s'elttiinexont  peut-être 
dp  i^'entendre  p^irlnr  d'introduire  un  privilège 
pour  r^xp^it^tUin  ^'^i^^  branohe  (Industrie. 
^jH^ifi^  4  f^)^^  Gao$idèrent  que  le  civnaieveç  des 
as^ur^çès  giïre  moins  l'fippaD^ce  d^ne  entre- 
pri$f$  k  gr«a49  pràfita  que  celui  dWe  «orte  de 
cfis^  d'épAr^Qe^caouiuine  entre,  tous  Ws  assurés , 
et  q^'e  les.bénéfioes  dès  assureurs  pris  en  masie 
^^  W4t  gU@r9  q^'on  hapniète  salave  ^e  le^rs  soins, 
(  ^aii^ç  diint  la  pi««îl^ge'pourrait>ne  pas  les  pri- 
s§ï  entiei^maBl  )^  :eUes- ser<>Rt '«fé^^Mo^'moina 
éloignéea  db .conâev^ân  gonvërtiéineM>4è(^di«ifi 
d'ititerveme  dût  une  semMAiii}é''àËbiArfiftl^ti^ 
Le  ganwrneèitat  y  «roUV^rii^  u»^  ^^:A^iétë'*sc^ 
ressources  pour  rendfff  k  ji«fti^'^%ftp4i%éd($> 
lui  ;  le&  adfttiairtrÀ' jr  %roiiWi^lit'  tf hÛfl4^^ 
la^^aetaatfcqptiès,  et  peat^tre'utif  gftr'iliCMMfewrf 
les  guerres  idppciideiàtesi  Àifii  f6^4*f^*)fi^t^^^^ê^ 
d'une  opfivatîon  analogue  ^  eélte^èy  <^^^%ï^ 
cepeaileat loin  d^eHrir  po^r  mo^W/  itie  parai* 
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tndtlâen  auasi  {otaéé  que  dekii  de8  loteries^  des 
poste»  et  des  jeux  '^ne  conserrent  encore  des  gou« 
TêmèmentB  respectables. 

Quoi  <{a'il  en  soit  y  Tâliseiice  d'une  mstitutîon  de 
M  giBim  et  k  danger  toujours  iimûteent  de  se  voir 
seals  sacrifies  à  la  oanse  poblû{ufe  tiennent  les  né^ 
gociantiidttnsune  agitation  nuisible,  qui  détourne 
leur  esprit  des  combinaisons  purement  meiran- 
tîles ,  et  en  fait  des  membres  trop  tièdes  dans  les 
résolutionB  patriotiques.  Spëcialemekit  atteints, 
non  plus  comme  ^citoyens  mais  tcomme  négo- 
ciants ,  par  les  chances  de  la  politique  >  ils  portent 
ttop  loin  k  prétention  de  s^en  ériger  les  juges. 
Forcément  plus  avides  de  nouvelles  que  les  autres 
el|Bsés  d'administrés  >  ib  sont  mécontents  si  on 
leur  en  ferme  la  source  ou  le  dépôt ,  et  ce  n'est 
pas  toujours  sans  raisotk  .qu'ils  se  {daignent  des 
mystères  qui  les  ont  compromis*  Tout  cela  est 
désordcmné  :  il  me  semble  qu^en  se  chargeant , 
au  moyen  d'une  prime  convenablement  réglée  ^ 
du  risque  qui  motive  leurs  plaintes^  levM  repro^ 
ches  et  le  refroidissenlent  dé  leur  patriotisme  > 
00  les  ferait  rentrer  dans  l'ordre  général  dont  ils 
tendent  ainsi  à  sortir.  Peut-être  les  efforts  de  leur 
K^^^  ^^S^^  d'une  inquiétude  qui  les  distrait  de 
leurs  combinaisons ,  au  eein  même  de  la  paix , 
fourniraient  à  leurs  ooncitoy  ens  des  marchés  assez 
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avantageux  pou»  les  dédommager  du  sacrifice  an- 
*  quel  la  justice  les  appelle  à  contribiier.  AU»,  et 
la  guerre  survenant  y  les  négociants  soufiHrueni;, 
comme  leurs  co-sociétaires,  toutes  les  privations 
qui  résultent  du  service  personndi ,  des  impAteet 
du  ralentissement  de  commerce  que  celle  même 
guerre  nécessiterait  :  l'égalité  de  répartition  aurait 
éteint  toutes  les  injustices. 
Arme-       Il  est  encofc  un  article  afiligeant  k  traiter  dans 
ticuiiers   Ic  chapîtrc  de  la  guerre  ;  c'est  celui  des  armements 
course,    en  course  permis  >aux  simples  particuliers.  Ils 
)  forment  aùe  triste  «exception  à  cette  union  pater- 

nelle dans:  laquelle  je  me  suis  plu  à  reptéseuiet 
les  négociants^  ^  Jojos.  jles»  peuples.  — ^Ges  ar^ 
mements  doiisèiilbtebrorigineaux  temps  barbares 
où  tous  lc^sDidîi{idiii»âciJè  fmpbde  ne  prenaient . 
.    part  2r«la)^exrdH3DHltre/'lai;petipUde  vot^enqaer 
par  «sprit  cte^nqiMry  efcfae  gtt0l3»yajimtr<|Hf(iiMt 
dépouiller  le  vaincu.  Cette  méthode  ,.fHMirii5^> 
rapprocheriAe^  IVâUhde  (iiBliupq  /'o'ftft»«^  fM  ïpkb 
admirable  i-éiim  JaatÎMs  cwUsaès  L'on^jp^oeoritei 
même  dms  Jews^^s  mdéi»^»iiluttoÉ9ï**'Miw 
pourquoi  s'e^hfUei-fonMQwe^  4tofff^ick^)4fti 
citoyens  qm  asti  b  plus  ktécMséer:à)fQ9ioi{otp4ài 
respect  aux  inx>prfiétà(  paitticMlîin|es.v>piii^fmJea> . 
siennes  sont  les  plus  exposim^  Ofeirr^ipiaLdrdiqae'  - 
ce  sont  des  représailles;  mais  des  repr^illes 
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supposent  une  prmiière  offense  %  et  j'accuse  le 
premier  armement  en  course  qui  a  servi  de  motif  .. 
pour  justifier  lès  autres.  Il  était  fait ,  dira-t-on , 
par  un  négociant  dont  le  navire  marchand  avait 
été  capturé  par  une  escadre  ennemie,  et  qui  cher* 
cfaait  k  s'en  dédommager  en  s'emparant  d'un 
autre  bâtiment.  Mais  cette  manière  de  se  faire 
justice  s(M-mdme  n'est  point  autorisée  dans  les 
guerres  continentales  :  les  excursions  des  par* 
tisans  qui  vont  attaquer  les  paisibles  cultivateurs , 
sont  aujourd'hui  positivement  réprouvées ,  parce 
que  les  représailles  seraient  aflBreuses.  Qn.tolère  i 

que  les  partisans  se  fassent  donner  des  vivres , . 
harcellent  Farmée  enneqpie  ^  s'emparent  de  ses , 
équipages ,  mais  on  leur  interdirait  le  pOlaged'un^ 
hameau  ;  leur  métier  est  d'ailleurs  peu  estimé  par 
les  vrais  guerriers.  Il  y  a ,  sur  les  deux  éléments , 
une  opposition*  évidente  de  principes  /  que  isien' 
ne  justifia.  '  •  '•  ,v 

I>e  la^S9|lpresmon  particulière  des  corsaires  par-  Motift  qû 
ticYlHeri»';  je'  né  iais  pm  erncore  nécessairement  cona«rTcr. 
dccotÉStr'la^frahchjtfe' absolue  des  vaisseaux  mar- 
chands^"^ tefojMidb  gutftre,  quoique  cette  fraa- 
chiiefMftietvoeu'aBM  juste  qu'iiiitéressé  des  né- 
gociant9^"alpsi^^quié'' je  l'ai;  expliqué  plus  haut. 
IWaîsilya^)  à  ceé>é^ard/tine  observation  frap- 
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pante  k  iâire.  Ce  «oat  les  options  faibles  sur  mer 
qui  îfivoqueat  le  pli)» iwtJiaMit  la  irancluse  des 
bâtiments  de  oommetce  ^  M  «  pao^  une  cojitra- 
diction  sans  exemple  ^  ce  sont  «lies  vjui  désirent  le 
plus  vivement  le  maintien  des  armements  ea 
course ,  purce  queieur  puissance  rivale  offire  pla« 
d'aliment  a'uY  capliires^il  est  cependant  certain 
quWles  ^^bf^^eBU  Lefieuple  qui  a  la  prépondé« 
Tance  uumtime  s^  Ka0cd6i<bien  de  contrarier  le 
}>rincipe  adopté  parles  autres;  il  sent  très-bien 
f  que  les  armendent»  guerriers  des  négociants  lui 
donnent  des  droits  très-réels  sur  leurs  armements 
mercantiles  :  la  nature  dç  la  guerre  se  trouve 
établie  ^^ans  qu'il  ait  Todieux  d'un  genre  de 
violence  qui  kii  est  profitable ,  et  au  prix  de  quel^ 
ques  blessures  il  est  bien  sûr  de  terrasser  le  corn* 
merce  de  son  ennemi,  par  le  moyen  de  ses  nom« 
breuses  escadres.  L'interdiction  des  armements 
particuliers   en  course   permettrait  d'assimiler 
franchement  les  armateurs  marchands  aux  en- 
trepreneurs de  transports  par  terre ,  qu'il  est  d'u^ 
sage  de  respecter  :  le  principe  leur  deviendrait 
commun.  Ce  serait  outrager  la  raison  que  de  ne 
pas  le  reconnaître  ^  mais  son  admission  ne  ferait 
pas  Je  compte  du  dominateur  de  la  mer.  Aussl 
garde-t-il  le  silence  sur  les  armements  particie 
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lifiiîB  fiii  CQJIFS&  ^i  pç  Iç  blessent  qu'en  lui  per* 
mettant  de  porter  des  coups  plus  violents. 

Si  nous  ne  foiyimf s  pas  epçore  piùrs  pour  la 
franchise  des  bâtiments  de  commerce.,  souffrons    Motî& 
que  le  gouvernement  dirige  contre  eux  des  ar-  bora«raiiz 
mements  analogues  k  eeux  des  corsaires  parti-  menu  pu** 
culiers ,  et  se  serve  de  ce  moyen  pour  affaiblir  son 
ennemi  ;  mais  j'ose  croire  que  la  suppression  des 
armements  en  course,  entrepris  par  le  commerce, 
seirait  un  grand  aÉheio^nemeBt  au  bi€n£iit  q|ie  le 
monde  doit  attendre  de  la  liberté  des  mers. 
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i»*^^ 


CHAPITKE  VI. 


'D€ê  traitée  dê-oammerce. 


J  E  prie  le  ieetevr  éêr  tte  point  se  laisser  éblouir 
par  le  titire  ambitieux  de  ce  chapiti^.'  Je  n'ai 
point  -  la  prâeBtlo»d'éiqpdfiterifti  le(  îègles  de 
Fart  des  négocàiAnma  t  f ^  tevu  s&ê^nièdt  ten- 
ter de.idé^diDfiiperpôui^uoi^^)^ 
merce^  était  de'tn'aU  thdtés 'pèliti»iaés  ,''ite 
sont  pas  ^>malgn»  leur  dâiéittfMticm  i  d64É'Miiir 
péteoceidesiilégoeiaÂls.      •         :.  .^    ob  uét^i 
A  iteine  '«jt-dlj  <{»estion  de  tiegoèfiSibiiff^  dé 
cette  «spèee»  qtie  j49  '  100k 'les  '  MiBMèn^^ 
courir  eii«ftiile<et'd0iAàtid<!r  à  ler\Bi»^i^<ffi 
s'affligent  quatndion  isàivepeuMfe  }ik^miS^âfm 
d'être  sacrifié!  pwlSgnennce^;  étsOttVcM  mia^^ 
faute   de  bien  ^ompfénd^è^  qà^di  tf k^^KHiifit 
qu'à  l'homme  d'iÉtat^d^ptéektiirfbià^ido 
traité  et  de  le  conduire  à  bien ,  îis^tp^sppdtkfÊé^ 
cipitamment  de  défaveur  l'idée  seule  d^ocrMirtine 
négociation  dont  ils  ne  seront  pas  les  maîtres. 


D0  COMMERCE.  4^^ 

» 

Pour  démontrer  que  les  négociants  ne  peu-  incapacîus 

*  -     •    ^o  '         r  des  com- 

Tent  fournir  à  litre  de  renseignements  qu'une  «c^c^^» 

^  «^  *     •  pour  la  nt- 

très-petite  part  des  .élén;ie|it^ ,  nécessaires  à  la  ^*^jj^j 
confection  des  traites  de  commerce  •  ie  ferai  mes  ^^  ^^"^** 
efforts  pour  soulever  un  com  du  voile  qui  en 
couvre  les  nombreuses  combinakons  ;  et  tout 
faible  que  doive  être  le  résultat  de  ma  tenta- 
tive,  il  conduira,  je  l'eqpère,  le  lecteur  négo- 
ciant à  convenir  avec  moi  que  nous  ne  devons 
pas  avoir  voix  délibérative  dans  d'aussi  inaf>or^ 
tants  débats.  •  v- .    ..  r.r      .  j     ' 

Ce  que  je  vais  dkc^^fetfa(itéatiir.QOiiimerce 
n'est  donc  point  pow  ^s  hMMM^^i.soot  cbar* 
gés  de  lescowrlwQj  îlft  a'^fQ^^^l^ieiioe^^  de 
reste  si  cet  écfit.toj^^iaifcffiiiIretleuiB^kna^ns.  Je 
m'adresse  aux  n^fifiaDii»  Lq!ifà<iiit»rii)B&ajioblet 
désir  de  ^  se  rendre  utiles  k  h,w  i^^tri^^iL/nMisjqtti 
ne  sont  pas,iu$ae0.ç&iw»ium(|>qUef)06  atraîJjés^ui 
vont  naMs.i)SÇNjp$r;^,[e:iiÂg(eiltjdMt€Q^^ 
d'un  01^^  iQ^t  <&£R»tmk(^içei9i4eikur»  tilents 
comm;ercia^|c<;  lltMc^é^â^eo  dëxfdpe  ^nmsortir 
les  cas  où  leuifs-luimèrea  ipetvcn^  âtser^ utiles, 
j'espère  Êstire  ii»Uf^  é^bsilmpr' esprit  ude  liée  plus 
exacte  dei  Ji'boiifmUfirfnibgi  jiqoe  tient  leur  classe 

dan9  la«Af^^té;«:'.      ul!.'/.   .  Ce  que 

TT  •    /    A  1    •  11  c'c8lr|u'ua 

U a  inm*  m  L^omlBBèoce  est  cehu  par  lequel  traité  d« 

j  .  .  1  !>•  commer- 

aeux  nations  conviennent  de  permettre  1  impor-     c%. 
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fatioD  et  Veitpùrtàtiorî  dé  l'uiie  thtt  Fatift^  de 
certaines  de  lei»^  detiréés  et  à  certaine^  con-^- 
ditionts.  Ce  traité'  suppose  que  cbacuné  itrof^e 
an  système  de  dôraanes  (Qu'elle'  avait  adopfë  k 
l'égard  des  autres  peuples. 

Clhacime ,  en  àertiànàâtit ,  cBerthe  à  dbfenrf 
de  Fàutre  les  ccmdHSons  le^  phtn  favorables  à 
ra4lniissfr6n  des  articles  <^i  donnent  ht  ses  capi* 
tauîf  ractfvîté  la  pïift  pfodtictîve  :  k  c'bàcpie  ar- 
ticle dont  *dri  hri  demande  f'admisâioti ,  elle  en 
oppose  un  des  siens  destiné  à  jouir  d^uAe  fa^ur 
égale  àîééHfef  qfi*eB6  va  actf#der- 

Gbat^b  ;  en"  ^  d^énUàrif  /  )A  Jti^ïë  hM  ^é-- 
yiter  Viti^Mtax:^  p»  skiifi- 

tude^a*«fxif»îoi  l^é^stMlUéVàf  iki  friàtf^ifti^  tr«s- 
prod'nc«v^^;^dé"dottàefrVef  Wpftisiiilé^fWArièttt 
qn^ëlfe'p^t'les'^di^ofts  ffidatik  (juî  iintfcrft  dans 
son  sryBtèmé'd'lihpe^';  èi^fin,  ^aé^irtér  te 
moiiïs  pbs^ble  Ik^rtisfjéèité  de  soncoàtActâit, 
afin  de  prë^étrfr  ffautaritTâccrôî^mént'ite  sa 
puissahtfe  MlÀtivé^  si  ètlei  a  li^  de  &étiàt^l^ 
n'en  abuse.  '        -  :  .  ji>^^ 

La  demande  hb  chtkpCMe  p$k  isri'klâ^a^iîiM 
des^  combinàfeons  bieù  pî^ùf6tiàtë;^^it*^IÛ^^S^êH 
jours  assez  qu'on  gagne  à  agràridft^^'l^lrifciftillé 
de  vente.  La  défensfe  est  ^»*C(âi»pli(^?  elle 
exige  des  connaissances  induâfriélTes;  ^niàoicièires 
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et  politiques.  Aussi ,  quand  le  négociateur  en-  est    ^ 
à  se  défendre,  s'occupe-t-îl  moins  de  ce  qoî 
()eut  convenir  aux  producteurs  des  articles  en 
'  discussion,  cpie  de  ce  qui  peut  maintenir  la 

puissance  nationale  prisç  dans  son  ensfemkle. 
Cela  est* juste,  il  stipidç  pour  là  communauté, 
et  non  pour  quelques  particuliers.  Ce  qui  con- 
vient le  mieux  à  Findividu  n^a  pas  toujours  ïe 
ménfie  caractère  devant  tous  les  individus.  Cette 
vérité  est  vulgaire;  cepenfiant  il  est  bon  de  la 
répéter  souvent  ^ux  négoç^nte.     - ,.    ... 

Le  négociateurçwi^t  do.np  qjue  Fenrîphissemen*  ^i^^ 
de  rjÉtat ,  et  sa.  puissance -qpi  en  déppnd  con-  l^'^^ 
sist(^t  daos  remploi,  dçâ.c^t^V:f.e^<l^.riadus-  ï^^^ 
triç  ai;x  travaux  les  plus,  pj^pduct^fs.;,  çli^^î-a-dire ,  4^,;^^^^- 
à  çe;u;x  qui  font .  reparaître  le  capfjtal  .augi^enté 
du  plus  gr^nd  profit  proportionnel.  U^ sait  que 
psp'  refFét  de  la  concurrence  in^afç.j^  appelée 
dans  ^  chaque  industrie  par  la  qstture  diyerse  des 
travajux,  iï  j  a  des  industiies  qui  nécessairement 
dofinen^de  plus  grande  profits  proportionnels  les 
unes  que  les  autres*.  C'est  Ânsi  que  Tétude  ap- 
pî;9%rdie-  de  Yétat  industriel  de  son  pays  kii 
a  jÇaJt  jÇjni^tre  que  J^es  capitaux  employés  en 
terre ,  n'y  jlonne^ntj^  je  spppose,   que  trois  ou 
qçptre^ur.çent  net  ^  et  ceux  qu'on  emploie  à 
les  exploiter,  presque  rien  ;  tandis  que  les  fo0cls 


/ 
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consacrés  à  Tindustrie  ;manuf^eturis|35,^.i5^ 
portent  peut-être  dix  ou  .quîi\ze  pQuP;,>:;put.,.j^t 
ceux  qui  sont  eitploités  par  Tindiistiiiç  poia^ec- 
çiale,  quinze  ou  yingt.  Ce  n'^st  ^as.  ^ul^a^nt 
par  les  classes,  ou^  divisions  gépéiral^,  de  ,,fff 
genres  de  travaux  ({u*il  es|  instruit  «^C;)^^  der- 
nière précision,  de  leurs  rapports  n)i|tupU^^  'A^ 
connaît  encore  quant  au;c  espèce^  cUns  l^joaêii^es 
divisions  ;  car  ce  n'est  pas  .par  plafiscg^i^j^^j^ 
espèces  de  produits  qu'il  jtraitera.  Enfin  |  il  a^pr 
ces  choses  des  connaissances  doubles  :  il.  sait 
quelle  est  la  situation  industrielle  du  D^fife  avec 
lequel  2  négocie  aussi  exactemen$  <]g]e  ^^e  de 
son  propre  pays  ,  puisqu'il  faudra  qu'if  les  con|- 

n  'sénvf      La  première  conséquence  qu'il  tj^  oc^.Wt 

^Tit^d?^  mières  est /si  les  comparaisons  qnç.  j^j^  jwmpo? 

^:^.  séek  ci-dessu«  se  rapportent  k  la  '^t^^à 

^'^^'      égale  quantité   de  capitaux  ck»  djçn.  u^j^ 

qui  commercent  entr^  elles I  pelle ^OTMrt.n^.^ 


elles  des  valeurs  egale^^  ^' ^'^9^  WSSSff^'j^^ 
gner  toutes  les  deux  ;  maïs  cette  SSPBB^  ^^ 
dans  une  proportion  iuég^e  ,  ,et,U  £Bif8fiB^i^ 
rapport.  ^  ,  ,^  s;:.^...^rï  2»w-*» 


Dv  cohhIircê.  44o 

T  ^iiiriflnlâlr  4e  pDoqperité  cœnparàtive  est  un 
fmxd  pQiiiàitpÊC  ^i  paiaét  jd'dbood  îodiffîreQ);  au 
pmfie  ajivicofe  iImé  les  indmoliis  ^fiant  rendre 
à  Iwn^apttaux  *éiat  ce  cpe  h  drccaidhuice  lo^ 
cale ,  leur  caxmcAaéM  lev  hsbUkté  leur  per- 
mettevit  d'en  tisser.  Le  Mgocîateur  aenk  peut-  • 
être  testé  de  «e  laisser  aUer  à  léufs  wosmgi  et  à  ^. 

admeltne  saw  rëserre  tow  les  ppodwts  de  k  \ 

nation  manufacturière  ;  il  penserait  que  le  re«  ; 

Tenu  de  aas  eempaettants  s'aocooitr ait  de  tous 
les  Qomfeaux  jbéaéfîoes  <fa'îls  feraient  sur  la  por- 
tion de  fia ,  de  grain  on  de  chanvre  <{u'il  leuj: 
faudrait  produire  pour  doonér  on  jéclianig^*  Une 
CÎreoQslance  rarDetèra  ^  la  voici  : 

La  ynimsure  toufours  croiss«ute  du  eontcac^'  n  <»  m- 
tant  manufacturier  ^en£-elle  à  .donner  de  l'om-  duiger. 
brage?  Peut-^e  inquiéter  la' nationalité  ?  Aussi- 
têt*  les  principes  du  propre  ennchissenient  se 
teouvent  altères  ;  une  y^sté  défiance  yiënt  se  mé^ 
ler  aiHL  âébats/  et  lé  ixegociateur  hésite  à  accoiv 
der  saûs  Restriction  uiie  admission  qui  doit  dé* 
térSoiter  dhaqûejoivr  sapiussapce  relatiYe.  Même 
^oàe  aMyera^  entre  deùi^  nations  maiHi&ctu- 
riètes.  ^4oià}  une  a  des  fabriques  qui  doiment 
en  miàé  ithoûps  de  profite  tque  Tautre  ;  et .  cette 
cwi^dérétion  s^élendra  jusjju'à  l'eptamen  de  deux 
deeyrpes  i»érarté»  à  KaiMiwon  par  chaque  né- 

^9 


r 
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gociateii|i:>  .£)i.i'uq^  p^Y.i^|]^^iiui^  induetm/plus 

prjpfitaj^l^  qm^  f  eUe  qui  ^4Qim4  n|iifiaaiwe  à  l'anitre* 

l/fffJ^id^nd^QUTrii-,  4a  ;^<ieUe  imp^rtwce  cal 

un  çf^^ip.  pifOdiùtà.  l'f  gi^r4  .46  r^orkbfs^m^iif 

saffcq;«aii«i»t|  4onc<qn  }0^  qpiçMUilt  ttmt  leooum 
de^la»(i^gpçraitjpi>»  Jlob^^e  id  fp?  les  ti^gi^ 
ciants  pourront  contribuer  »  <p^r£^lioQiter  li| 

Jgg^feide^iiiatiot^  qui,  oio^t  nî.direQtciinmitir 
i^i, , iA4îrQi2tiement  rîea<*4<c]?«ia4re(.de  l'dioUtiQii 

i'uiiQt49i'l'autne.#  OTi  traii^.4e  €ôx9txiâi)irenpmâ 
êfr^. , <iY?aclu[  ave^:,  plu^  4^  ûicilit^.  <^p»e  dMfïik)  cas 

13^  ]I,fEiKiiige  BncQue.'dea  méditMiom  qi^i  ^i 

p0ui;.jbase,t)içs  qopn^i^sdpQes  de t  Vadm jnjutratîda 

it^t^i^urei'  ^'  :  .  .  -i-  î.  -i  »     -^     ...■-"!  -iimi'; 

Il  yeiue  au     ,  ;^  .^^go^ia teuT  •  dûHIga  jfcoute  aon  aUjmliMt»  aiÉr 

des  droits  1^.  iti^if^iiion  d€^  principes  fikéiohest^hii/iioiùr.'lèii 

ttura.     d]XiUsr.pro}:ecteurs.  U  m  fait  au6uiMiioc|nçenoo 

pour  U»'  manufactures  tivès(^pvo^t^lM>(>&1  de 

montre  plus  traltable  àxv  i  celles  K<}ui«jikT<  «Hnt 

mc^ )  A oârela sbcrificei eutterjd'twe ftnfinolÈia 

nationale  qui' ne  se  «outietit  ^ue^lput^inandrôlt 

protCK^jteur  supérieur  ^  au .  fmfî t  >  i(^'e]piei(âdi«ie>l 

surtout  si  les  capiteux  qui  l'ebcpk^ftcà^  peiorent 

la  quitter  isans!  Dertê^  :  Tobb  mi  lAMÉftxîléTttliie 


t.  - 


1&<  pertes  que  ^Vehtoani^r  ees  déplacements, 
et  les  compare  il 'raft^ïUûge.  <^  produira  pour 
lui  Tarlkfle  qu'on  lui  oflbe  en  eompeusartion. 
Hu6  le  produit  étranger  préseMé  se  ratiptôche ,. 
par  tfemploi  dotrt  il  eêt  suscëptiMe  y^d'criie  deu- 
fïtfensalonale  dtHMûfatitt -piiofit  etqtii  jiôWttiit  être 
remplacée  p«r^  lai>  phxà'  le  ri^ociatWit  le  re-r 
pbussè»  séTèrèment.     -  *    »  '   ^m  c  ; 

Quant  aux  droits  fiscaux  sur  les  marcbàYrdisea  n  dt-fend 
dbnt  il  'a  accordé  IVntrée  y  si  on  i\ii  en'.deiïiande  mê  (nian- 
te* daèrifice  ,'  il  ^rait  bien  poiM  'à'  fes  r^uîre 
ta^nt  que  le  desiref  soi^  cofn trttctaiif?  et  iutÀtit*qti(^ 
«espifoprés  oommercaiits  pourraient  k'sObtyaitef; 
CAt  /  n-dâmèttatit  qtie  des;  ini|iortfttî^Hâ  profita- 
Ues  qui  ont  passe  au  tteûset  Aes\^{Hr^  pfé^ 
oa^tiom  protectrices  ;  il  jugerait  q^é^-fi^â'lët 
droits  fiscaux  seraient  réduits  ^ .  plus  il  y  Aarbit 
de^ce^  iltv^rtàtbns  avantagieu^es  t  il*  VâppilÂu-  ' 
dirait o4'âv6ir  '  agrandi  son  propre  inarché  <]bi 
vente»  y  puisque;  pour  mlder  ces  impoirtations  ; 
ftfiJtidrfitl  exporter  4e3  produits  d6>  rinUustrî^ 
liirttonidlle;  Cependant  il  aura  pour  ralîsoa  de  se 
«^fenliM  ^sur  bet  atiicle ,  le  dérangement  que  la 
âînfiaotiotk(|de&  droits 'fiscaux  et  leur  vide  dans 
l^(t»ééor»<|ûHic>  pocip^ont  occasionner  daris  le 
èrf9tànM(  gëoétfal  rded  taie».  U  réfléchira  s'il  peut , 
cwËtimlhiiimtte  tamic^du  Hroît  ^  retirer  néanmoins 


'T./ 


Ce  nVst 
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line  somme  ^alé  >  par  li^r^iAoyen  .d^utiê  Pjèropp- 
tion  plus  ëtendoe,  ^^^  la'Hdujptiôn  die  1^  tapie 
sur  la  Sehrëé  tamise  par  le.  .tr4iM,pe  qqgatraiiid^ 
pas  l-àdttïitiiirârutidn  i'eb  wtcbfurgër  Jil^e  au^^ 
qui 'ïl'eii^feîtTpaB partie*  ,  n.f  .       î  .,1^  ;/. 
Cfci  ^6k  que  f  ced  ^caoâid^ràtioi^^  ^^  Sqj^çpptibles 
«t"nJgt  dfe  modJSfeâtîomrà  Ym&nl,.  s'étendçpf  ^te'loi^ 
qu^pl^r-  q[^ie  TUltéièliipwlktiIfer,.d9/,opî^ 
diri^crlt  ïo^f  beàiictflîqï  :iurd)elp:dM  fi^de  açs  connais- 
'*"^'    sahfce^  mi^on»  s'Iittend  »à  .tfOuVier  dtw  iiu  siniple 
^  ->!  />iu.    ^ti^dêSititv  qattiqùé  faaJbild  ^m'o^  liç  $U^p<][së<dahs 
"•'^'  ^    ''ibh''irrt''ëiq(]iiel^6>iiistpuil;  «qu'il  ^oij:^^e  la.né- 

^^ëdef^/C^iarâ^  ti'«^è$^:e|Si  diffic^tés^i^j[^ai 
^^^VknééMIfUppBapokîfM^  q^e  ]4dJu;^tioj(|,d^^ 

ô^rdop^î  •  Qtibkffitt.^t:4nformu$  ^^  i^j^WK  ^^&  J^^ 

>ement  qç  »       «  •      ••        'j  •    ^      ■         «   ^  •  ^*--    «"^^ "!;'!! 

rctie  pro-'Ià  aOÊtriii6' ^e&  .tTaîtQs.  M  .copowercefôoitsum- 

poshioQ,*        *     m^'l        *^  3  '•lin*  •  i  ^^^2, 

lu  moyen  isslnt  podUT  Faofdrte  sea$U))lis  J.  ifppy^apçjÉ^  du  ne- 
luesexem-^bcfaîH  &  Irap^uor,  iî.ep^iidàpjt^  j(fj^mej.|es 

procède'  àwc  app%a*itof.,,j^  y^Wui&^ 

ma  xiensée  bexlt-.etre 


qu'il  «ppârtient  d'em^w  4?ÇC  ^}i^|§^|fs,^- 

iii»pies,^ï;  1^,^  xpies.,  .ÇgP.HTÇ^.^,^  ^* 

'd'un 


'^T 


-^-   -—.^y 
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problème  ;  '  au  tLh^de  ^^iy^  <p4ir  dérobe  auel- 
âe^  idJé^*^  qti'V  â,  tî^oin^  app»%B^p^^,qjiç  j^enties , 

à  ce  procédé  et  d'e^i  oÇiw^.^d^ffefwsi* ^Vî.les 
diftcljUéS''tï^fe*lï  î*^*»**^rt^  •n^  i«^9p  çésp- 
luès^{Mii*  xûdîV  {>èfxiiëtltiMt  capm^M4l[fj4^  ipe- 
su^f^ùàe  pàytié^dte^a^4Utaè|Qcr{<p|î.jnp9r^^ 
çonuài&ances' d%ii  «ékiit^^  tii%<^2nidt  r49  Hf^f^ 

et'aùplîwlfréqtïépt^î^elrtw  ^nticTn 


.'skis  f '^ë  'b*éxidttér«'tM«miurtibaft>)^t«v^^  '■'  '- 


.1  '     1 


i^anufàî^uHer  tifanl-'âiic:  pbur  oewt  4^.'$<)va  c^- 
^  'pit^"^9  ^3!'  '  îfkM  ■  M  '  ^«ràposer  m  traité  de 
'  coaji^^î^'*'  Sâp^OifdAs'  eiuiore  .  qye.  :çbacune 

^i/J^cntéëcd  i^i  W  r^^i['Vi«t' ^ 'U  natimotltti  qui 
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Il  est  tout  'slikpie  ^éia^iùimiti^cHlè  ï'^y* 
raisons-  t^ès-pùîssâhtcs  ■^'AWcrifrkr  'ëtt*  lilf  teïfl 
quelànq'uè'  '  kvèc"  rè"ïJèaf)l^  'iiîWufactiafef;  'éal- 

veràH'ilf^'ffeFvél'éh^eiïts'l'  s^ixiàenÀM]'  êtHbnt 
ce  'ciul ;  a"iiia'eïÂ'aé'Iii'Vit)tiyrt<ài'ë  aninia«i,'^*àn- 
plètë  léà^'liéUïiii  W  Uy  'âpiiïeôts  dé  m  iitT", 

'■-'-^  ■'-^-'^■*'J^"-''^i»eiifrde?' Il '^ml 

iqtfWlë 


co(npaenee  ae  la   acmanue   auHe  moaeraoon 


venu  nèlVwiitftihdéf'j  est  en  évMén<;<?«  è^ibitiiê 

il  n'y  a  Vraiitrès  gens*  qrà  kieiit  on'rtvèliit'hW^i 

'     ",;•   îes'prôp^'^tâlt'^rdè'bieWfdnasVouiè^^^^ 

'!     ■  .:   que'ïa'dRfei6'tl^aë^'&  Meû\i  éiitre  èttÉ'W^^^ 

■•-'.'■  qûeà  fenlrèpIr^néhW 'dé 'CWmâ^e  ëst'^fiw*«fcit«*»> 

il  ésl'-'iatei-eïif 'aihf  préhilért  xfd6')t)SApbli^à 

ihis  sur 'fétiry.'térifès'bu  suritesicoiisdèn&iWétel 


aprè^  là^^ir  payé  )ént  <absisiattt<e'  et  «rànC'tfalMriti^ 

Iteps;  U  èwtc  de  ^9$.  «««««les ,  i'ffpfil^er j^^;^ 
nus  .par  .dp»  soAii^es  faible»  ..etilfsjpj-pi/sJ.ljj^ujjUiegar 
des  &omnies  fortes  ,  .  afin  d'ayoir  des  nombres.  i'ODcts  et 
saillants.  Cetie  fiction  fera  rêssprtir  plus  ien^i^neat 
mes  idées.  *'       ^'    '^  i    ^'  •    ra^irJTOqfni'I  lua 


■^  te- 


jpSJnMjr  toua;  îe  ;ti:^ité  de  jçpyppi|9r^ç,,5,er^  bientôt 
dégagé  d^  qçt^e  d^ffiç>^té,,,p:v|is.re^  ?pême  temçs 
qu©  Içs,  sigrifoles  §e  iBonti;çropt,  pi,,%^UeSfSuV.çe 
pçin^.iî?.  deff  ipd^roçt,  1^,  réçiçro^.té^au  tc^U 
ÏÏW'ft'^taper,  et,  Uf. a»îi;9,qt.  r^jsq^^,,  .%J|ffe 
?4fnwio.n  .d<?P  gF^iP^ph^î  A^.  pf  np^t,^a  a;eh  in^; 

<;iM  ert  accoTKMe,  vo^là^  u^.jtTftJÎp  ,4g,C9|r^merce 
Jfort^mipje;  a  étabUtja  ^ftnc^ise^m}itu^lle.      . 


^'•j  >  *"»     proque. 

Wrtwue  par  des.  clr9it^,pf»^^aÇfipi?,,,  ^ 
^.,^,.1^  récipr^cîtp ,,  ,K  Witipqi,,f^f5ole ,  ce 
j4^a^p«rrtH^  4e.aop  sy^tènip  jjiç  .fypu^Jj/pcj^ 
ï^3^7J^':el|e  ^  par  huipeur^  payer  un  droit  propor- 
^&itfl^W:f:.n^<;h;^i9ei^  mamifacturçes  ,'qu'eUe 
était  disposée  à  admettre  librement  ?.C«la  m«rite 
félfe^cSofû:  *BH')erftét>  'iardroht«[ak>n  iorait^  payer 
'âii:i^^  niàîrchandfces  fliânufact orées  ne  rertcdiartt 
jPipin|: jdirçcteïnent  a  celui  que  1  étranger  mettrait, 
«ur  l'importation  des  grains,  les  habitants  du 
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.'if?!fi»«ffi'?**»«  w^^î^^sjpif  «>^w.j^amKi" 

nW%l>f  K^Vl>«Hh^'TOêcbfif,^»'aggi3si5WfepaB  i» . 

lui,  oRpR^^^çw;  mm  «W»^!'ii»feal%^f^;. 

<^W«flfîB^îiWi-  ,?^MSflf5.ffîiTûf>^  Wj!?w»*ïî^î4<Si. 

le  boi^systèj^e  qi|iaau§jr^it?.IV:|^wi|» 

nous  ençara, d'awtras iaiç^,?in  n<^».fy>iy)iBpjyttt 

Ces  raisonnements  fiont  justes  €«i;8<îïg51|îil[iî)^^.» 


^"  w 


'  1  / 


WèoiftiÈR'fci':  "'^'"-        457. 
piââUV àl^'feï  VeV^iiÂik  'éotîtr«b«â«Q«e&  :.«'U  se 

edfétbe  sur  ïd'  xA^^Kl.tn^Mâ^iiinbi'  "tme  imë  voh  ' 
flueiidé^^ué  U  diiiiiAt^bb  de  dénÙMés 'du 'bi<e-^. 

qtïe  le  't^Q^ttr.de^  graiilij,  -Uri^ti'1>{èssi(  '{tài^'Ie 
dii^tlhky!A(*2  Vétrékigër,  se  tébupéieèràtib  Ùélblde.^ 
sà''pie^  Irârf  le  pbis  bas  prh^  ata^qttél  'i^^aèhêtéra:  ' 
la"it)âN:baadi»e  '£dnri<]bée?'Ce  ^<îid"if%â(^'p4 
fadOë  la  &ire  ;.sam  doutef  r'U  etiitrè4«4j^hAiUt\c(aiis-  ' 
letraCvàSda  n^obiateiît  q«i  né  ^"laS^  ]ji&' 
éblÂ  pair  de  prët«ados  sctÙAue^  g^âraux;  '  "  ' 


r,< 


sa-'i 


I*   t 


{£t^oiiiiià!férsak^,  çt Va  se  Teadttt \k  prendre  i 
uÀiè  ttKè^kief  <]((n  peut  d^altârèr  son'syà^e  d'4d^  ' 
ntiiri«tnliSiii  tpiedJLm^^fi Ibhnte  ieUrèrVictij^ 
et'Hdardans'sii  quotité ,  tae  ^>ôtirrà--t>-il'pas  insphrcr  ' 
à  {^tt^'  gouVeraettrient  quelque^  rëfiexipiis  sur  ' 
leï^  éojiièeqaétttei  dà  diroit  (|rr  lés'grtbs?  Ne 
fei^^Àtf  p«s  ioâlfiré  ta'  craktte  qu'bn  b'dijk  s'apn 
pM^HSSbhttèk^'diHfetu^'démaMhsafklis^  nuaufac-^ 
.  iiO^é^Gèë^èyaDâ  i  niénagé  atrec  iaf ielBSgence  » 
ne  pourront-ils  pas  amener  la  juste  réciprocité 
que  Pôû  désire?'      '        ' 
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Voyez  iéjk  vjaeh  tatleiitei<90Bt^nécitaiûr^'<jliii 
négociateur  d'uh'tvaiié^ifpkraifisait  si^af]àpfal^ 
et  dont  fiOlB  s^mui^att  a^oir  fixé  1»  )>ato>]àir: jin 

c41  Jfautfiqne  l^iiiég(iefiatseut'*seit  ^atétaft  xbiJoadvi>t 
cqk^  Ëéfibftdfife  phHhnt  «tt'ile^mArchéf étranger' 
la  dânipnitîasi^  déinaBtdbs  de  aescommeftaiiits*)^ 
ilrliitoa^iiâL'^|>Dis»  eôtuparèr -cet  *  effet)  ^veorvëhn* 
q«fe*Iâ[  sapj^iwsRkm  ou  k  diàiihutiôni  tflbr-dtoitisiir'' 
Iti^'f^miiÂ  «iccssioriie  c&ez  ce^  méme^  ëCpaxigèUf|rr 
eCj  li>ç^f^i  jô' réaù}tat/de««ette  iomp^f^ai^ 
eit^Mbfi^  iiidiflbial)  ses^prëtehti^Miis  4c  mâmèqB^if 
cer^(mf\e*éooip  ^r  Jés  ^ràim  soit  ràialt^if im  ttd-^ 
tàu^^«<^  ^tfb|yi%  h&tkm  fci'att  plus  ïMCua  0^07^11  * 
de  le  corriger  par  une  taxe  qu'eUe>seiiraetb6«ifift:.- 

de5ii]idttm!$Mi?dQ$^i)l>a^oW)di60S)  01W 
'  Sop^sona'^  paredbenlple^  qiie>de^  ofadetinvtioÉsi 

tfiAaië  gfàwaie''^àgdtîltf' àteiït  don»ë'<«d["pottï^ 
premier  terme  de  la  comparaison. 

Ui;i  droit  de  trenfefrancseur  le  grain  en  réduira 
rimportatîon  dç  cent  v^ngt  à  cent.dîx  flp^et  ton-, 
n«aux  y  et  celui  de  vingt  fi^ajios  lie  la  .réduÎM  qdk  > 
cent  qainzé  milieu  Sile- tonneau  ^de'grtwp^raat: 
deùii  CetttiB  fîraWs  /lî'ti Aîdn  âgrikfb!^S6tfifffift?to 
deux  icûillions  de  francs  sous  le  droit  ^aè^ibfëBte\ 
frâiurs  ,^  çt  d'up  seul  ;miUioia  so^is  rcefiij  g4^îy^^, 


ySmfûs&9^>auÈm>f<pÈ€i'4M  <ib6^rvatÎDn&  aient 
dpètoéfiDiir second t^rmpoètmidtati     .<«.  >  .. 

Le; dfoâtj.quet  la  nation^  agrâo^fniettca  isin^  le . 
drap  du  peuple .  tmaoïrfaicfairMP»  <«Mivdi^Hni^     le 
deittande  <et *  le  -  ptis-^  chetf  ïtteh^cvi)  unpfkoft  Ide 

« 

<ptft|i^- franco  yï  £Mra>  i  paor^jDSifapicf /bais^ 
de  leiivfuflnte-  à''quataBdlbtfie|it>tihÉi€8L>idin^ 
cèsiiliine»  /  ctiun  dfQittiQ«îXi'fi»nfS'l6(feiiàî|oiliIîêni 
à  fjmiimle-idhiqdrmncs^  i();  «ur^eux^aii^quafdiiiH^i 
mitt^œ.dd  franc&i  cfue>  dans^kvioasi'de  ^ot^i^e^f 
roopMqmyia  ii)ràon.agm(dé)eùfelei9fj&0}i&  poir> 
di'apsvflefl  sbanuâtotiirieifs  «Quffirfoonli  dcfrfik^us». 
cèdt  aàiie^ îcànosi  aousila  ^polt-d^  qmifiietifî^M^Sr^ > 
et  de<  doux  roulUolKi  i|uiatee  «mit  ânii|U9cj(Wittf^  ^&Wfk\ 

d'autres  débouchés  indépendants  de  celui  qu'il  trouve 
dans  Ip  nation  agricole.  Mais  on  peut  concevoir  que  les 
consommateurs  decellé-ci ,  payant  plus  cner  cfie'z  eux  , 
en 'raison  dti  droit,  demJadënont  moitié  atiâ4&i>H'':;y>^, 
l^ffii;ééf'4èkte  diiixmutiMfc«de  dwitâdfl tpaiit/StfSce/.paiuri 
iàm'damhft  la'dnap«dAn5  les  mmuCaduva^-vèirua.  tiiii« 
fff^lifppqp^.^^n^gpi^  di^jp^a  /[^aj>^tuçl„j;ai,  jp.suppo^ 


l'application  le  taux  réel  sur  lequel  il  doit  compter* 
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ou  eu  £ÛMQtUm«lH^4^/W»JMari|(k  ffwis^^^ffqii- 

•t  d'autre  ;  la  i»e9ur«  n'aurait  ^i|{<ua  but;  sautant 

Jiffi  m^qHç.pasdçt.  t^  étudier.  Je  sajs  j>j«a  ^^ 
y<»tig«èîf  ^zo^fcle.g^'on;en  puisse  ^*^--* 

.mciaUunf  PtiMi:.  UB  peimle  manurai 


.des  ^xçmple?.  £n  songeant .  au  reste,  à  deff  corn- 
pen^alio^ /pj^téirielleç  e<iiti|e,dçsi:^o^^i^n 

paraiwai«nt  p^„?uwçj>t^%  ^?nl^5^|f  IfliT 


t 


f  dés'  cofd{>»fsittît>n8  ttidràllés  iM|»^>  dé  ^M8()^ 

t  ou  iiaoihs'  dtcéè^é»  k'ià  trtthkW ,  tt't>«il>é#kiioar^ 

Ifaéile  bh  petit  «éf)iieMiÀiA'idi66àlr«l^*tew^  ^dë'qS^' 
ments  'étrah^efe  à  b  *é(f{é<lc4!  ^h  ««B(Hfl^i>eè;>«t  fi>°?^  p^ 
'  qui  reh^ent  là'sohMoh'ttdînîcétoft.^lh^-tët»-    '""'"'' 

'  lt)n5  ta  quesâon  se  t^pliqùér  dà?vWl<i]g^'^^4k 

nation  agrkrole  a  ItétiMë' di'ftihdl'è 'imi^ât«t- 
'  meiit  dé  puissance 'rêlaâVe 'dû  peii^%«<ÙfÀI«C'- 

"i^ua^d  cette  'éî«tiafé<èstlbMéë;'iPJhfaft/^i|iN^ 
des  errements  tout  p'ârtfci^iW.  <Ult  InitâcNîk^  b^ 
sait  tme  cultiver  la  terre  pour  en  retiret"i(h*l^^         '' 

^ole' revenu  Aet  àé  ifaàtté'-^ôm'tMt  i'm^i£>àeB 
habitans'  roWtës ,  faftiNorfei»  et  \scfli¥ik'fimii'ik 
'i^noreiS\  ie  pôûtoir  fcriéatéi»r»de"^^î*fflfe«%ë"^i 
m^'ltmlie  lés  riché^  en  îhitiàCdmÈBVmfpfé^ 

~dM.  Contraints  pki'lèurs'b^ioiiyik^tMfftSi'l^ 


m  n'ont  )jo\it  'se  sbùsirfaliré  ii  ^âloi  éô^tnh^rèiile 
que  de  douteuses  combftfalsons  fl'ittTcre'K  féii- 
pro(jues  ;  et  noue  sup{>5sotis  lét  qhH  ^eùt  «a- 


leÂ  savent Ve  \^%iivé  'à(^''sê$'mm  ^ 
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masses  ab^iâe^de  p^èdàiè  mtitôrteX  ^1,^  à)^tn^ 
an  dit  vùlgdltlàblënfi,  k'IWgéht,^  aiAàWt  i^tit 

etr>QOMtuAi|ft  ki'triiiljv  ^  'îhaâtt&i»!^  l'ë)|UlUbîîi 
ded^fdwèé  limitée  «tgli^^til^ jusqu'il  cëpiii''i,  o^ 

£MBai^>dift<tsAdriflÊ«i^'  ^  {Kii^iit'ëti>'iWi||^ë^ 
dl^uiras^à  li^màt  >i  II  famjb^  tint  grkud!^  s^ëiM^^ 
pclnpr  is'asdnrari  si  ^ceê  ssAiiiRee»  àBbMbèM^ëuBsA 
û^  k^G^'tûoim  on  |à[ùé  qiiê  le"  j^tiffl^^iftà!; 

^'  :|^iie  lixxit  pvL9  «âfiable  ;de  pdfiâ^f '  ^à  ^e*^  1W&^ 

^we»iemmi<  paiir  ^  fl^iblh*  leurs  i^lvèi^sàiî^i»  t 

11' T^etiittJÂViiUki^^âe't^ 'déloyale  ;  ^[iloiq«ie'  fté^ 

qtibnMinto  «dkiployës  >;  qtie  j'ar<de  lar^tfg^ltiHlK^ 

à  m'en  occuper  i  JemWrêtem  à  «t)[  ctMisftééi^/ 

iM'Seul»,!  <|ifin^  est  Ï9W62  datis  'la  sphère  '  dëé'4^- 

rations^  mereamiles  9  et  les  -  uégO€iaf)>i('te^i«tit 

que / môme  ' "danÀ  son  em^^oi^  il  ya  iifi^sm^re 

dos  prooédds' qui  leur  sont  ^tï'angers-»''"-  '*'»  •^* 

Li^  nation  .    Admlettons  que  SOUS;  touft  les  auimsr  iMq^i|^Mti 

résout  à,  que  Oftiul  <de  Taccpoissement  prôpOftfi^niilA^il 
«ubiir      \  ^  „  .  r    r  .        . 

elle-même  nchesses',  u''eonTiei|ae  au  gouTernaMeai^âf^ 

tiirau'i'â^  coledei  condhire  uq  traita  de  «coméiWdll^j  êÉlltt& 

que.  pètirsésonstpabre  à  i'influentte>â(3M8ertàfel^à^ 


^  ^  ^^  ^f;/QO*iiR»E*e«.j  >  •  r ,  465 

tifilffi(A'WÇW^tiiOB  fiftifiti**^  sa- 

culture  le  débouché  qu'elle  est  oblig^ud)aUâr 

fH^  A>K(  p^l^tre.  immédiate  PQura|if{réftÎ9ir<iei€[«iè 
vmt'iÇ^V^  ncies^FQ ,  0^1  |A^tQt ^MpfW]nriiiQn&  0(30;^ 
Y#Î9cr$|  qq'^le/Qift  ^c0inpag|i^.)4iaifiaAc0l9'>i^iU 
1^  .^:j)^inill^ri:?  ne  po^ède .  pas»  tob^  h^  \émmnto^ 
li^çQt^xom  €iu:ore^  à  des  €iwiitple»4p.  > ..  o  >  im  ; 
>9Sett4ns  les  produita  ét^augei::»  <|uf>l!dntyoiir 
diïaii  •  repousser  pour;  le»  fabitiquer.sai'-ï^niém* 
fioua.uii^  seule  farjone^  sous  celle.. de  ^iree, cent 
mille  auoes. de, draps  que  le  xùanufactiirî^r-conK 
ttmtf»ptt  yeadait^  aux  agricoles,  à  -  yingt .  francs 
l)i|uti^^){)Our.  taepte.  millions,  et  sur  Lesquek^il 
gB|^QaJi'il#queUeaient  dix  pour*  cent.  Voici^en 
HQliS  pk^ftPiJiia^9iiUea  d^  agricoks^  li9  p<ttnt  de 
^iftft  ^frogfeofefffiPQtrt  PQUY^IW  fabrication. 


■  I 


f 


f       ri 
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Nous  4r 

'quMrar: 

Jet  iMjnMrpÉMbèlifc^i^  iwii  1t"|^1|||  a'"^ 

.  ftiUiM  iMir«4è  «ABxiM^  à'  tfilgtr  «IcMOnr 
'^càMT  11*1  n  Bil>  -a»  Ué»  <te  iP«**>i«^j>ll<iw^ 

nous  aflkiblirons  notse  «dTersaîre  ^on^^i^i^^pe 
•"•tWtl  '€M>apati}B^; : ' ■ , .  .7  •>-•.{?.. î»  -if  -MiplùUtl  b 

SdïïTw  *ï"^**  *****  watoi  «mw»,^*»  W/lM>^S^ 
<»•    "nombre  ite >iitM> 'faairicMÉi,iy<, ^^gim l^mtiKf^ 

c«  trente  nitilIbBfci8ni]piyyqft^riifttW^<ii|^ 
ratent  )i»n«ë  quatre  p«u«M«t»  .«MéAMKdBV*. 
ni91e  francs ,  le  nouveau  (vofit  MÉm^^flM^ 
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«ft  pay fto*  teAfâpviwg^  iwiitniiBiw  ik;.¥Migt  francs, 
ht  eommmÈMÊB^Befîmm^Fe'W^fdkmmmaÊb^^  pMèrde 

RiTantage  ée  fwiaiyiwC'  wiâftii»^  fMfM  nous 

« 
:ai»  prix  4e  dooae  fetif4M>l»  liwntt  »uhhw  at. . 

S-^  fonrqnenàk  tteMe  ttùÊimmTkfifÊKÈatB&at 

imq.'peur  ceaty  il  iSllUt-^pie  k  épsf  «émmI  , 

protège  yof^iifa  droit  pMriribktf ,)»  vaii^  T^"^ 

dèok  tr«m  YÎiftgt  eewiimg»  Vaade ,  wi  liwmpit- 

perdnieDt  troin  irfHhwii  fgp|i  laitaiBBie 

;  •  l'emploi  dot  CttpMl  à  'XiDq.;«^  Uau;  ide 

'  ii^ttàf ré  pour  «irt,  doôqMVttt  uHfmfib^^iteQis 

'  eeiit  mf  lie  francs  f  nAtre  perWseraâtséinà  4iR  til»is 

*  tfaîHiôMv  c*eA4i«dire ,  égalé  h.càip  lie  MlmAd- 

Vei^aito."  '''  ••  '•  >      ••  ."'h» '■i.iiijtjj.  ;î'uii 

'*  '  ei^bUBsk  i:  poAr  irpmpKrMki  mUoM  ^liAx^W  > 

il  fallait  qtie  le  drap  se  vendit  TÎngtsqotflre  francs 

' ^ifl'^eMia^ ç'^¥m&  la  proteolMU.d'iin,'flroit 

'  eompëtënt^  jM»  donsQnmateunr  perdraient  .wr 

'  quinte' ceht  m^e  acmas  sik  miUions  truste  (Cfini 

'xtSBé  fiMiite,  Itf'lUn^flce  de#  ftbriqatiap,ne  re- 

'  jyréafenf  eriA  leé  jear»  que  tsoîa  «ont  mille»  francs  ; 

'  iious  dertettdvicyiie/de  trû^imiilliona  imCwieurs  à 

^-iiDtreidtienêî#ey>i'  >i«/S  ♦,!.    ^    m  .     .. 

'*'  ¥<t>tir  ifteUplifier  cea  {|Mflaîttnepevi^  ^  i|tte  ),'ai 

5a* 


1.  )  II»  f  t 
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deasisef  de  toutes  lies,  cirçonstaneçs  at^envranies 
dont  lË  sont  susceptibles ,  rappelonHiofis  ^  sàp» 
posinoa  du  au  moment  du  fraiiecnatçiine  des  deux 
nations  ayait  un  egar  reTeàu  de  petit  im]^»5. 
i|iors  nous  dirons  que ,  dans  le  prenner  pas^  1^ 
irangèr  s  analbiissait  de.  trois  pour  eeni,  et  nous 
de  Un  et  un  cinquième  ;  avantage^pour  nous  ûé  un 
et  quatre  cuiquiemes  f  d^ins  le  second^  cnaçun 
s  anaibussait  de  trots  pour  cent;^ce0ui'in^iDte- 


lâiblissait  de  trois  pour  tent^,  et  noasi»  az.Tib» 
rU'j^  kvaït ¥if)?é^l|té'  cums'iés  rerenos.  là  aoia^ 


-::r;':,.;  i'é^^ëVaUlS^îis:  ■Àin'si<ré'r^eDÙ'^'^'^aMer 
-■;;„;,;;;"  îffiiiraë  ceirfWlilionset'iè  n6iré%  ^x^ëêaf, 
*Z.Z(. '  i«  jprehkier  d^  nous  di)nnerâi<i'dvaÀÎ^^"^^  Soi 
"  i  ■'"  I  cfttrbJs'è&qufèmes-ïe  èêcon^,  4e  liâeTi 

lëIro&ièibëïioÙbîiieWit  i^u  iMuK  Ër$1^il|T^ 
ilén^^^meqùé  de  ttR>Jéê  de  i^Wàel'IftSÉl^, 
la  pmportion  deviendrait  prôgremveitieal  tm 

èA^iirtè  Jj^ùr  nous."  •  ;  '^"  ,;y'l'rJ4, 
'  Ce  pby--cènia£[e  apiJlfque^Vpi^^Wm  fsfiu 
d^ùe  ou  enlevé  aux  moy^ng  dopi  les  gG»?er^ 
inemenis  (peuvent  disposer  pour  la  guerre^  nmt 
par  jouer  ùni*ôle  dîgné  d*a^teniion 'dans TS  jfe- 
I^tfiint^aly  d^'iott^értt:  ''   '^  ^^^""*=>'^" 


DtT   COMMERCE.  4^7 

Ces  çÀcvis  sont  du  donuiiee.  àfi&'  i^égpciaiits 
comme  au  plus  simple  arithméticien  ;  mais  ou« 
cbnyiendra  que  lè$  QOimees   sur   lesquelles  ils. 


a; 


reposent  ne  le  sQnt  pas  éâalemeiit.;  §i  fipus-  < 


combiaec  et  deles  fair«  valoir.  Âwsileç  ouvriers 

comme   Traite  ae 
-^:î      jfîUlt  "'^h*A       *^  v'' 1    »')  •*  itî    l'^ftJliiiii"  TiY'     commerce 

susceptibles  a  être  résolues  .uniquement  par  ies  entre  deux 

il'iî'i*'^    *     •    ••  '  :    ="•.^i.^>  :<-'•    nrp  .•    ;,r  ■>.,  ^ -...T*     nations 

ciiefs  de  .gouvernements,  voijt  ressj^ftio^eijcoi^e  manufac- 
mieux  de  l'examen  d'un  traite, dîe^comiaerce 


tarières 


puissance.  ,      »  ,    :  ,  .• 

tTjiaiii.rr  >•/•-.-. 'li'.jq  Jiin:- i"/    .• -'      •       ^       '- 

Pour  ne  pas  me  Jeter  mor*-me]|ie  Of^is  ^  èfé»- 
Àale  d'où  le  ne  saurais  .peut-être  plus  m^  tirer. 
ie  simphiierai  de  suite  cette  question  •  en  redui- 

nufactttriers  dont  chacun  repr^seotera  .une  des 


A^  ESSAI   SUR   LES   ENTRAVES 


{ •)  -ï  T  Trjfor)    :ja 


listes.  'Je  prendrai  pour  exemple  Ja  faïence  et 


ornent  unportante ,  celle  du  cas  bu 


taget. 


mon .  iPUi  soit  mutôt  de  monlrer  dès  .cutncultâ 

^'Oîrilfrrïm')n/)»flwr,fT  uo?.  oiunT-ib   H'iJiJnoo  loup 

Jans  le  cours  de  la  négociation  ouverte ,  Ta 


Hëcîproci-      0ans 

lé  d^aTiia 


Jd^P^^âPi  aonuenr.  au.praaucieur,  un  I 
OTfnTA^a  ;)F)  Tiiii^ncLTÇ  ol  ^r  mm^\    Alim  km 
de*  dix  mille  Irancs  •  et  la  nation  r  propos^  a  la 


-lu}  '«VJ-^  'ino.a  1  (roniiif   ni  c  /iln^*^  >  ii^aw 
nation  r  de  Lui  fournir  pour  cent  mille  n*ancs  é 

faïence ,  qui  donnent  aussi  un  prout  de  eux  mille 

r  c-  ,        .  ]<»-^:>  n..>h  yjb  oh  JiloiquB 

lra.ncs.«  di.  les  circonsiances  permettent  que^  les 

choses  se  maintiennent  ainsi ,  les  prQposinous 

Wu\r':ni<jiw    'iiî-    .^'.v  .'nia   i.r>.  *ir.iift  iiSnsi  ^J 
pourront  être  acceptées  :  cnaçune  dés  (feux  na- 

tioos  pQum*a  metjtre  un  aroit  ei 

uturti.  .:!  jie  l'autre ,  et  il  y  aura  çquilîb .-,--- 

Iline^jjofes  na- 
y^ih  eiluftl 
cent  mule 
up  anodoq 
:  oent  mule 


DU   COMMEKCE.  ^S^ 

cept  de  pront^  M  pçeoant  pour  soldte  aauti^s 


quel  ooutiDue  de  taire  soa  be 

maifi«.dansHfrtérêt  politique  lie  ne 

i.T  ç.'f.'i  •   .  r.  fijit,..)tjj;Mi  Vi   or»  «-Il 


nence  ace 


-iaoïqÎDs/î 
-nji/i/b  »> 


iiaso] 

conwininera  pqur  cent  pnquaate  nnlle*.  traiii^ 
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mier  se  sera  affitibli  d'tùk  profit  p^)>j|jjjpjyi:§;^^ 

litttiak  ;<lt!Uie|;eAm,  ji/«liii  jA.tiffy^^^çfl^nil^^ 
^tt^^hostUitttJdec F>2' Jodié  ibnf lifmipH «ï«)«kiV 
««MnensKpi^étte  BB  4e9ira«ii<à(iMrUM»iAi%9$ÏB' 

ttonift^très  aanùdbâènifixé  J«£SfeMdbl^^^ 


CUc. 


^  Ai     A    #«  pour  la 

flfeii[''ël  l^ikCCi^isïéAiiéaOQcninaaè  ièi[di»kbp<»t»a 
mandat  qui  lèùr  soil  coiifié.  Mais  Ud'i^nAi a|}$§i 
iê'dë^  ^éViT^  b1bti£>fl^  «tiafetofAesitiseyAèa-     , , .  ^ 

W"iêliiik^à!é^Sin  'WfaéMtm<faiM:nt(àilsrs<^<iité.^ 
ïa'']Miràéë>»^ith«f8i  Vau^eiftatkNft.  d9i]a 
f!^!i|>d)^^th)»i(l«  «â%  'toujollrè.  poii«i..clMiqae 
^Vëi^i^eiÉt'iiAe'i^biM!  autant  ^qu'iin  déroif. 
tCK^tie^fM^diâateai-  «nMliUefa  doàb  '  )u.«}(citb'r 
-Âiè%^ma'»iflbiti«wdl»  tttia  aittilq.jattiMc^. 
-èSitlV^stibiMl^a^ti  'd&  iMfan6rit«,tpdtistriel|e 


en  sera  l'aarufô^on  d' j-^— * ^ ^  — 


îiidre.  a   r  pour  d 


tion  a  moitic  ,  et  il  faudra  cjj^^f^l^jplMStJllP  JtMfe&nf 


^^•7/*^'<io«iiBick;;'''.'      l)^ 


.aivta-'njoffifi 


itféwk[yqà^me  diîfêbè^^^^  Wr  m^t  ùe^ 


4yiAM4«*;cè*^p  Mwènce.et  par  consequçaV 

im^^WÏteitt'iet.ircfmi^erà  à  ca  qu'il  y  a'd'incpm- 
pl^MIHiài^  tpu$leb  autres  cas^  en  présentant  k  FfdT  .  [' 
p^igé^^^it^f^T/ûn  {tltifi  grand  nombre  de  diffe-  /.. 
fieols^^Wlic^srtqlii^Hil'^'i^ecoit.  Càiacvn  ^1^  ces   r^ 
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"^conclure'  I^^Jvêl'Oa  traite  /  M  noiï^w 010»  exé^eteAMiittielm 

6ëi^''pir  '  les^^drok^  |<<<Ns  qui  m^^Miiè  4ftf4«^^ 
é«âdcf  •  de»  'i4K)&Ér»;  nies  ^gorfcti' ct'^é^  ittlnii^ 
de^'^deêi  déu^  f^e^plês^  H  AMitfaiiti0kl)»t{iBtp4B(ié- 
fief6(M  'd'uiv  dvôit  ^t  pMidÂK;Uvé''Oli'ifeèttev<«| 
flfeqû^à  tipt\  point  la  lsuppf^8skmid'«odit^  fsMci  j[ieBl 
dëfâtnger  fo'  i(f^èmd'#nàdèievMdffi^  ^t5l4l% 


nicrce. 


^nÉ^ddéréleni'  a  -  Ma  ^tnénagés*  *  «Mais  f^dmeft) 
ijo^yanl  einbrlrâ9^Vnr%klû>è&iAjDèttocb 

^t'^e^rëHJudre'  <rfBr'|MroUèmesr  'ûBiosâbtuihrth 

^^    .     .   •  •       • 

prestiges  de  la  dissimulationrlurâiplâbi^îe^*^ 


'jnDin 


â^àior  que*  dât»  Fmiqtfre  ^  ri^MjtT|k)iiifqD^  \f^ 

inoofitmtiûitt'À'ariMiA^eitef  4«i|i||0Um.4l|îai^fte4ii 

d€l>4|iieb  ftraîftos  aecrels/îl  peut  ii$^  powi'difr  ^ 

^iaermcfe  fetUmie  apparente  ;  ((}«teBe6!re^$Qurc^ 

ilrtatisê  debescolonîes  ou  de  i|iiedb[(ue  copimttrqi; 

knift»h  i-de^qii^sstcj^éns  â^pent-eoeote  se  servir 

poprklëpfitnger  r^xpuKbreqir'on  sepvopdse;  i<pie)5 

iaecjpfittt  il  à!r«îv  dej&ire  d?une  part,  timdis 

^fUSb  tm,  TeçfitMdeS'dédetoimagements  occulta 

d/pncDrailtae ^  iquclfi  .i^ppOrt9  il. entretient,  i 
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mîi&lyMiàndntàBedre  :si;f«i|^^         dé^^iâÉâilfil 
^^^^    être  à  même  de  corp^e^i«éfië«rl«ii]^u|mAffi^/ 

^urjie    dpidilaiifidBsoma^cisé$>diil:M^^ 


]^f)Vf)sr)^^,i^fl96)gneâAfiiteâtr  kftotroonltiinc»» 

epk)is(k^p^t^smp»qttQiA»Jabieniie'.|^  «x:^^^^ 

%^<)Hiifftît;:^!riirtàrôl(igëB0râl  iiioih9>!defsiQn0oa5» 

entre  les  prod^çlÀqffi  et  leéiconMÎDipateuivieîlf   . 
9M^^^P»f|^l9«  hi^Ilti^ai^cetlftiiibiieftéWdr 
plus  abondante. 


•Kt'    •:  •  I 
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iliJfeé'.'"'*f  '"'■'  •'"  -''  •  "-'''  •'•'■  ''■''•'(  ^''loviio  ziiA 
elte  ^^è(  fai-'ikhttit  le?  ihériK^  d'être  «iMPverta^ïEb 

iëviet^'cUi^tlUÉëi<de  i  je  «veux  <dii4  l«<£MliKito  / 

bie£i-élre'  (^  'A*a' coàté  tn  larc»«fr,  «è'M^fjlvii 
ifëilioi^clk;  4^u'il  a  sotiUgé  se»  BaotUtâèSÇ^ 
e6iic9ië'âès  jpebples  ennemis  >et  obtetti^l^Oltâ» 
des  cbe&  de  Vtiat;  comn^  cito|yen,  il^'^ëgâfl 
àodmnVIé  i^àdrûits.  A  ce  trtrË,''atlfi^&SB9l^- 
hiùmbratiôu  de  famille  de  k  prà^iidel/il^Wtfi 
tûurt  al&sàgèdistributkitil  ét^'ê^pmés^&HSH 
a  là  dëfe^e  de  seé.draSts^M'fîMuMâV^M^ 


J 


fois  ouvertes  pour  lui.  Mais  ce  ne  sont  poin^^^f 

le  C0ini9M«flf)QWrftir|eç^^^^fi^§^Sfi  j^f^ïT 
pailÂ9.,^il  4«|«T»,4rPop,,SwWw«fiS^,HÈrf^Wi94sir 

ftB§W'IW^i  ,  I"»  /i\' ■  >  i  ■    i.i  ".  i  ■•il  .i'-iS  ^u'>  • 

-h£lPi)m4«i9K  »<  Atm^vtfi  k  Kçnt^  is^'i)  ajffi^  yw?  c<md. 


<  I 
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ttmhèti,  àà  canapx  et  dés. |A>rt9 ;  aut  «Km* 

•  •  • 

Vwstigjaemeot  ;  aux  artistes  la  cooMmlîoA  de» 
mooumçhti.4<^arts*  K  Ips^  travaux  des  maao^n 
tui?6Sy  si  ceux  dû  doibttieixre  âoutdadÉ^  leur  ae^^ 
^Qd  plus^  indépeudaiits  (^^  lea  «utiles  de  la  aur- 
wUlance  du  gou^rernenfept,  le  négociaat  deTea» 
j^niffie  dIÉtat.n'en  aura  pas  moins  kdm^KulUite 
des  con^ik  qui  ne  président  k  ces  iodusbriearifM 
pour  le$  protéger.  Il  dira  que  i^acim  de  ceacur- 
plois*  diyers  a'aura  été  bien  administré  qulanianl 
qu'il  aura  été  confié  aux  personnes  qift'eii  onl 
&it  Tobjet  constant  de  leurs  fnéditslÂMte*  tt^fe^ 
connaîtra  le  mérite  des  indivlduâ  dislip||iiai  dlpxiS' 
ces  diverses  branches ,  mais  il  interdira  ài^Waiia 
de  prendre  la  direction  de  Tenserable  des  ta^^is 
à  l'aide  desquels  les  cbefe  des  États  lnali«^D|-^Mm 
le  grand  but  national.  Cette  direction  est  une 
science  k  part ,  fruit  de  l'étude ,  de  l'expérience , 
ou  d'un  génie  inspiré  :  c'est  h  scÎMce  de  la 
baute  adrainisU*ation  politique;  M  n'est  ponU 
celle  du  n^ociant.  L'une  et  l'autre  ne  se  fe)>oui»- 
sent  pas ,  puisqu'au  cbntraire  la  première  ne  peut 
enseigner  dans  quelles  aortes^  limites  doîl  éVm 
renfermée  le.  commerce  ^  qu'autant  ^^^elle  cob* 
naisse  ausâ  celui-ci  ;!  maia  eUeseuW'fMPot  filfar^ 
juger  de  la  nécessité  des  entraMÎ  ;  cw  db.fit  li 
tronc  dont  l'autre  n'est  qu'un  rameau. 


¥       t  *m     '  t 


Celte  nrikisiôn  n'apjiliqûé  i^oii-séiili^yEfht  âuir 
rMetionft  auxquelles  je  ihe  .suis'  liVrë  tgdv  lès 
toiit^drccttnitierc^ i  màiâ enflcdre 2i'tôii$lW&ti)et^ 
clmit  je  me  suis  cccxspé  dans  les  clidpitHé^  {il^êtf^ 
ddiits*  Le§  entrsfres  qu'é>ptt)tivc*lé'  càniVhefde  JT 
comparées  aux  chaînes  qtfe  reç<rivefit  tôiis^telT 
sftitfes* emplois  de  la  sodt^é,  sentie^  moitidfetf 
de  toutes  ^  elles  ne  se^  manifestent -pfé^qtfepiii^ 
ifiHftin*  impôt  spécial;  elles  ne  êompoi4i6n1^hi  ex^ 
dtisioii  des  penônnes^,  ni  règlements*  dahs'le^* 
méthodes  de  trarail ,  Ai  hiérarchie  de  pouvolriy 
ut  disetpHite  incomtnfode.  Le  commerce  est  essen-' 
tiellehietit  Hbrê  aYîx  yèttk'dte  la  pôHti^  ;*  tf  n'esi? 
capthré 'qtfaccîdentéllenlent  par  les  mesurés  qiit 
lAaintifennent  la  nationalité  et  qui  le  pi*ofégeM  érf'' 
cela  même-  Cest  ce  que  j*aî  tenté  dé  démôntrei' 
dans  le  faible  essai  que  je  termine  ici. 
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teurs et  en  fis^tts^^.  56uv^ivi«idn-dy  ^Si'^^s^' 

..,j^(çqtemi;#,.f^î4.,, .,.  ^  ,t,  ^»,ija    .0  ,  v    r.  -jt  Kîoib  p.'^\}  ^v'^ 

Pai-  qàeU«  ltel^é»'t>pè>rëi^  ^eFA^t^  pr^iëdeuH^pàBï^s, 

md.  Ih'êMvtîtit'ètre  pt^oportfdnirfà  à^fiiiPpï^'Jïtf^fe- 

firâftgéf  «paî^  tft^^lnî ,  tefrf?  L^i**aW/itaè^,  ^ïlir 

^ëqditë;  #itf.'  La  •  côtnpaVaftoii  âc^lSatae^btllf^ckcE 

'  'deilx  p«UfAesiM  doànte  plH  leîi^  Mié\  l^.'^li^iAn 

"4a]^ix  êes'detiréed,  47.  Le  droit  doit  ji6^)^yiiW  Tes 

jprf>d«rft5  identiqaes  et  analogues ,  4^'  U' J^  aéëpèncfa^t 

'  peu  de  droits  cpii  tie  soient  que  passifs ,  do. 

Section.  IL  DrQiU,frçAc(^ur^flqf^\,,,,,,,^  ^B  ,.,,^i 

Bot  dai(a}miSYrotëcM(k¥8  à^lift,  f^^'^tTtflif^^yi'in^ 

•*<plioMid«  koripitMiye,  «i'/tiJlfBMtte^aitffafini^^l^^ 


-^-  »-*    •►«-      -f 


,.  Caractè^re  §ef  ,dvoi^  pfffttftç^tti».«|iUles«r^^Ii|aM(V^ 

^,  fm  ^  fv^tfàç^.,pf^ffu;^f^)çs4  ilfuriJbQrialeg  651  DiAcidtë 
^  d^é^bHrl'ég^ji^^  d,V#iM^f^o  #.iTj?<^iëiiç  fsdainple 
.  pii  l'indi|4tiçiA,e^)f)/Dn4s(fkp(^rtfenii69t)àiimoiém 

.La  yciri^Ue  di/Qpu]të.nii^e  à  déc«|iY«rt  »  7&«  Esfaûd-uhe 

.  aola tîoQ  y  i^^. . JtistîficatîOiL  M  fcerCaiiit8(  >vMtailionrJl€s 

propriété!  maufmljeft  et  ifniiiAtéiieIlta>  73i.£<mâ^aeth- 

ces  à  en  tirer  pour  accorder  ré<{^(l^é  e\•)(m^if^^.^^Jf^.l 

Kësamë' et  conclusion ,  79.  ^ 

Chapixi^b  ly.  X)es  .fkoiisJiapmta.   •    .    .ujt^i 

But  des  droits  fiscaux ,  81.  Abus  des  dea«  systëMM'irlïlifo- 
j  l^s  à  leur  /sgaard:^  80wi£ffietio«hs  dnnU  fitfCiâY^i[>i  l'ouïr. 

.^r^.^  QS,  i^4fi4^Ue|i/wif qn0«^  ib  sM^t  di»ma|id#«t  S4>f 

I^ifl^cpî^^/J^- dissocies  çg^ooimai^CfH».  W^Mt  leurs 

re\^auf  y  Z^^^W  JSftut.dfimtider  If  s  droîAs^^ux  iiégo- 

il  ^  ^\^^\^  f.QSr^ur  ^«^U^l  c^ga^.  ce^  droits  doivent;  fi^p- 

i  ppr , .^.vfCe^viP  4'^  W  l'wnpAt  es  «énéra^  ,  ^^  ïai^es 

i  ^. ju^r  }fs^j{i)^i||;^.*ï}»rf, 3ttr4es  >teiia.faRds^,9i,.4^ir 4«» 

I  .  per^9ftije6^  91..  Sur  l#ss.  pi^t^tea,  .94,  jÇ^i^ ,  «««e»  sur 

.    les  coùs<Mwa)atip^  ^  ^1.  JleGberc)iM  ^urtP<»ir  difrtiiiji^s 

taxes,  ibid.  tes  droijts  de  douanes  fiscaux  sont  des 

(axes  4^  cousoauÉMitloïi ,  97.  Us  doivent  varier  tfoiTànt' 

.4eSf.fir4^«^(4j  t^mr^i  MMfi  iSoat.fitiMaMinfol»'  des< 

I 


' 


,  *  ^xîgenty  i^/^  Ayec  la  mpioitë  de  leur  copfonupj^^Dn , 
ihid.  Arec  leur  degrë*  d'aGhèvement ,  107.  Résoiné  et 
COilïbiQaiSôns  ultérieures  pour  Taire  un-ianf^  k».  JLFif- 
Yerenc^s  entre  les  droits  fiscaux  et  les  droits  protecteun, 
109.  Iimuènce  ça  système  gênerai  d  impôts  sur  les 
oroits' fiscaux  ^  i  iô. 'Ressources  iju^s  onr^ui  daiu  left 
"^  ^momeiib  pressants , '  i iil ' fnconvénients^t  piimaufr  y 
Il 3.  iLgaras  que  mente  le  commerce  lors  de  la  îUp* 

>     pression  cea  droits ,  Ii5.  «Conclusion  ,  1 10. 

-oî*  î^ïVWi  WWP^Mn^  «ço#«c^emee^,,i.  19.  Cûfcoçmpçni  qui 

i&id.  lu  tombent  ordioaireaient  à  la  P^rg^lâflhV^ 
du^teurs ,  i^idL  Ce  qvï  en  fait  un  impôt  défectueux, 

,  -^  *  Entraves  pour  cante  de  palice ,  » Wrf)  yi  ftHBWBlà^e  la 


,    Réponse  aux  agricultenra  9  127.  Mewre^  wtorenne  oir 

»  ,-  ...  ,        .,.   .V     "*  v-A   V    H- *       l  ,ç01T3aG_ 

^    lexportation  des  grains,  129.  Préjudice  ^éprouve  le 

■y   ^égoeiaùt  en  grafa»/  tft^u^tMWliAfltHfyflfc»^^ 
•    ca«aé  dé  àêleàÊê  pélitiqii^^  i^}mik)§tmV9à^€Ê&eie 

f  roieetion   maiHifaetttHèM;  '/iWP^i^^  gé- 

.<  BéniW^  de  êacrîier  ^iiîë  iriai]lt*«e^iif'Mb*%bm',^'%34. 

^f%<teit«iM»a<t^pMfrai«iM^i!À^ei^^fli^         >3& 


.Htiques.,  ibiif,  Pottr  cauMs  industrielles .  l43l  Raisons 
,  en  faveul'  ce  ces  prohibitions», ma.  Obiectipns. Contre 
..«lies,  i44*  Elles  circonscrivent  les  opérations  du  négo- 
cianiyJJbid.  exposent  à  saisir  des  denrées  aationales.  i/fi^ 


^T'.'^I^Wètiéiit  d'él^ver^tés'  pVk' 
-^ <^  ililHA  /1^4«.'  Mais  vMltf #flk  <^oâi-  *la  ISémàSàtMi^,  tb&l. 
-!({C(n]|*èebasion^iit  qtAfUt  «i{D^e^'i'clAlilgeminl  €<ôiBns- 
"M>li^;  li(^/  Itt^trrénâtti^^  e«'^etrl(ii|^ëWfèi^Vh5o. 
'-^  ^cèptiotty,   rSi.  Vtttà-'tH<o«è^itMrtèki^mflf<è/^f6^ 

-<^'I<frlrtidé'V-t8^»    '''    ^   .J'uii'    i'    1   *>i't    :  ;  >'i'jlO»  ««il   .^.\v\v 

pA  yïPQmm^voiuka^ ,  r....  „, ., .  ..*         .  ...,....,.}  154 

^fHiK(?AfiiMeM)re§«éiii^fliiCes,x54;<^€ner^êss6Àt 
^OECTiov.l"^^  Pes  parts  francs.     V  .  i56 

iiP^fl&W«fi!*V.P<>[f^  ^S6.  Prii^lége 

-bj^  Wfe«¥*'iVtÂ¥té^iti/j|ie déports  fif^nçft^f^^^-.gxpo- 

♦XS^iti^ft^-^wttfs^lfgBM  cpftfra  «llf  ^9%^  Mp^&allé* 

/^Sf  9»fRrP9f?W«n4«^PlJW^r  ii!6^|CWfi<l««imifiMl»  eux 


'•nMfe^^f  ^€3:*  Comment  VéWJitftSftâëk  A"  °l'l'i!i]îieD  W 
i  ^dtiit 'tôYrtf l'à^aùtage   4691  InconV^dieiAs  ^uVÈ'esTai- 

^-WK^fimbxé  ;  V6g.  %cc(p^tbA'  ;  ibtMmk%c1S&tite  .tous 

^*lW«lW¥ttVt7i*.'"*"  •'•    "*'•-    ■•*■''    **'**  '^  ^''**^  '*'!** 

backs,  tyg.^Des  entrepôts^  iBi.  M'erîie'èofeparati^tre 
^e^  dfeux 'triearui'esV  i8i.  lies   eiàtrep4ti'1fi[cWs^''jlSîw 
Dfawbaclsqûi  ont  l'apparence ^e  pri nies  / 1  o4 .  Lira w- 
Lftickâ  mauulacturi^s  de  praduks  oxëliqul! ,  ihîd^^  bê  ^ 
#  proidvîts  içâid^fies ,  i'85.  Cas  «ù  l^](lra^|tfk,,de]r^^f^<  \ 
prime  ou  entrave  y  i86.  Omqlusifjn.  1:^7^,     ,^,,„  >,,„  .,j, 

Chapitre, I'.  jp^  la  sorhe  d^piff^r^(ff^g.,,^ 
Mtllitde  M  ofali|iitti«H  tS^fBoilNtnilirttliHMNr  iÉ^^tof^^îi 


.brasser  I««. Jtftmré^^^Allt  Fm9^«.|AfK^lf^|Dffl«i&)ifab 

ifu'il  rend  Ail*  «U^ndant  qu'on  lui  doQi)(^|in.^|i^|ifpit 

pIiM  dj^Qttffoft ,.  a<H.  Noiivdles  objectiont  contre  la 

.'M  y<4SUWf9M  tir«Q9,^oft:  Dà  nioina^e  besoin  qu'^c/n' 

^ilkda  «um^Tjftire  dan».!»  ciraulation»  ib,  Deson'kbon- 

MÎ<$f;ip8f  E^9AmétcH»9-  B,€(iQb^ridb#%«MS  ^queliiits  eno^p- 

^pqfW4éra>^oî^,.,politiqW,  ,  ^3.  i^aïg»^  éç^gmà^fé 
comme  un  instrument  prép^ux,  2^|S^,f^^plus,fdG4|^/f^se 
procurer  qu'aucun  au^re  produit ^  2\^^\ErfeuT  suv.  ta 
r^^retë  dé  l'^rg^ent,  218.  Afgez^tqui^ertpfiur  payerait 
triout,  3JQ.  Conclusion  »  220, 

CAi^PITJElE,  11*  JDu  commerce  des  colemiee.    222 

Ddàtes^W'fià  cbàdilfon  des  colons ,  222.  Défaveur  jetée 
de  nos  jours  snr  lèscSloniVs,  ibidi  Elle  est  exagérée,  223^ 

-  On  ne  dëfendM  c^o^tèl  qate^aRS  l^nténât  général  et 
politique ,  225.  Les  peuples  sans  colonies  se  font  la 
|;âerre  iîiMttiit  qtie* lak  \ùiti^  y  227.  Le$  CdOniies  const- 
4pr^riiomim^^(fti9WPLtfmW  do^a  o#ia«MiÉu«té^  araS. 

.  S|oaqpo)eHqiit»^08fir^ttjl  Us  ^criam  /  >a9«  >Déda  miMyy* 


\  nm9  torts ,  242 
Nécessité  de  varier  le  monopole .  quima  la  pr«splnte 


r    des.iirodiuts  coloniaux  «uJrabonaants ,  240.  Gonciatioo 
L.avautac[e..0es  cotoniea  e$t  réel:  mais  îl  cewer^  na 
^jowr,. 249.  Appendice,  202. 

EhlriLUél  ^.rMwlt4»tdVu.pri>îilfgCj,a54. 3„r^.2?,T  î.^^ 

^1^  ,.jvi]e'ges  ne  sont  pas  odieux  ,  265.   •^^citl9A.jn^ti§^  ^<^s 

privilèges  •  256.  Nouveaui^  motifs ,  ibid,  Gondiliona; 

-.  «r,.     ^P,    !•  V.  I,.'  ,  '    -;.-i;   ■^"   '^L.'^J.Mt^mTab^J^Id 
quises  pour  etabiir  le  privilège  ,  25?.  i"".  Utiute  .^a 

2^   iNecessite,  201.  Premier   cas  de  iiec^Ue^  .tpia. 

Second  cas  de  nécessité ,  062.  Troisième  cas^  ce'  ne^ 

cessité  I   263«    Quatrième    cas    de    nécessité ,    Md, 


^'itagâ  d'i^îi' e6iÂiii6i*ëe  'iAc6^u,  *^b89^  '9*41  ^kgk  4*un 
"^  'inspections  et  contrSliEà,  :k6^:  Wond  Méy^V V^ië  du 

:  (de  «é'^tif '6iit'«t  <»4UA  /^^>^  ^  ^té^bai  jft^Mge , 
^'  i^  HfàM  i  VLJSi^MmfkgfA&é>gféMeli^i^  ?^^;^^sc^ 

%-Tldlï  ^Ir'Oé5    ffteniè^:*'-   '^i^^    .MlBvVinolojfi^^g 

■Les  licences  pour  le  commerce  maritime  sont  de  Yrais 

<  .  privilèges  ^  27ck  On  ne  peut  considérer  çooime  tels  les 

contes  de  mer ,  ihia^  Cas  ou  la  police  et  Ja  politique 

.     permettent  remploi  des  Lcences ,  200.  cas  ou  eiies  peu- 


sion  sur  les  yvenc^  du  système  continentaT,  2o5.  But 

,,  des  deux  ennemis .  wid.  Décomposition  des  effets  de  la 

licence  a  regard  des  deux  ennemis ,  !2oo.-£nel  des  ex- 

^  porlations  de  contre-valeur  destinees*a  être  defrurtes , 

^^Sfc9a.  YéritaUe  Adt  ^  là  qtiehi6è ,  j^.  ÊHé'là^-^fi^s 

'    étérésolue,'if^?(i.-Fi^bb4BUit«  raf  èa  so)tttio4i,  ibidjOùk-^ 

^^^'cJUVbrf'j 'to'in^  bottrt^tf  SltMre  iîèi  liwicél'  à.  à^- 

i  ■  ^chèrc ,  295,  »',, 

-SïcVîo*  iil.*  J9ef  màftrîseset  des  éùrfromvioniffoàr 

''^'lycùmhiercè:        *  .       .>    .    -        .^^^ 

jQbjet  de  UnsUtuti^ndes  n^aitrises.et  d^  corporations,  '297, 
,    £fles  ne  me  paipaissent  pas  applicables  à  Tart  commer- 
ciai ,  ma,    .   .    „, 


O  chapitre  a  rapport  au  commerce  mUnear  »  wid. 

.-^4.^  fiDiit^dta)è«iVHl'lM»'<MMeiS*^^r1^^ 

.'AqG.  IAs  Mires  Mut  privil^ieM,  So^.  EiNé  fe'itf  ^Sfc- 
wM^Bv  â^mR  Le  pririWge  Mwtais  hl  iroii  c^tdiâon^-^. 
V  if .  )EIt»lKtapibUi|iie,»^ii/:  ^''.^^esf^é ^do'privHl^é^^  eile 
hfcL^aisIe  fÊt$^  Skig^.Lacoaeyrreiike  entre  lè^'kua^è^  èist 
.  i|d«s'«tUeiiU»lmmible,liL  dès  pàrti<M1ttt^ea^]e ^i^- 
.  vttége^^tn^oefBure  vi6£a^.  >»•  GMce^sîdti  «0  ^IV^I^, 
..â&4.  Ciwilatiiiii  ikft  vtton^,  3i<7;HQ^QlÀaiÀ(î;3i8r' 

Objections  coptre  la  fixation  dui  taux  àe  Vjixjf^^^^ifi. 
Motifs  âes  règlements  âi  cet^gacd  dans  l^es  siiçf;lf4 i»f|i^ 
les,  320.  Motifs  de?  reglemep^^ .ni^^dlerne^ ,  ^^-tf^f  »« 
c'est  ^ue  i'inteVêf  de  l'argent^  3^.; I^ajcp  Br/>J^gfA'¥l- 
âustrie  contre  l'oppression  naturelle  aux  C8mît/||]^)^|%(. 
Pourquoi ,  SîS.  Bases  de  la  fii^ation^  3a6.  .f^'i^qi^^l^î^eip 
ne  doit  point  Tef  céder,  33o.  Quels  pays  pf^^T^f^.^lJ^ 
penser  de  cette  loi,  33r.  Quels  pays  ne  Ici^jjiYBII  ï*fc 
^3.  Conclusion ,  334.  ^    .»..    -.j     îl.  ^Uniii^) 

prunU  pubUcs.  .       7  ^^  ''^^-  '^^^^  ^"'"'îJS 

Des^iempriLOts  partkuiie»  et  deé  ebtrâVei  qfà'9aVpW¥- 
mit,  ns.  Bè» ettipruDb  puMto  ;  336.  MVi^tii^'j^lkl 


j"     IJJe   JiL  i)UI   I" 


.Çxëdit  public ,  ce  qui  le  constitue,\r&^i  ^ËiDprutoU|iu-> 

blics  volontaires ,  338.  EmprunU  pubHçs^ p^^r.^^.ppi^ 

version  de  ta  dette  en  obligatiom  né^ciables,  389..^ 

cj^prunts  aa  moyen  de  feUI»  tW^^\^ée»l  dSiTéfentî 

iBr)"fl{*.  en,rçff|e».à^  ^roï^f^^f,  ç^nh  >'iifti4' Js.etir«va^tf^ 
xJ?S4r..Jff  M^?fl*%*»V  TiJ?-*?^*  ^^^'^  ayiiél«f»-^>a««le,i»lii- 
^  jbofif smqot  f  .i?43. .  |lje» tes .  ii  ifuiattÀ  ^^pouT'  Mnti  y  845. 

jf^tili^^^sit  i;e4.uiseofc  l^s  coiabio^Mona^^oH  IWrentlli'à 
^f|ji^vers  tf^ifi,Y,34|6.  ,£ttprimr9  d'un  gWMVéïMqiBAt  4ui  a 
;^^^  çte  cirédit  ^. 347*<«  l*^  x^ie^  dt\9im.ptiisfitmpn%  •  etUla 
_^bi|s^  âfi  spa  crfdiitf  i348.  IvftiUttiott  ides  jCaUics^pb^r 
),jalj^rlÂM4Vn^pt  accidentel,  S2d4  JWsuïtotqo'tdlet^v^efit 
d[e>J'icitérj8t  coii|p9sé>  ibid.uJk  <fuoi!»r'avriBtagt:de.0éite 
^institution  se  réduit^  3Ç^Ii|ip<9r^^e,^^  sff  MUyi^'l.anî 
biUté ,  352.  Institution  d'une  caisse  pour  Taniortisser . 
fUent  naturel .  35^.    Mérite  de  cette  institutpQ ,  3jp. 
ObjeetlottS  qu  on  pent  y  faire',  et  réponses  /  SSy,  Con- 
''ékxAèn  teu  faveur  de  cette  institution,  36^.  Con'cur- 
'Wnce-  pio\ir  la  souscription  S'"  Teinprunt ,  ^61 .   Impor- 
tance 'et  ia    publicité   des  opérations,  de    la    caia^e 
'""^aniottisseiiient ,  364-  Emprunts  faits  aux  banques , 
"SâS-'Oonirs  îttcé  donné  aux  billets  de.banqtie,  368. 
{S6tt  ifSét  sons  les  gouvernements  accrédites  et  sous  eaux 
qui  ne  le  sont  pas,  369.  Emprunts  au  moyen  du  papier- 
vtosLWt&t  Y^^fftM  A^rsiAtaged-'éu  ^pier-monnaie  ,  372' 
9|âuvais  effets  du  papier-monnaie ,  37^.  L»  )K>Àsibib'te 
^S^  !S^,i5^,fi*a^.''r  tV^PW^rn»QW^ie,8^fipQse  "oeète  d'eœ-*  ) 

jâç^<f^iÇ.ffi?i".fW?WîW>  ?«*'  Çç>wUidptt.4ece;flpi» 
a  été  dit  sur  les  emprunts  publics ,  379. 


(• 


^uerrhf  58î 

Sentiments  pénibles  que  la  gaerre  fait  éproayer  aa  ^go- 

Sf^OTion  I"*.  £a  guerre  considérée  aans  xs  rap- 
port;  avec  te  citoyen.  384 

poiir  le/'jouï'sstinces  moralW  tié  pébt  être  iSmM.il^'wd. 
"iie  sicTiHcë  fiiù^réé  jÂuissadCM  tiiàtëi?èY(e?'V«l!8  fks 

compensation','' 386.  Ëncofè 'i{a*{t  7  «it  aaitl^Vi9'%S&- 
'  p^itfoh's^  lé  HiiixH  'Mtaii  ,''387.  '  A^liSfàtfif 'Y'^ 
'isonnèlie  âe^ce^s  pi\ëc\\>ei\md:i)é1iiitiéé'êirmWSab 
"Se  ïi  guerre ^■^»zr;^oùtai^iWaif«i%SI?'<i;P]fl^, 
'  Wi!  li'^pôns^  à  cei  bbjcdlbns ,  fBg.'ï^ pAaélptWSti 

'^foprV  l:'ôè'^erTailfô'n  'HA  tio^  iUbht }  îBiOt  WmtSfk , 

"ràjile  ne  sont  civilÎMS  qd^aeihi ,  39r.- ïH*JBW^«»Jb- 
cîete 'sur'ses  membres  ,  peiidant^)'a'guèite  y'!)^.'Êi%i 
n^ordoanè  pas  Me  sacrifice  pour  toûteS  le^  )2î@iAnces 

"  morales /â94-  'IVÏais'pour  cêltés'^otil  ejl^^  esvl^ca^a 
nécessaire  iSgS?* 'Avantages' m'ôrkùt^^aus  ihà  ^êîvflfA- 
tîôn  ,  âgl^.'ituslîfication'âés  sacri^ces  jwuV^Wr^^f^fts 

'  avantages  V'SgS.  Discussion  Vur  T'es  mtérêtî  mît^ffcis  , 


téréts  matériels ,  40B.  Abas'^ttVfïmifttcS'tKW^re 

^  cj^lcul,^4o6.  U  £aut^f|ue  U  guarre  ri^t  ÎJ^^^qfff) 

cberches  sur  cette  justice,  4<>7*  Doute  de  bonne  foi, 

»  4i>81  BWàté  faéticë,  4^fcr'toeiï^^btff^V'8«te«èr^%4te? 


ANAL  ï,T,lftïJ,E.      ■  <|^, 

,,^«i(,(^^^  i^^pïJi;ftf.ep3Sï.>AVN-  VV-^i-WiSm/T 

nwnU  derhommeei  du  citoyen,  415.-  Jn»quà  ^uel 
'  'point  l'indépentUace  doit  être  dëfeB4ue  par  1«  gùèrfe, 

"ifii\  '"'■''"'■'^'  ;■'  '^''  ■•■"*'•'■■-  '^'  '"l  ■■  ■■'"  ■■-'T  «iCTinilin 
Section  II.  pe%.  ^gi^rfi'  àdiu  iéi-':^a^^ôh^'mc 
''ïè^  negtitiànt.      '   ",  ~'         ,  4^"' 

^^l^fion  ^  4ii7-  Cntinne»  <^e  çç^  destructionB ,  4,1,^,,  Soi» 
^^ïe  jô|i(il  de  Tue  politiq^uç ,  »Â^ 
.commerciale  4''9-  'f"'^'''î?.  ^' 

^iyjçr|i\enffOts  neutre»  ^oiveflt  tes 

^if^pro.vvent  le*  négociant!  n 
g^eoguels    les  beHigçHint»  «ppv 

l^U&vei^,.^  Pç^pjaclîce  qv'' 
..■Çf^iflf^i^oyçii),  d'j-  remétiies, 
_,i:ogfi9^rc|i3y,Bc  tel  belligérants 
,^4f\,  ^9-  3".  La'guerre,  43i 

de  eyerre^îitrf-  ïnt^rét  Jefgo 

c^  funfsjes  effçt»  ,  ^33.  Sort   , 

nm^djl  ,  |435.  "^oft  jp.trliculier  qu'éprouvent  le»  négo- 
'ciutiwf^d  la.  communauté  a  intérêt  à  la  guerre,  4^- 

Yœtt  PQPr  rendre  ce  tort  particulier  commun  à  loa» 
'  les  nationaux ,  (^38.  Armement»  particuliitr»  en  course, 
_^^^^l^oîift  jij'uj  l#8,fp,9t  ««îinenrer,  441.  Motif». pour  »e 
j,.b^fpp;f  iff  ançejiwm»  public»,  443. 

Cîf'ip^i'KB  ^.  Dés  traités  de  Hommeràe.  '  444 
Bn(^^e.9|H,<^i^^„,flï^.,  (ncBpacité,  de%  çifo^er^uaU 


4(j6  TAELB     AK*UÏ*1*eE.       — _-^.. 

pour  11  n^gocUtioiii'âft  tra^s jdf^ommtfm ,  44^-  Ct 
que  c'eit  qu'un  traita  3é  CtfÂlanîie ,  ititl.  Le  aégo«i«- 
teur  pai»ëde  det  coiniai»wnieei  yie  n'a  ym  te  cômnitr' 

MUr0«  M^.  It  #B.  pc^wMti  i*^  ivt^^^^,  ^-^  *™^'  ■"* 
rif*4fatw»<'toi  dppitt  y  U«Wp>],  ^JauJiià  ifami  y»  «yt- 
\  1iiaèifaimcit'r,'^t:  0'li'Mti(t6et  fta  *l  oe^iant 
qu^il^app^tîent  df,  diriger  le  trait^j'j^z.  Dérelpppe- 
.  niant  ic/ffitif  fSifV>^\V>a  au  jfi(}jF%  ^^  quelque^  eiepi- 
pM ,■  iAi'(<,.'Trf  it«foBt  sim^  aiiti««M-^tion  ^gficole 
«t  nne' nation  idaSBfMturièrei  453.  Diffiwlie  f'i^  n'j 
:'à  pat  Mdbhite  rJdpr<)^ue,45S.fKGBcuitép{ui^ande 
„,q^^  il^a  défiance  politique,  ^61'.'' JU  nation  agri- 
cole le  rétoat  à  établir  elle-mém;c,ji<ulqDes  min'tifac- 
mr*»,  462.3^iaM><MiHMr«liï  ,4w*ijaF..^f^4^- 
intre  dens'  aalioni  manufactu- 
lïsle  Une  dëfi*Bce  p^itiq^  4^. 
es,   ^68.  Comment  elle  pourra 
:  annuler.  l'«9f;F.  ^'*  trai^  1  4^- 
éHleUft  ir«C>prfiiitç,.47o,  4^lir5 
Umoi^  devp*iiH>)pates  diScohét 
pour  conclure  un  traité  de  (^nimér'ce;'i{74-  Moti&qn'ont 
.  Je>  DëgQcia[)^po^i;«e  r,éçu<;er,_47^-,  ^■'■g,  hônoraUe  «pie 
le  ndgociuit  tient  dam  la  socve^*  ^^-^''^''^'oi^  > 
479-  ■  ■  -      -u  ..  ..  '  -,  ,.1        ;ci 


71ir    OE    Là    TABLE   li(|,J,lj^JÇirE. 


* n    i' 


,     '  '  54  9         9,  et  les  bras  snrabondent  ?  II  est  cependatil ,  ustm  \  tc 
r  i  '      .    >    .' lesbraAsorabolidetiCyilesicepifediià^:'  ^ii**'« 

I  '  '  '   '  ^e,     ^  it  V  p4Wf  <q«e  bMt  f#aU ,  /icM  t  pou»  |>ed  qib  jÉeè^fil 

,  /if  ^j  '  ><qra/qi»iiflST8iMWiii,,fa#»if|i»iw>sffW»<w«»%f!it  t^ 

^  .'  i    5^<      -7»  ï^  twawjx.^inwrç»  font  aaantfr^  fff<H||  ^|]çç  ;o© 

r  ùUYntrê ,  font  monter.  ,  .       ' 

,91,        94i  W  ^^  connsdt,  si  Tiutp^ti  l(#e#  :  on  lie  eoùnàtt.'  Sî 

i  ^  '''  gj^htfte'Mrgùuite,  d«  dOMâi»  fiteAss^  &e»^')«i  dioiti'tle  ^ 

•'*-.."•        ■    cknianei*  i : ..«i  •  •  •     •    •  1      -.i  «  I  î 

,  1        ,  nëçess«ire#. .  .  î     .'  .  •    j  ^1 

'  .  Ii3,  iioCe  marginale f  le  commerce,  Usez:  égards  qoe  m^Hte  le 

I  '"'^      .   »       •        '   commerce:    '  '  *•■'■*••     '    ' 

,  ''  'if6,        i3,  eOesnedouleMy  iliétt>cMperidtoneBivdQicM««.') 

I               M..'M.>.i  ..  ..       .  «n  obstacle,. .  ^^_    ^      ' 

'                       i3t5*  1 3.  nne  objection,  /î^es  :  mon  objection.                                                              f 

)                     '  308,  7Ô,  contenant  4)5oo  milligrammes  ,  lisét  :  af,5oo  mifli-                                        à 

I                  i    •  i    f  gtantmes.         f          •  .                                                                             ^ 

a53,  9»  je  soutiens  moi  que,  lisez  i  je  soutiens  que. .                                                 * 

^1  *  9i  agence ,  /ùes  :  agent. 

369,  ao,  au  mojen ,  lisez  ;  à  ce  moyen. 

389,  9^  des  licences,  il  se  Tendait,  lisez  :  des  licences  et  se  J 

Tendait. 
3i3,  3,  par  un  appel,  Usez  :  par  un  appAt.  * 

390,  al,  qu^amaMC,  Usûz  :  qn*amassait.  . 
3a I,  6,  au-dessus, /ïses  ;  au-dessous.^  * 
3aa,        i5,  aTec  Targent,  âsez  :  aTec  Targenl  emprunté. 

3a 


](^  EH  HATA. 

Pag.  3a3,  lig'^f  tastfttlM  «litre»,  iiêmi  tantôt  Pkatre. 

33oy         ao  I  qD^m  bénéfice ,  l{«c  r  qu'on  grand  bénrffiee. 
338y  9»  ^^  gmpranti  rolontaîrea  t  V'mtÀrJit  é^ti^ff^^^  Jim- 

des  emprunts  Tolontaires  à  l%itérét  ecmst. 
Ml ,         9^9  ^  comnwrM  «t  dans  In  mMuèft^  lôet  .•  le  m» 

merce  dans  la  maanèra. 

MB,  I,  ilneconpiaàPÉtat,liMs:ilncooèuàrÉuK. 

374  >  >99  cet  accroissaneirt;  Iùêm  t  eet 

^7f  7  f  d^*  chevaux ,  lises  :  dixcWnrax. 

*   jOO»  ^*  9*>>  pourront ,  iises  <  qne  paarrint 

3^  y  ai  f  qui  n^onc  point ,  Utn  :  que  si'oat  poînl, 

3go,  II ,  pierre  triangniaîre «  Itssis  ;  "0  'v" 

3g3,  If ,  ressencede  la  gnenre,  lyna  t  inhéfi-àlnf 

3^,  9,  dcoz  sens, /ises  :d«ufiwes« 

*^     3g7,  34»  pl'î'ûr  cruel.  Usez  :  plais»  cnub. 

43*  f  i5,  de  la  puiasanoe ,  Ugez  :  de  m 

440»  13 1  iMiternelle,  Use»  :  fralBimile. 

M  9  a4,  prodacttTty  lis—  ;  yrotncttie». 
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